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«  LiORSQUE  le  cri  de  liberté  me  fit  courir  aux 

»  armes  y  dit  Ludloiv,  il  me  sembla  Toir  toute 

■  ■  I  1    II  ■■   ■     t 

(i)  f^c^eiletoiB6ZT|  pag.  i. 

C^ns.  Europ.  •— Tom.  V.  i 
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3»  rAn^terrese  lever  du  même  monyement  qae 
y>  moi,  et  jem'étoDoai  qu'à  cette  apparition  seule 
a»  tonte  Farmée  de  nos  conquërans  ne  se  pros- 
»  temât  pas  en  demandant  grâce  j  maisplns  tard^ 
»  quand  je  comptai  nos  rangs  y  quand  je  vis  com- 
9»  bien  de  nous  manquaient  à  no.tre  cause,  parc« 
-»  qu'ils  ne  pouvaient  vivre  sans  les  vainqueurs  ^ 
»  je  m'étonnai  qne  nous  eussions  la  hardiesse  de 
)»  tenir  tête  {y)p  » 

(Tétait  vainement  ^  en  effet  y  qu'on  avait  ap* 
pdfl  sous  les  drapeaux  du  pays  tous  les  enfana 
du  pays  ;  un.^rand  nombre ,  depuis  long^temps, 
avait  abjuré  ce  titre  j  un  grand  nombre  -n'avait 
plus  de  patrie  que  le  camp  ^^^  maîtres.  Pour 
n'être,  pas  jét^erpeUement  étrangers  sur  la  terre 
oonquîse  ^  poiu*  s'y  attacher  et  y  prendre  racine 
en  quelque  sorte  ^  les  conqucwms  avaient  4i<tri<- 
bué  parmi  les  vaincus  def  brevets  de  conquérans  j 
et  ainsi^  ils  s'étaient  fait  une  armée  indigène  d'esr 
pions  et  de  commis  qui  prenaient  part  au  travail 
et  aux  profits  de  l'exploitation.  S'agissait-il  de 
condamner ,  d'exécuter  les  personnes  y  de  taxer  y 
de  confisquer  les  biens ,  c'étaient  des  honunes^ 
1^  sujets^  q|ii  prélaîeQt  leurs  brs^  y  leur  voîx  y 
\fi^r  plume ,  et  qui  ^  ensuite  >  à  1^  f^ce  de  leurs 

"    ■  ■  ■     y  t  : ,      ■■  ■    '   ■ 

(i)  Mémoires  d'EdmQtad'LuAlow^  tom.  i*'* 
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frères  >  tendaiôiit  la  main  au  vainqueur  ^   et  se 
frisaient  conipier  leurs  services. 

La   misère  est   conseillère  de  mal  (i)  :  cette 

•oifdu  bien-être  qui  noiis  dévore  ^  quand  elle 

ek  contrariée,  s'irrite  et  nous  pousse  à  tout  sans 

discernement  et  sans  frein.  Epuises  de  fatigue 

et  de  besoins^  les  subjugués  eui^nt  bientôt  Tame 

toute  remplie  par  le  seul  désir  d'être  mieux  ^  et 

ne  furent  plus  capables  d'un,  autre  sentiment.  La 

désertion  leuf  ouvrait  un  refuge  y  ils  f'y  préoipi* 

lèrent.  Mais  à  force  d'user  de  cette  ressouiHM 

honteuse  ^  on  ne  vit  plus  d*espoir  qu'en  elle  ;  on 

endurcit  sa  conscience ,  on  regarda  9eB  amis  avec 

froideur  ^  comme  une  proie  qui  devait-  être  par« 

lagée  j  et  qui  le  sei^it  toujours^  quand  même  on 

aurait   scrupide  d'y   toucher  }   les  conquérans 

fiirent  assaillis  de  requêtes  ;  on  demandait  à  les 

servir 9  ou  voulait  des  emplois ,  d^s  charges,  des 

titres  j  la  qoblesse.  Ils  accordaient  j  car  c'était 

leur  compte  y   m^is  avec  choix  et  avec  mesure  y 

parce  qu'il  ne  fallait  pas  un  esprit  commun  pour 

persister  dans  un  tel  abandon  de  tous  les  liens 

et  de  toutes  les  affections  natives  y  et  ^e  peur  que 

le  tenips  ne  vint  ou  il  y  aurait  plus  de  bouche^ 

poar  dévorer  que  de  bras  pour  produire. 

Cependant,  ceux  qui  produisaient^  ceuxqtl^n 


(i)  Malesuad'i  fam€s. 
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4  yuê 

il<^vorait  prirent  les  armes;  ils  invoquèreut  riii^ 
dépendance  y  ils  en  ayaient  besoin  ;  ils  devaient 
être  libres  sous  peine  de  la  vie.  Mais  cetle  uéces- 
site  n'était  que  pour  eux.  Ils  avaient  beau  s'écriçr 
que  c'était  la  cause  commune  des  Anglais  ,  les 
Anglais  y  valets  des.  conquéran  s  ^  sentaient  que 
ce  n  était  point  là  leur  cause  y  et  prêtaient  leuv 
force  aux  conquérans. 

Yoilà  ce  qui  confondait  de  douleur  ceux,  qui 
avaient  espéré  d'être  libres;  au  premier  choo 
ils  trouvèrent  en  face  d'eux  les  hommes,  qu'ils 
croyaient  avoir  à  leurs  côtés;  et  chaque  jourméme^ 
à  chaque  nouveau  combat^  ils  voyaient  quelqu'un 
des  le,urs  y  emporté  par  la  vieille  habitude  y  répu-^ 
dier  la  liberté  trop  incertaine  y  pour  aller  dans 
le  parti  contraire  ,  vendre  son  sang  c<Hitre  à^ 
einplois  (i). 

Une  chose  plus  déplorable  y  c'est  que  cette 
frénésie  qui,  s^emparant  des  sujets  jusque  daos 
leur  camp  y  au  milieu  des  périls  communs  ^ 
des  fatigues  et  des  espérances  communes ,  les 
séparait  de  leurs  compagnons  et  les  chassait  vers 
les  ennemis  y  que  la  soif  de  dominer  avait 
gagné  de  même  une^  partie  de  ceux  qui  persîs* 
taientdans  la  cause  du  pays  y  et  qui  restaient  sous 

(i)  Mémoires  de  Ludlow  y  tom.  &«'.  |  pag.  i86. 
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les  dra(>eaux;  Il  y  avait  des  hommes  qui  faisaient 
la  guerre  aux  maîtres  y  et  qui  ne  se  rendaient 
d'autre  compte  du  motif  qui  les  portait  à  com- 
battre y  sinon  que  les  maîtres  occupaient  de  bon^ 
postc^^  et  que,  slls  vidaient  la  place,  on  pourrait 
s'y  mettre.  Avec  une  pareille  vue  des  choses  y 
ceux  dont  Tesprit  était  conséquent,  et  qui  ne. 
•e-faisaient  pas  de  chimères ,  ne  devaient  plus 
cokisidérer  leurs  amis  que  comme  des  serfs  des-: 
tiùés  à  la  chaîne  ,  et  s'agitant  pour  changer  de 
joug.  Les  plus  simples ,  les  plus  humains  ,  dans 
la  bonne  foi  de  leur  ambition ,  associaient  cha* 
cun  à  leur  fortune  à  venir  ,  et  livraient  en  idée 
au  peuple ,  le  peuple  lui-même  à  dévorer;  ce  Ces 
»  hommes ,  que  nous  (combattons ,  disaient-ils  , 
>»  sont  des  méchans,  Dieu  ne  veut  pas  qu'ils 
a»  gardent  leurs  places  ;  nous,  qui  sommes  tous 
»  bons ,'  nous  les  obtiendrons  de  lui,  nous  serons 
y>  XXms  ce  qu'ils  étaient ,  nous  serous  tous  maltres.3» 
Us  ne  voyaient  pas  qu'où  il  y  a  une  seule  famille 
de  maîtres ,  pour  qu'elle  vive  dans  l'oisiveté  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  autour  vingt  familles  d'esclaves 
qui  périssent  dans  la  fatigue. 

A  mesure  que  la  lutte  se  poursuivait ,  cettç 
cspçce  d'homme  se  distinguait  de  plus  en  plus 
du  reste  des  sujets  qui  combattaient  seulement 
pouf  cire  moins  obsédés.  Ceux-ci  poursuivaient 


a  Vue 

la  gùeire  ^  tons  colère ,  ave<s  titt  calme  sérient  f 
eonime  des  hommes  qtit  hasardent  beaut;oilp  ^ 
pour  répousser  un  gbatid  mal ,  non  cobime  ceux 
<|tli  jouent  leur  vie  contre  du  butin  ^  ou  le  plai-> 
sir  de  vaincre  ;  les  autres  étaient  fongueu:K  y  im- 
modérés j  sanguinaires  ^  et  c^tte  agitation  de  sang 
qtti  venait  de  Tlibpdtieiice  de  leurs  désirs  ^  ils 
s*en  faisaient  une  vertu.  C'était^  disaient^ils ,  un 
esprit  supérieur  qui  agissait  eh  eux  et  qui  les 
travaillait  de  la  sorte.  Ils  se  prodiguaient  dans 
leur  e£Fervescenceles  noms  d'hommes  privilégiés^ 
d'hômmès  divins^  de  saints. 

Après  chaque  victoire  ,  les  sujets  libéraux  y 
impatiens  de  reprendre  leur  travail  y  offraient 
de  capituler  y  et  demandaient  aux  maîtres  combien 
de  liberté  ils  voulaient  maintenant  leur  laisser 
prendre,  à  condition  que  la  guerre  finirait  j  mais 
alors  y  les  saints  y  effhiyés  d'un  accord  qui  ne 
laissait  pins  de  place  à  leurs  désirs  y  voulaient 
iqu'on  s*achàmât  sur  les  vaincus ,  qu'on  poursui- 
vît le  carnage,  qu'on  fît  des  exécutions,  des  màS'>' 
sacres  ;  et  pareillement ,  à  chaque  revers ,  quand 
les  libéraux  ranimaient  leur  courage  et  se  con- 
damnaient à  vaincre  ou  à  mourir  ,  les  saints  , 
a  leur  tour ,  mais  pour  eux  seuls ,  offraient  des 
condition^  au  vainqueur.  Ils  étaient  les  enne* 
mis  des  mait^es ,  quand  les  maîtres  pliaient ,  et 
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ijq'uxi  effod  de  plus  semblait  devoir  le^  reiiyer«- 
ser  de  leurs  places }  ils  étaient  leurs  adiis  cpiand 
un  suGoè9  Tenait  leé  7  ^affeUniri  et  que  leurs  ri^ 
vaux  n'avaient  à  espérer  t|u*an  partage. 

Lorsque  le  chef  des  anciens  Gonquérans^ 
Charles  Stuart  y  fut  prisonnier  des  sujets  d'Aû* 
^eterre^  les  tfii/etfs'applàudissaieiit  d'Avoir  ^  au 
milieu  d'eut  ^  un  représentant  de  tout  le  parti 
eontraire  y  avec  qui  ils  pouvaient  ^  sans  délais  et 
sans  longues  formalités  ^  traiter  et  s'entendre  s\ir 
la  paix*  On  avait  négocié  y  ou  était  tombé  d*ac<- 
ebrd  y  le  pacte  allait  se  conclure  ,  on  n'y  stipu- 
lait qu'une  réduction  du  pouvoir  \  c'était-là  tout 
œ  que  voulaient  les /î^i^âii^^  maii  les  saints  in- 
tervinrent; leur  colère  se  déchaîna  à  la  fois  con«- 
ttte  leurs  ainis  et  contre  le  roi  ;  le  roi  périt  (1)  ; 
ils  subjuguèrent  leurs  amis^  et  disputèrent  à.ceux 
dont  ils  avaient  tué  le  chef  ^  la  possession  du  sol 
et  des  hommes  de  l'Angleterre. 

Alors  disparurent  en  un  seul  coup  tontes  lea 
espérances  de  la  libertés  hessaints  tricMuphèrentf 

—  ■   •    ■  -  ,- >  ^ .  » .  ■  ^   , ..     ....    ■^_^^ 

« 

(1)  Nous  avons  dit  ^  d'ans  la  première  partie  de  ce  ré-^ 
cit  j  que  CKarles  !•'•  fut  condamné  au  nom  déd  sujets* 
dette  attestation  de  leur  volonté  n^étaii  qu'une  fiction  ^ 
la  mort  du  roi  ne  fut  pas  leur  ouvrage.  Ceci  peut  paraître 
isainténatit  uae  éf  igme^  mais  la  suite  rexpliquera» 


s    ^  rue 

les  Anglais  farent  leur  conquête.  La  mer  leur 
aVait  jadis  apporté  leurs  premiers  vainqueuiv  j 
maintenant  y  c'était  le  sol  même  de  la  patrie  qui 
leur  produisait  des  maîtres. 
'  Nous  devons  retourner  sur  nos  pas  pour  aller 
chercher  dans  leur  principe  les  événenaens  dé 
cette  triste  histoire.  Cette  seconde  tâche  nous 
sera  plus  pénible  que  la  première.  Dans  le  réck 
que  nous  avons  achevé  y  nous  poursuivions  de 
nx)S  voeux  ceux  qui  combattaient  pour  être 
libres  y  et  nous  n'avions  pas  même  à  trembler 
pour  les  hommes  de  l'autre  cause  j  la  liberté 
ne  veut  point  dé  malheureux.  Désormais  ^  nous 
li'ofFrirons  à  la  vue  que  des  massacres  sans  fruit 
pour  l'humanité,  la  liberté  trahie^  les  hommes 
foulés  aux  pieds  par  des  hommes  de  la  même 
patrie  et  de  la  même  civilisation . 


(1642—1644.)  Du  moment  que  l'étendard  des 
mattres  y  arboré  à  Nottingham  y  avait  donné  le 
signal  de  la  guerre  y  les  députes  des  sujets  y  re- 
préscntans  et  guides  du  peuple  dans  la  lutte 
d'opinion  qu'il  venait  de  soutenir ,  restèrent  ses 
guides  dans  la  nouvelle  lutte  qui  s'ouvrait  ;  ils 
prirent  l'épée  et  ils  maichèrcnt  y  ralliant  à  eux 
les  hommes  qui  ne  pouvaient  plus  vivre  sans 
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liberté.  Une  partie  des  députés  veillait  dans  les 
cttips  I  Fautre-  partie  veillait  dans  la  ville  y  ab- 
servant  de  là  tous  les  mouvemens  y  assignant  les 
postes  y  distribuant  les  travaux  ^  prenant  conseil 
sur  les  mesures  y  rassemblant  •  et  employant  les 
sommes  -dont  chacun  contribuait  pour  la  cause 
commune.  Dans  cette  situation  y  les  membres 
qui  servaient  uians  les  quartiers  ne;  se  regar- 
daient point  comme  séparés  de  ceux  qui  ser- 
vaient à  Londres  ;  tout  se  traitait  en  commun  ^ 
chacun  soumettait  ses  avis  à  la  raison  de  tous  les 
autres;  celui  qu'on  rappelait  désarmée  à  lacham-< 
bre  y  cekri  qu'on  mandait  de  la  chambre  à  l'ar- 
mée,  changeaient  de  r61eau  premier  avis  et  sans 
murmure.  Mais  il  y  eut  des  hommes  auxquels 
cette  promiscuité  déplut^  non  par  égard  pour  le 
bien  public,  mais  à  cause  de  leur  intérêt;  ils  vou- 
laient attirer  la  vue  ,  et  se  rendre  plus  remar- 
quables que  tous  les  autres;  pour  cela,  il  fallait 
être  fixé  quelque  part  ;  il  fallait  avoir  en  propre 
quelque  bratiche  du  service  national. 

Ces  hommes  y  d'une  profondeur  d'esprit  plus 
grande  qu'il  n'est  nécessaire  à  ceux  qui  emploient 
leur  force  9  dans  le,  seul  dessein  de  repousser  une 
force  qui  les  gène,  entreprirent  de  s'altribuerle 
privilège  do  conduire  les  sujets  armés  y  et  par 
cuite  le  privilège  de  porter  les  armçs  pour  les 


lo  Vue- 

sujets^  C^éuit  prendre  en  monopole  toutes  les 
sauve-gardes  de  la  liberté.  Pour  ne  donner  aup 
cune  défiance^  ils  s'étaient  mêlés  à  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  éner^que  parmi  les  défenseurs  du  pays  ^ 
ils  affectaient  les  mœurs  et  le  dévouement  d'une 
secte  particulière  ^  que  son  ardeur  pour  l'indé- 
pendance avait  fait  appeler  du  nom  même  de  Tin- 
dépendance  y  et  dans  laquelle  figurait  Henri 
>Yanë  >  l'un  des  plus  beaux  caractères  de  ce 
lemps  (i). 

C'était  la  première  fois  qu'on  voyait  un  parti 
se  former  au  milieu  des  sujets  }  jusques*là  tout 
avait  paru  commun ,  les  desseins  et  les  vœux , 
comme  les  dangers.  Olivier  Cromtrell  y  membre 
du  parlement  et  lieutenant-général,  semblait  être 
le  chef  et  le  mobUe  de  la  fàCtioU.  Cet  homme  f 
dans  ses  assauts  de  zèle  avec  les  indépendans  y 
poussait  souvent  b^s  propos  jusqu'à  une  exagérai» 
tion  qui  laissait  sou|)çonner  des  vues  étrangères 
à;  l'objet  du  combat.  «  Rien  ne  sera  fait ,  disait- 
il,  tant  qu'un  seul  des  maîtres  existera  (a).  9 
Ainsi  il  proscrivait  toute  espèce  d'accord.  Les 

■j.  .■• —  -  I-— J-— ■ —    ..     ,    ■■  j.  ij  .  ■ 

Xi)  'Rumens  liistory  of  Engl&nd ,  cbapi  jjtiu 

(1)  Hé  toli^  thatU  neverv/ould  ie  weltwA  England 
till  there  i/fere  ne'er  a  hrd  orpeer  in  tkê  kingdom. 

(Humées  history  of  Englandi  cb^p.  x.tu.) 
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pauvres  sufeis  n*eii  demandaient  pas  tant;* 
moins  de  servitudô  Isur  eût  sufii  à  défaut  de 
l'extrême  liberlii.  D'ailleurs  cetie  extermina- 
tion des  conquérans  à  laquelle  il  se  montrait 
acharné  y  ce  n'était  pas  comme  une  oeuvre  des 
sujets  qu'il  la  désirait^  mais  comme  son  œuvre 
et  celle  de  ses  amis  ;  lu  nation  le  gênait  y  s'occu-* 
pattt  de  s»  délivrance  ;  il  voulait  lui  persuader  de 
poser  les  armes  et  de  confier  à  d'autres  mains  le 
soin  de  son  affranchissement.  »  Si  la  nation  ces* 
èsit  d'iétre  une  armée  et  laissait  cr^er  une  armée 
libiisd'elle^  on  pourrait  gagner  cette  armée^  et  avec 
tettt  armée  gagner  la  nation  :  ^  tel  éuit  son  rai- 
sonnement secret»  Crotn-well  essayait  ses  projets 
M  les  laissant  quelquefois  paraître,  «c  Liez-vous 
aux  honnêtes  getis  ^  disait- il  à  Manchester  y  et 
bientôt  vous  serez  des  premiers  dans  une  troupe 
devii|tit  qui  plieront  les  maîtres  et  les  sujets  (i)  »• 

Ceux  qui  Voulaient  que  les  armes  de  la  nation 
leur  fussent  remi^s  y  firent  répandre  des  bruits 
Bicheux  sUr  la  double  fonction  qu'exerçaient  plu- 
slieurs  députés  à  l'armée  et  au  conseil.  On  disait 

■■        .  "  i  i.i  .  ■ .  —I  -  ■  Il  I         I  ■  Il    .1        I      ^ 

(3)  ce  Yfyeu  ¥fHl  sivckjlrm  to  konestmeny  yoûskall 
Jtnd  yourself  Ht  the  headofan  ar/ny^  ^hich  ihaU  giv9 
^  iaîv  both  to  eke  king  and  forliament..  j> 

(HumeVhistoiy  ofEnglandy  chap.  lVii.) 
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que  lu  chambre  n'était  plus  assez  nombreuse ,  et 
que  cette  diminution  nuisait  à  rautorite  de. ses 
décisions  ;  on  insinuait  que  cette  double  fatigue 
ne  serait  pas  supportée  si  facilement  par  un  grand 
nombre ,  si  ce  n'était  le  moyen  d'accumuler  deux 
salaires  à  la  fois.  Henri  Yane  avait  une  telle  dé- 
licatesse de  patriotisme ,  qu'au  moment  où  ces 
propos  lui  parvinrent ,  sans  examen  y  emporté 
par  l'ardeur  du  bien  commun  y  il  se  crut  cou- 
pable, ce  Je  m'accuse  y  dit-il  à  la  chambre  des 
communes  ,  de  posséder  une  pbce  lucrative  ,  et 
je  la  résigne  devant  vous  (i).  »  La  chambré  ^  à  ce 
discours,  fut  saisie  d'un  enthousiasme  irréfiéchi) 
la  patrie  semblait  copimander  ;  on  c^éissait  aveo 
transport;  on  ne  pensait  point  que  les  offices 
de  l'armée  rapportaient  beaucoup  de  peine  et 
peu  de  proiit.  D'un  mouvement  presque  una- 
nime une  résolution  fut  prise  y  qui  excluait  les 
membres  du  parlement  de  toute  autre  charge 
publique.  Vainement  Gromwell  décela  ses  vues 
secrètes  par  un  discours  y  où  il  vantait  les  of- 
ficiers qui  n'étaient  pas  du  parlement  y   d'une 


(i)<  Sir  Henry  Vane  told.the  commons  ^  that  he  could 
not  forbear  ^  for  his  otpn  pari ,  aecnsing  himselfas  one 
'who  enjoyed  a  gain  fui  office  ;  and  he.  was.  ready  to  re^ 
sîgn  it.         ( Humées  liistory  of  £ngWd  ^  chap.  ltii. ) 
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Inanière  qtii  les  mettait  à  part  d^  sujets  ^  et 
ne  montrait  en  eux  qoé  des  ayentuiiers  habiles 
4  la  guerre  et  prêts  à  se  battre  pour  quiconque  les 
achèterait  (i)  *.  vainemtut  quelques  esprits  calmes 
représentèrent  qu'on  allait  tout  dénaturer  j  que 
ce  n^était  pas  ici  tine  cour  à  qui  il  frilaitdes  sateU 
lites ,  mais  une  nation  qui\  toute  entière  ^  devait 
•veiller  à  son  salut  j  on  ne  comprit  ni  la  perfidie 
qui  se  trahissait  >elle^méme,  ni  la  sagesse  qui  la 
faisait  craindre  :  le  ftnoncement  à  soi-même  fut 
décrété  $  c'est  ainsi  qu'on  appela  cet  acte  (2). 
«  Nous  créons  des  soldats  j  dit  alors  Whiteloek  ; 
nous  UvTons  nos  animes  ^  c'est  nous  livrer  nous* 

mêmes  (3).  y> 

Il  ■  *        9  ■■ '  ' 

(1)  oc  2Tow  God  had  so  blessed  tkeir  army^  thtit  there 
»  hid  grcywn  np  vfith  it  many  excellent  officers  ,  'who 
»  'were  Jîtter  for  grêater  charges  ,  than  they  now  en-^ 
9  joied,:.».  he  coutd  assure  thern  that  tkeir  troops  con-» 
»  tained  gênerais  fit  to  command  in  any  enterprise  in 
3i  cristtn^nu  9  '  ■ 

(  jBchard's  faistory  of  England  ^  1.  u  ^  ch .  it.  )    . 
(a)  SEZF'JoxjTTiifG  ordinànce. 

(3)  9  That  such  men  alone  ^  y/hose  intérêts  'were  in'» 

A  •  volved  in  those  ofthe  public  y  would  sufjîciently  res- 

9  pect  they  authority  ofparliament  and  never  cùuhj,  he 

■    »  tempted  to  tum  thé  sutord  against  tkosâ  hy  'whom 

»  Uifascommitt9d'U>  tient.  ».       ' 

(Humées  histor^i  cbapi  ltii.)    . 
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Le  petit  nombre  d'ancienssmgpaurs  qui  avaient' 
préféré  la  cause  des  aiibjugués  à  la  cause  de  leur 
nation  y  et  qui  ^  selon  ràncîenne  coutume  ^  fdr^ 
maient  encore  un  conseil  à  part ,  approuTerent 
Tacte  des  communes.  Essex ,  Warvic ,  Man? 
chester,  Denbigh,  Waller,  Breretonj  et  les  au* 
ires  officiers  qui  siégeaient  dans  les  ebambre^^  rër 
signèrept  leurs  commandemeps. 

Il  y  avait  donc  une  armée  ;  ce  n'étail'phis  ie 
peuple  anglais  qui  combattait  ^  .  mais  les  soklats 
du  peuple  anglais  :  une  nation  venait  d'être  créés 
dans  la  nation  ,  et  iqvestie  du  droit  exclusif  de 
mourir  pour  la  défense  commune.  Quand  des 
bommcs  sollicitent  de  semblables  prérogatives  > 
on  peut  croire  que  c'est  pour  leur  propre  compté 
qu'ils  les  veulent.  Le  dévouement  se  précipite  à 
la  tête  de  ceux  qui  vont  périr  ^  mais  il  ne  défep4 
pas  qu'on  le  suive  ni  qu'on  marche  k  côté  de 
lui.  Peuples  I  si  quelqu'un  se  fait  fort  de  joûn» 
quérir  pour  vous  et  sans  vous  la  liberté  ^  gto^b 
qu'il  a  quelqu'arrière  pensée  de  s'approprier  la 
conquête. 

« 

(1645—1646.)  J^'acte  du  renoncement  à  soi" 
même  fut  violé  en  faveur  di^  Ueutenaut^géqçr^ 
Cromvrell;  le  parti  qui  voulait  le  pouvoir  d^a 
armes  y  sut  le  retenir  en  gagnant  du  temps.  Le 
général  en  chef,  Fairfax^^tait  trop  patriote  à  leur 


»• 
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ms^  1«  lieutenant  devait  le  gouverner.  Le  parti 
ce  soumit  l'armée  entière  par  une  nâforme  géoé-r 
nde,  qui  distribua  ses  membres  dans  tous  les  corps 
et  i  coas  les  postes.  Forésens  par^^tou^^  ils  agissaient 
à  la  fois  par  l'aotoiTité  et  par  la  persuasion  ^  et  ins^ 
)iiraieiitnn  e^rit  de  personnalité  qui  détachait  les 
hommes  armés  de  ceux  qui  ne  Tétaient  pas,  et  las 
mmcoait  à  penser  qu'ils  poi^vaient  sToir  à. sou* 
%MÊ^f  uâe  loutre  tausë  que  la  liberté  du  pfiys»  Une 
Ibis'fénn^p  à  cet  esprit  ^  ou  écjiit  certain  qu'aïf 
prejnier  intérêt  privé  qui  leur  serait  mis  devant 
lès  yeux^  la  liberté  et  leurs  anciens  sermens 
sortiraient  bientôt  d<e  leur  souvenir  (t). 

(jHi'^  Après  qye  Tarmée  des  mattres.  etx.  ét^ 
repoussëe  jusqu'aux  limites  de  l'Angleterre  y  les 
députés  des  sujets  proposèrent  de  faire  rentrer 
dans  leurs  familles  une  partie  des  oiloyeus  qui 
étaient  enrôlés  sous*  les  drapeaux.  Confinés  dans 
im  camp  ^  lorsque  reonemi  avait  qvit^  1^  terri- 
toire^ ils  vivaient  ei  ne  produisaient  pss  $  et  aprèl 
Unt  de  dévastations^  U  |aljUi(  que  }e  ^$^vfiî)i  redou- 
blât pour  tout  répareri  On  croyait  que  c'était  ugi 
devoir  de  la  patrie  dici  ren^i'^  ceu^  qui  avaient 
combattis  à  leur  manière  4e  vivre  ficcputun)iéç  ^ 
et  de  km*  fj^ire  god^ter  les  jours  de  paix  et  de  11- 
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les  lieux  forts ,  ils  songèrent  à  se  déclarer  luàltrett 
et  à  faire  un  sénat  y  d'où  sortirait  leur  volonté 
suprême.  C'était  au  conseil  des  communes  > 
devenu  pour  eux  ce  qu'il  était  pour  les  premier» 
conquérans  y  que  devait  parler  cette  volonté  (i). 
Au  quartier  général  de  l'armée  y  on  créa  l'ins- 
titution qu'établissaient  les  l>arbai*es  du  Nord  y 
quand  ils  se  reposaient  sur  une  contrée  envahie. 
Les  officiers  supérieurs  siégeaient  à  part,  .et  dé- 
cidaient des  moindres  affaires  ;  deux  soldats  pris 
dans  chaque  compagnie  formaient  y  sous  le  nom 
d'agitateurs,  une  seconde  assemblée  qui  y  de  con-; 
cert  avec  l'autre  y  délibérait  sur  les  choses  impor- 
tantes (a).  Dans  sa  pren^ière  séance,  cette  cour 
redoutable  décida  qu'il  fallait  exiger  des  com- 
munes une  somme  d'argent  y  et  des  sûretés  pour 
une  autre  somme  j^puis,  demander  raison  d'un 
acte  où  les  soldats  étaient  appelés  ennemis. 
Cronivirell  alla  lui-même  signifier  ce  décret  à  la 
chambre  (3). 

ce  Si  vous  n'êtes  pas  ennemis  y  répliqua  le  par- 

« 

{\)  Voy.  la  1^*.  partie  de  ce^tte  histoire  y  p#  3o. 

(a)  De  minoribtis  rébus  prmcipes  consultant ,  de  ma- 
joribus  omnes^  ità  tamen  ut  ea  quoque  quorum  penea 
pltbem  arbitrium  est  y  apud  principes  pertracteutur. 

(  Tacii.  de  mor.  g9nn,  ) 

(3)  Hune'-s  bistory  |  cfaap.  lix. 
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»  lemetit  y  allez  donc  en  Irlande^  contre  les  enne- 
y>  mis  de  vos  compatriotes  j  si  vous  n'êtes  pas  en«- 
y>  nemisy  retournez  dans  vos  familles ,  et  travaillez* 
5>  pour  mériter  de  vivre.  »  Pour  réponse  y  le  con- 
seil de  l'armée  assigna  un  rendez-vous  à  tous  les 
régimens.  On  devait  y  prendre  une  résolution  dé- 
cisive (i)« 

Pendant  ces  mouvemens^  le  roi  prisonnier 
était  à  Holdenby,  dans  le  comté  deNorthampton^ 
en  conférence  .  avec  des  commissaires  des  com» 
munes  qui  traitaient  pour  la  tin  des  massacres  ^ 
et  stipulaient  pour  lui  et  pour  les  siens  une  ma-^ 
nièré  de  vivre  dans  le  pays,  qui  permit  aux  sujets' 
de  vivre  en  même  temps.  Tout  d'.un  coup ,  cinq 
cents   cavaliers  parurent  y  conduis   par  Joice  y 
cornette  et  agitateur  dans  Tannée  ;  cet  homme 
passe  à  travers  les  gardes  qui  lui  font  place ,   et' 
se  présente  devant  le  captif  :  Suivez -moi  sur 
le  champ,  dit-il. — Ouf — A  l'armée. —Mais  par 
quel  ordre  ?  Joice  montre  du  doigt  ses  soldats* 
Les  commissaires  entrent  et  demandent  au  cor- 
nette s'il  a  des  ordres  du  parlement.  Non,  répond- 
il. — Du  général?  *—  Non  ;  et  il  montre  encore  ses 
soldats.  Toute  résistance  était  vaine  { le  roi  fut^ 
conduit  à  l'armée  ,  qui  pressait  sa  naarche  pour* 


>    ■■■"■ 


(i)  Humées  history,  chap.  lix. 

a  * 
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arriver  à.  son  rendez-vous  près  Je  Cambridge, 
Le  parlement  iul  tonslerné  au  récit  de  cette 
j^venture  (i). 

Fa^r&x  y  kû-méme  y  fiit  surpris  de  voir  le  roi 
dajps.  le  camp  j  c'ëlait  Cronrwell  qui  avait  dirigé 
cette  majQioeuvre  ;  il  partit  de  Londres  à  la  nou- 
velle du  succès.  Le  jour  méqie  de  son  départ 
il  devait  être  saisi  et  enfermé  dans  la  tour  de 
Londres  par  ordre  de  la  chambre  j  qui  senroyait 
forcée  à  com})$itre  ;  c'eût  été  un  étage  dans  les 
mains  des  sujets •  Echappé  à  ce  péril ,  Cromvrell 
fut  reçu  pur  les  soldats  avec  des  acclamations 
imiverselles  ».  et  investi  du  commandement  su- 
I|rên|e. 

Sans,  piçrdre  de  temps^  il  dirige  l'armée  contre 
1^1^  communes  y  et  en  peu  de  jours  il  arrive  à 
Saint'- Albans  (2). 

Une  troupe  d'hommes^  campée  au  sein  de 
l^Anglflt^rrey  déclarait  aux  habitans  qu'elle  vou- 
lait vivi^  de  leur  travail ,  et  rester  armée  parmi 
eux*  Un€[  autre  troupe  y  refoulée  vers  les  fron- 
tières^ déclArait.la.miéme  volonté  de  ses  divcr» 
i^ippemens  d'Ecosse  et  d^Irlande.  La  première 


■■  I  » 
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(1)  Hume*«  higtory  I  chap.  liz« 
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marchait  à  grandes  jouhiiées  pour  aller  donnei* 
l'assaut  à  la  capitale  du  pays  y  et  dissoudre  ce 
corps  de  dépiltés  qui  ralliait  fencore  lira  sufeUs 
et  pouvait  concerter  leur  action.  La  secbbde  se 
pressait  .aux  portes  du  pays ,  iiiipalieute  de  dis^ 
puter  son  ancienne  conquête  à  ceuï  qui  venaient 
de  se  Tarroger.  Les  Anglais^  metiacës  à  la  fois  par 
les  deux  partis  rivaux  ^  incapables  de  tenir  tétc  et 
de  réagir  des  deux  côtés  ^  avaient  résolu  de  se 
soumettre  à  un  mftitre  pdur  échapper  à  raùlre. 
Ils  s*enipressaient  de  conclure  ^  avec  le  chef  des 
anciens  vainqueurs  y  un  traité  qui  devait  le^  re^ 
mettre  dans  la  situation  qu*ils  n^avaient  pu 
supporter.  Mais  voilà  que  tout  d'un  coup  cetlb 
triste  ressource  leur  est  enlevée.  L'armée  de  l'in- 
térieur s'empare  de  celui  avec  lequel  ik  négo- 
ciaient y  et  le  rend  inabordable  pour  eux.  Elle 
menace  le  pays  d'une  coalition  alvec  rarniée  sa 
rivale  ,  et  épouvante  les  sujets  par  l'idée  de 
deux  peuples  entiers  de  maîtres  ^  se  donnant  la 
main  sur  la  terré  anglaise  y  et  se  partageant  les 
hommes  et  le  fruit  du  travail  des  hommes.  Ou  ne 
peut  guère  imaginer  des  extrémités  plus  cruelles^; 
La  milice  de  Londres  qui  avait  combattu 
dans  les  mêmes  rangs  que  les  soldats  y  quand 
ils  étaient  (utoyens  y  se  leva  pour  défendre  contre 
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eux  leurs  propres  £amiUleSy  et*^  dans  le  silence 
de  rindl(^atîon  y  alla  prendre  ses  postes  autour 
d(*  la  ville.  Les  officiers  que  Tarmée  ,  en  se 
reformant  y  avait  re jetés  ,  et  dont  elle  avait 
.ainsi  proclamé  le  patriotisme  y  s^empréssèrent 
de  marcher  ;  on  leva  un  corps  de  cavalerie  ; 
mais  ce  n'était  pas  assez  contre  les  forces  qui 
«^avançaient  ;  Tarmée  était  furieuse  j  on  craignit 
de  l'irriter  en  vain.  Les  communes  dépouillèrent 
toute  apparence  d'hostilité ,  et  semblèrent  atten- 
dre l'événement.  L'armée  s'arrêta  ^  et  fit  ses  de- 
mandes (i). 

Chaque  jour  une  requête  nouvelle  était  signi- 
fiée aux  communes  }  chaque  concession  était 
suivie  d'un  ordre.  D'abord,  les  soldats  voulaient 
faire  respecter  leurs  intérêts;  puis  c'était  leur 
honneur  qu'ils  voulaient  venger  j  ensuite ,  on 
devait  punir  leurs  ennemis  ;  enfin  ,  ils  préten- 
dirent  à  co/t j/i7«er  la  nation  (2). 

Constituer  la  nation on  disait  que  la 

nation  était  constituée  quand  elle  avait  au  niiricu 
d'elle,,  répandus  avec  ordre  sur  chaque  point  <lu 


Cl )  '  Humées  hi^tory ,  chap.  lix. 
(a)  là. 
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lemioire^  ses  ancîeDs  vainqueurs  et  leurs*  agens^ 
Ces  hommes  avaient  quittera  terre ^  leurs  placés* 
Qtaient  vides  ^  Vannée  demandait  qu'on  lui  Hvràv 
ces  places  ;  si  les  Anglais  ne  pouvaient  répondre  y* 
les  Anglais  s'avouaient  conquis.  <      * 

Quand  on  lit  de  pareilles  infortunes ,  le  livre 
tombe  des  mains  y  et  Ton  pleure,  sur  rhumanîté. 

Quel  devait  élre  le  sentiment  de  ces  honmies^ 
qui  y  au  moment  où  ils  allaient  voir  leur  demeure 
libre  y  se  trouvaient  tout  d'un  coup  obsédés  par 
une  nouvelle  troupe  de  maîtres  que  nulle  sagesse 
n'avait  pu  prévenir,  qu'ils  avaient  armés  eux-     . 
mêmes,  qu'ils  avaient  aimés  conmie  leurs  frères  ? 
Dans  les  infortunes  privées,  que  la  vie  cesse  et 
1^ malheur  a  fini  ;  mais,.dans  oelte  infortune  d'ian 
peuple  qui  ne  pouyz^it  mourir,  chacun  voyait sa< 
misère  se  proloQg^r  .^près.  lui,^et,,la  destinée  [de^ 
ses  eofans  roulçr  sans  rcpps,  dans  ^^  titiste  cercle  r 
d'efibrts  et  de  revers.  Qv,'ut^.jouf  ^  Vl^-criaient-ils^  » 
qu'un  jjOur^  lorsqu^e  UtOS  nouveau:^  maîtres  auront^ 
vieilli,  nos  fils  teipi^tent  on^nmenau&d^  i^'af&an*-» 
chir  ;  comme  nous  alors ,  ils  verront  une  autre 
race  de  conquérans  sortir  du  sein  de  cette  terre 
qui  nous  nourrit  pouV.Are  misérables.  Leur  âiiie 
s'affaissait  sous  le  poids  de  cet  esclavage  éternel» 


a4  ^«^ 

Pour  premiet  acte  de  sa  Yotonté  de  UravaBler 
à  son  gné  sur  le  peuple  ^  l'armée  demanda  l^em- 
prîsonnement  de  onse  membres  d^s  cotnyinmes  ^ 
qu'elle  appelait  ses  ennemis.  C'était  WaUer^ 
Hollis ,  Massey ,  Glyn  y  et  d'autres  des  plus  dé- 
voués pour  le  pays.  Son  second  ordre  fut  qu'on 
suspendit  toute  espèce  d'apnement  j  elle  voirait 
être  seule  dans  l'Angleterre  en  état  d'offenser  et 
de  se  défendre  (i). 

En  même  temps  qu'elle  désarmait  les  sujets  f 
elle  se  recrutait  parmi  eux,  et  attirait  à  elle  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  forces  sur  pied  j  le  général 
Pointz  I  qui  gardait  le  nord  ^  fut  abandonné  de 
ses  troupes  (2). 

L'armée  traînait  toujours  le  roi  à  sa  suite  j  elle 
semait  des  bruits  qui  tenaient  en  suspens  le  parti 
de  l'ancienne  domination  ;  on  la  voyait  proposer 
un  accord  à  son  prisonnier ,  soit  que  seulement 
elle  voulût  avoir  quelque  temps  de  repos  et  de 
sécurité  pour  s'affermir ,  soit  que  ,  redoutant  le 
dcse^HHP  des  sujets ,  elle  voulût  joindre  à  sa 

~  (1)  Hume*s  history ,  «hap.  ^u> 
{»).  Id. 
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force  la  force  des  anciens  possesseurs  |  et  exploi*- 
ter  le  pays  à  frais  et  à  profits  communs  (i). 

Rétablir  le  roi  dans  ses  droits  légitimes  ^ 
soniemT  les' seigneurs  et  leurs  droits  légitimes  f 
C'était  la  voix  de  toute  l'armée  (2).  Les  généraux 
protestaient  au  général  prisonnier  que  sa  cause 
était  leur  cause  ^  qu'ils  la  soutiendraient  avec 
lui ,  qu'ils  le  vengeraient  contre  ces  vils  sujets  ^ 
quand  bien  même  il  leur  faudrait  appeler  au 
secours  les  hommes  qu'ils  haïssaient  le  plus  ; 
«  nous  purgerons  les  communes ,  lui  disait  Ire- 
»  ton  y  nous  les  purgerons  si  bien  qu'à  la  fin  ce 
»  que  VQUS  voulez  sera  fait  (3).  yy  Au  milieu 
de  ces  assurances^  les  intérêts  mutuels  se  débat- 

j  I  ■  ■   ■   I         I     I  ■    I  I 

*(  I }  TÂe  chiefofficeTS  treated  ihe  king  vfithregùrd  and 
ipahe  on  ali  oàeasions  of  rtstoring  him  to  Us  just  pO" 
we/t  and  prérogatives.  In  the  public  déclarations  ofthe 
army^  the  settlement  ofhis  revenue  and  authority  wen 
ÎMsisted  onv  The  royalists  every  wkere  entertained  hopes 
oftke  restoration  ofthe  monarchy  f  and  ihefavour  they 
^nhersaUy  bore  to  the  army ,  contributed  very  much  to 
discourage  tke  partiàment ,  ond  to  forward  ikeir  suh'^ 
mission.  (  Hume'a  hittcny  7  cliap*  lix.  ) 

(1)  Mémoires  de  Ludlow,  tom.  i^'. 

(3)  Cromweli  SoUL  «  sha%  ke  did  realty  and  uprightfy 
msan  and  intend  to  restore  andestablisk  him  in  his  just 
and  lavfful  rigkts  9  imprecating  that  neither  himself^  naf 


7/}  Fuc 

latent.  Il  fui  résolu  d'un  commun  accord  qtie 
le  roi  reprendrait  ses  anciens  litres  et  ses  anciens 
revenus ,  et  que  Cromwell  serait  associé  à  lapro- 
nriélé  du  pays  sous  le  titre  de  vicaire  général  de 
TAngletcrre  (i).  Ircton  devait  être  vice-proprié- 
uire  ou  lieutenant  de  Tlrlande  (2).  L'armée,  en 
corps ,  voulait  être  autorisée  à  imposer  au  peuple 
une  taxe  territoriale  qui  serait  levée  par  les  sol- 
dats eux-mêmes  (3). 

D'après  la  volontédes  nouveaux  conquérans,  de 
ne  laisser  aux  subjugués  aucune  force  de  guerre,  la. 


kis  viife  or  chiîdren  might  ever  prosper^  if  ^^  did  not 
restore  hini  ^  in  case  tlie  army  remained  an  army-  » 

Ireion  earpirssed  the  same  sensé  and  farther  ttàded  i 
«  ikat  rather  tkan  kis  majesty  continue  thus  ensiaped  by 
those  vile  presbyterians  9  he.  'would  join  'wiik  French  , 
Spaniard  ^''cavalier  ,  or  any  thai  wpuldjoin  with  him  i» 
orjer  to  Jiis  rédemption»  That  they  should  parge  «nd 
purge  again  till  they  had  brought  the  house  to  perfùrm^ 
bis  majesty' s  business»  » 

(Echard^shistory  of  en  gland,  llv,  ix  1  chap^y.) 

(1)  G>Wb  détection  of  the  stateofEngland,  tont*  i**'- 

(2>  Hiune^a  hlstory  ,  chap.  ux. 

(3)  To  settie  a  tax  iipon  the  pcople ,  hy  Mfay  ofland^ 
rate  for  supporting  the  army  y  tobe  coliected  and  levied 
hy  the  soldiers  fhemselves,  '  * 

(  EcKard^»  bistory  ,  liv.  11 9  chap.  v.  ) 
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milice  de  Londres  eut  ordre  de  se  remettre  dans 
les  mains  des  officiers  ;  les  communes  reçurent 
le  message  et  le  transmirent  au  conseil  de  la 
ville.  Le  conseil  s'assemble  y  et  les  schériffs  \ 
en  son  nom,  protestent  contre  l'ordonnance; 
en  même  temps,  plus  de  mille  citoyens  se  près-, 
sent  aux  portes  de  la  chambre  ;  ils  supplient 
qu'on  enregistre  leur  déclaration  conçue  en  ce^ 
termes,  ce  C'est  le  droit  de  la  ville  de  disposer  de 
3»  ses  milices;  nous  avons  des  chefs  ;  sous  leur 
3>  conduite  nous  avons  bravé  'la  mort  pour  la 
»  liberté  ;  nous  voulons  nos  chefs  j  nous  ne  vou- 
»  Ions  point  de  maîtres  (i).  )>  Les  communes 
entraînées  approuvèrent. 

•  A  cette  nouvelle  y  l'armée  fut  en  tumulte  ;  on: 
avait  résisté  à  ses  volontés  souveraines,  elle  se 
leva  pour  châtier  la  ville  ;  mêlant  une  sorte  d'iro- 
nie à  la  violence ,  elle  allait,  disait-elle,  soutenir 
le  parlement  contre  des'  bourgeois  séditieux. 
Yingt  mille  hommes  s'avançaient  contre  Lon- 

(t^  a  That  to  order  militia  vfos  the  city*s  birthright 
»  for  défense  'whereof  they  had  adventured  their  lives  : 
»  and  desired  thai  the  militia  might  be  put  against  into 
»  the  same  hands  in  v/hich  it  v/as  put  wilh  the  parlia* 
»  mentes  and  city's  consent.  » 

(Coke^s  déteciioo ,  etc.,  tom.  i*>^.) 


a8  Vue 

Ares.  On  voulut  résister  :  les  citoyens  occaperenV 
les  li^es  de  défense  (i). 

Mais  des  troupes  qui  n'étaient  plus  citoyennes 
ayant  été  postées  à  Soutwark  y  livrèrent  le  pas- 
sage, et  le  6  août  1647^  Tannée  anglaise  marcha 
en  triomphe  dans  la  capitale  de  rAngleterre. 
Les  onze  membres  des  communes  y  proscrits  déjà 
une  fois 9  furent  chassés ,  et  la  plupart  s'exilèrent^ 
fuyant  resclavajge  avec  leur  patrie.  Le  maire  ^ 
les  shérifls ,  les  commandans  de  la  milice  y  lui 
grand  nombre  de  citoyens  furent  emprisonnés. 
Lçs  fortifications  qu'on  avait  dressées  contre  lé 
roi  furent  détruites  ;  àes  régimens  campèrent  à 
Whitchall  y  et  le  parlement ,  sous  le  sabre  des 
vainqueurs  y  fut  contraint  y  par  une  dérision 
barbare  y  de  rendre  grâce  pour  sa  délivrance  (2). 

L'armée  fit  habiter  le  roi  dans  son  ancien 

** -  ■  1  .-  -"  ;•• • ' 

•    (1)  Hnme^ii  hiatory,  cbap.  lix. 

(a)  The  M^kole  army  ^  hone^foot^  ûndcannony  mmr 
ched  through  tke  city ,  in  a  triumfhant  manner  ^  wth 
laurels  upon  their  hats  ;  €ls  ifthey  had  obtained  sortie  sî^ 
gnal  vîctory,  A  montk's  pay  was  advanced  and paid  io 
them  ,  and  the  parliament  bestowed  a  donati^  ^ffif^ 
thousand pounds  to  their  deliverers  ,  who  caused  ail  the 
woris  that  had  been  raised  against  the  kingy  to  be  de^ 
molisbedy  to  présent  new  rebellions  against  themselves, 

(Hclmrd^s  history ,  liv.  il  y  chap.  v.  ) 
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palais  d'Hamptonçourt.  Elle  négociait  toujours 
avec  lui  pour  un  partage  de  la  conquête  ;  mais 
une  lettre  interceptée  fit  découvrir  qu'il  avait  le 
dessein  secret  de  prendre  d'autres  mesures  et  de 
traiter  avec  un  parti  d'£cossais  qui  etivahirait  le 
pays  y  l'arracherait  de  sa  captivité  |  et^  à  l'aide  de 
ses  anciejines  troupes ,  lui  ferait  soumettre  à  la 
fois  et  l'armée  et  les  habitans.  Dès -lors  tout 
changea  pour  lui  j  un  cri  de  fureur  s'éleva  ;  les 
agitateurs  se  répandirent  en  menaces  (i),  et  sa 
perte  fut  résolue  par  les  généraux  qui  l'avaient 
iAvité  à  un  accord  (2).  Il  voulut  sauver  sa  vie  ; 
une  nuit  y  il  s'échappa  à  travers  ses  gardes  ^  et  se 
jeu  dans  l'île  de  Wight  (3). 

(1}  The  ctgitatoTS  hegan  to  change  their  discourse  y 
end  openly  said  in  their  councils  ^  «  since  the  king  had 
a>  not  accepted  their  proposais  ,  they  v/ere  not  ohtiged 
»  any  farther  to  them  :  they  found  it  appearent  ^  that 
»  God  had  on  one  side  hardened  the  king*s  heart^  and 
3»  blinded  his  eyes  in  not  passing  their  proposais  ;  and 
»  on  the  other  side ,  the  Lord  had  led  captiyity  captive  ^ 
»  and  ^ut  ail  things  under  their  feet^  and  thenfore  they 
3»  iwere  bound  to  finish  the  work  of  the  Lord,  n 

(2)  ^*Finding  vfe  'were  not  like  to  hâve  good  terme 
»  from  the  king  ^  'wefrom  that  time  voy/ed  his  destnéc-- 
»  tion.  (  Récit  de  Cromwell. } 

(Hume^«  history ,  chap.  z.iX|  note  M.) 

(3)  Humera  hiatory,  chap.  lue. 
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(id48.)  Pendant  ce  temps -là  ^  les  comtes  Lou« 
don^  Laneric  et  Lauderdale^  écossais  ^  ayant 
lait  un  accord  secret  avec  le  roi  ^  4^90<>^  hommes 
se  levaient  pour  une  invasion  :  sir  Musgrave  et 
sir  Langdale  avaient  rassemblé^  pour  la  même 
cause  y  des  forces  conàdérables  dans  le  nord  de 
TAngleterrej  les  comtes  de  Snrrey,  d*£ssex  et 
de  Kent  étaient  occupés  militairement  au  nom 
de»  anciens  maîtres;  et  dix-sept  vaisseaux,,  quit- 
tait rembouchure  de  la  Tamise,  désertaient  et 
disaient  voile  pour  la  Hollande  >  ou  le  prince 
de  Galles  devait  les  commander  (i). 

A  ce  danger  d'un  envahisseâient  y  les  sufCts 
restèrent  immobiles*;  il  allait  se  décider  qui  les 
posséderait  j  par  qui  ils  seraient  mis  en  œuvre  ; 
que  leur  importait  le  combat  P  Tout  fut  calme  et 
indiffèrent  dans  Londres  :  l'armée  se  recruta  y  se 
mit  en  campagne  y  et^l'invasion  fut  repoussée  (2)» 
Pendant  que  l'armée  était  ainsi  distraite  y  et 
presque  absente  y  les  communes  se  hâtèrent  de 
renouer  le  pacte  de  soumission  tant  de  fois  com- 
mencé en  vain.  Qoinze  commissaire»  allèrent 
trouver  le  roi  à  Nèwport ,  dans  Fîle  de  Wight* 
Les  sujets  ne  voulaient  pas  se  livrer  y  les  mains 

(1)  Hume'sliutoiy ,  ohap.  ux. 
(i)  H, 
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K^s;  on  disputa }  le  temps  coulait  ;  et  dans  le 
moment  décisif,  quand  on  signait  Taccord^ 
rannée  déjà  victorieuse  y  déjà  présente  y  mit 
l'épée  entre  les  contractans.  Un  avis  sortit  du 
quartier  général^  qui  annonçait  d'avance  l'ex- 
pulsion des  communes  y  et  la  mort  du  roî  (i). 

Fbur  exécuter  ms  deux  arrêts  y  Tarmée  marcha 
sur  Londres  et  elle  envojTA  un  détachement  à 
Ncwport  (a). 

Les  députés  furent  au  désespoir  ;  sur  le  point 
d^^e  aâsailHs  pa^r  la  (ovtfi ,  ils  voulurent  donner 
aux  sujets  y  qui  iï*espéraiebt  plus  qu'en  eux,  une 
preuve  mémoraUe  de  leuf  dévouement  in vlnci- 
l>le«  Ils  prolestèrent  contre  toute  violence  faite  au 
roi  leur  captif  ^  au  nom  de  tous  les  hommes  du 
pays  y  ils  défendirent  à  l'armée  de  faire  im  seul 
pas  en  evtnt  ;  iU  prodamèient  devant  l'Aile- 

{i)  ji  pifgo  remonsUance  was/inmed  in  Mfhich  Mejr 
fitrtely  declaimed  againtt  tke  king  ^  demanding  «  That 
•  ke  êhould  be  punish'dfpr  the  blood  spilt  4^ring  the 
»  vMir^  and  Uhtwise.  tiéU  those  members  qf  parlîament 
»  impeached  the  last  ^ar  ,  tv<M  ail  those  that  sat  wken 
»  the  army.  entend  London  be  exeli{ded  the  hou^em  m 

(Ediard's  liUtorf ,  Uv.  n  ,  chap.  v.  ) 
(a)  HuaM**  Uttoty  )  cfaap.  ux. 

jCms.  £urop.  —  ToM.  V.  3 
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tierre  la  tranison  des  généraux  ^àhglais  ,  et  d(?- 

vouèrmt  leurs  tétés  à  la  vefigeadee  publît]ile(i). 

Mais  l'armée  qui  se  crojàic  pérdtte  si  elle 
lâchait  pied ,  doubla  sa  marche  ,  entra  dans 
Londres  9  saisit  toui»  le^  postes >  et  entoura  d'ar- 
me^  le  parlement  (!2). 

A  la  £ice  dès.  soldats  fonevix  ^  an  milieu  des 
.épéesnues^la  chambqe  publia  lUcte  décisif  y^cqcte 
»  les  concessions  du  général  prisonnier  étateïit 
9>  .acceptées  jpar  les  sujets  j  que  les  sujets  se  cen- 
x>  aaieîit  à  lui  ou  à  celui  des. siens  qui  s^engage- 
93  rait  par  le  même  contrat  i»  (3).  Quelles  âmes 


(i)  T^ey  votedthe  seizing  oftht  king's  person  to  be 
*wiAout  iheir.confient  ^  and  at  Ae  samaMme  à  new  de^ 
elarmtion  was  sent  to  the  Kouse  from  che  army  ^  in  pur- 
suanée  6f  thèir  late  nmonsirdhce^  same  resoiutt  membets 
^M^JuthaitleamiymtgU^decIavedltfàik^mj  ifikty 
presum'd  to  march  nearcr  London  than  they  y/ere  at  pré- 
sent y  and  that  an  impeachment  of  high^treason  might  be 
idrawn  vpagainst  ïheprùtcipal  bffîceh'hfii.  s> 

(  Echàrd^s  lûstory ,  llv;  tt ,  fchap,  t.  ) 

(2)  Hiime^s  lûstorf  y  tliâp.  jlix. 

(3)  They  passèd  tiè  grand  queèïion  nnd  vôted  wi" 
thotttdivîdihg^  namelymthat  kh  tftùjesty^s  concessions 

« 

*  f&  ISie  proposition  ûpdk  tlie'tfvaty  àrk  sttffFciejrt 
»  groundM  for.  tàè  àwses  ùx  pwaétéd^  uponfor  the  «e/- 
»  Umtnt  of  the  peace  of  tha-  fdngdoau  » 

(Ecbard^s  bistory ,  Ut*  zX|  cbap.  t-) 
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cpie  ceux  qni ,  en  présence  des  conqnérans  dfe 
leiir|yatrie ,  osaient  invoquer  kaiitement  contt*0 
eeB  mûhnes  tons  leurs  ennemis  à  la  fois  ! 

Le  lendemain  y  ils  peuplaient  les  cachots  y  ^ 
Von  ne  souffrait  plus  dans  la  chambre  que  ein^ 
^uahte  hommes  timLides  ou  liés  d'intérêt  atît 
vainqueurs  (i). 

Le  lendemain ,  Waller,  Cloworthy ,  Massey,' 

(i)  Voici  ce  qui  se  passa  dans  1  intervalle  : 
The  next  mournîîtg ,  they  sent  certcUri  reginienis  *àf 
hûne  audfoot  to  ff^estminster^  wAo  setting guards  téphii 
ûlttke  a9enue3ûo  the  pùrliament  hbtêse  ^  s€Îz*diipù»  ûfte 
oMd/brty  oftAe  membegs  as  ihey  were  entering  th^  lipuée^ 
end  éheh  c<mveyed  them  intù  theirgretU  vicùtalting-AoBS^ 
neer  JVeslmiiuter  hall  caWd  Hell  ;  'whert  they  kcp*t  them 
cÛ  night  ^Lhout  any  beds.   TfTience  bt^ing  dri9ei^  as 
pnsoners ,  throughjnow  and  min  y  to  severalinns  in  the 
'4trand^  the  soidiers  npbraideJ  them  in  their  passage  y 
«  tàat  they  'Were  the  men  whà  had  eozen'd  the  state  of 
9  àhdr  money  ^  and  loept  hufk  the  atmy*s  poy*  j>  And 
a$  they  mode  prisonen  cf  thèse ^  f  o  tlf,ey  denied  entmnçé 
mto  the  house  tô  abçve  hundred,and  sixty  mor^  :  whe^ 
reupan  the  rest  of  the  prasbyterian  p  irty  beihg  terrify%d 
with  the  usage  of  their  JelUyw^members  ^"-déclin* d  the 
hemse ,  leanngtt  to  the  possession  f^ahoût  y  sixty  y  n/uhQ 
beingmost  of  them  officers  in  th'  army  ^  perform*d  eyery 
thing  according  to  the  direction  of  their  leaders. 

CCtbayd*!  liistory ,  Izv.  ft ,  chap.  ir«  ) 

3? 
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Brown  ^  Copley  et  d'autres ,  qui  n'étaient  pas.de-? 
putes  I  furent  aussi  jetés  dans  les  prisons  (i)*.. 

Ces  hommes  qui  s'étaient  levés  les  pnenûers^ 
étaient  punis  les  premiers  ^  pour  avoir  tenté  le 
diestin  :  ils  devaient  l'être*  Ds  s'étaient  fermé 
.de  leurs  propres  mains  tout  refuge  hors  de  la  li- 
berté. Ceux  qui  prennent  ce  rôle,  dans  les  révo- 
lutiqns  ont  une  force  d'âme  bien  singulière  :  ils 
servent  que,  dans  le  succès,  ils  ne  trouveront  rien 
que  leurs  cicatrices  et  une  fortune  en  lambeaux; 
ils  savent  que,  dans  le  revers,  ib  périront  ;  et  ils 

^ayaillent!  Après  l'événement,  le  peuple  les 
oublie  quelquefois ,  mais  les  maîtres  du  peuple 

'ne  les  oublient  pas.  Que  ne  suis-je  délivré  de 
Henri  Tane,  s'écria  un  jour  Cromwell(2).Henri 

Tane  ne  mourut  pas  alors ,  mais  il  ne  vit  pas 

la  fin  de  la  première  année  de  Charles  II. 

Dans  le  sentiment  de  tant  de  peines  perdues^ 

de  tant  d'espérances  trompées ,  de  tant  de  maux 

sans  terme  visible,  les  sujets  furent  saisis  d'une 

'sorte  de  dégoût  de  la  vie  active  ;  l'industrie  lad- 

,  guissait  ;  les  bras  tombaient  ;  on  fuyait  au-delà 

a^s  mers  ;  on  ensevelissait  les  richesses  qui  de<» 


(i)  Hiune^s  history ,  chap.  lix. 

(a)  Tk9  Lord  d^Uftr  me  from  w  ffarry  Vane  ! 
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Paient  produira;'  les  p6rts  ëtaient  vides  et  les 
marches  déserts  {})•  , 

Les  conquéraiis  furent  alarmés  ;  leur  vie  dé- 
pendaic  du  travail  des  vaindos.  Les  généraux  j  au 
nom  de  toute  Farmée,  proclamèrent  qu'ils  vou- 
laient mettre  quelque  mesure  dans  l'exploita**- 
tion  ;  qu'il  y  aurait  des  lois  ;  et  ils  publièrent  ^ 
sons  le  titre  menteur  de  Consentement  du  peu- 
pk  (a)  y  un  projet  de  règlement  pour  leurs  af- 
£iires.  Cettepiècefaisaitsavoir  aux  ^i/jfe£f  combien 
de  députés  ils  pourraient  choisir  pour  aller  dis- 
pntçr  rinxpôt  contre  les  maîtres ,  chose  qui  leur 
importait  beaucoup;  et  de  plus  quelle  sorte 
d'hiérarchie'  il  y  aurait  dans  la  troupe  des 
maîtres  y  chose  qui  ne  les  regardait  nullement.  . 

n  était  résdu  par  l'armée  ^  que  le  chef  de  l'ar- 
mée rivale  devait  mourir  (3)  j  on  avait  lieu  de 
s'attendre  i  une  exécution  militaire  j  mais  par 
une  bizarrerie  singulière  ^  l'armée  s'avisa  de  faire 
intervenir  les  sujets  dans  sa  vengeance ,  et  de 
frapper  en  leur  nom  ce  coup  qui  leur  ôtait  leur 
dernière  et  triste  ressource. 


(1)  Hiime'fl  history  ^  cliap.  lis. 
(a)  The  agnement  of  the  people* 
(3)  //  tva  J  re9ùhed  hy  them  ait  tke  king  musi  dye* 

(  Echard^s  history  I  liv*  11  ^  chap.  t»] 
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Il  armée  qui  ooeafail  pi6(ei|ieil^0n^  TABj^e-r 
terre  était  sortie  de  l'Angleterre  $  en  faisant  d^ 
ses  coinpatrÎDt(*9  des  Sujets  y  elle  ayait  trahisL'f^- 
znée  doDt  elle  teoaît  là  place  y  n'avait  pas  pri^ 
de  même  son  origine  dans  le  pays }  quoiqu'elle 
fit  contre  les  habiians  ^  elle  ne  pouvait  trahir  ] 
son  crime  était  violence  y  el  non  félonie.  L'armée 
anglaise  y  maltresse  du  peuple  angbis  y  chargea  le 
chef  de  l'armée  étrangère  de  ti'ahison  envers  le 
peuple^  quand  elle  seule  pouvait  en  être  coupable* 
Sur  ce  mensonge  y  elle  fit  dresser  y  par  un  comité 
à  ses  ordres  dans  la  chambre  des  communesy  ua^ 
accusation  contre  Charles  Stuart  (x). 

Chaque  mot,  dans  cet  acte  y  porte  Tempfieint^ 
d'une  raillerie  froide.  C'est  la  puissance  insultant 
à  plaisir  ceux  qu'elle  a  nus  aous  9^  pieds.  On  y 
fait  déclarer  avec  sérieux  par  les  commiss^dres  ^ 
que  le  peuple  anglais>  écrasé  et  gémissait  y  a  l^t^ 
pouvoir^  et  qu'eux-mêmes 9  qui  écrivei^t  en  tren;^ 
blant  sous  la  dictée  des  maîtres  y  représentans  du 
peuple  libre,  sont  les  dépositaires  de  son  pouvoir 
souverain  (2).  Pour  que  Tétonnemeoi  c^a^»  il 

(1)  Humera  hùttôr)r ,  cha.  rix. 

(1)  That  ihepeople  were  undtir  God  the  original  €^aîl 
f&wer^  and  that  tke  commouê  ofEngiand  bung  ckasen 
bjy  and  wepj€9enting  tke  paopUy  were  Mê  smpftampower 
afthe  nation.      ( Ecbard^s  hlslory  y  iir.  ic  y  chap.  v. } 
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£i^t  se  rsQppeUp  que  ce  fut  touycwirsle  plaisir  des* 
iJuisseiurs  d'fionimes  de  ipettre  les  vaincus  aux 
pnsesy  dans  les  fêtes  de  leur  tiioinpbe,  et  de. 
les  ▼oir  s'a^iUîr,  et  stentretuer  (i)- 

Afia  de  prolonger  la  scène  j  Us  préparèrent  nn 
jugement  dans  joutes  les  formes.  Us  voulaient- 
qpe  i33  sujets  vinssent  si^er  comme  arbitres  , 
tandis  qu'ils  seraient  spectateurs;  mais  Tignomi» 
nie  de  ce  rôle  parut  si  infibne  à  ceux  qui  étaient 
mandés^  que  la  plupart  résistèrent  à  Tordre  j  les 
cpnqiiérans  eux-mêmes,  furent  contraints  de  des- 
œndrç  dans  F^èP^  pour  qu'il  y  eàt  assez  de 
gladiateurs  (2). 

.  On  ne  put  rassembler  que  wixante^dix  juges  y 
et  plus  de  la  moitié  étaient  soldais  (3)« 

La  cour  si^eait  en  grajide  pompe  sur  un- 
tlféàtre  ^leyé  d^ns  Ja  sall%'d^  Westminster;  la 
prisonnier 9  conduit  trois  foôs  devant  elle.  Ait 


(1)  On  Kt  dans  Suétone  qu^après  une  guerre  contre  le» 
Oemudns  ^  deux  tnille  prisonniers  furent  Forcés  de  se 
battre  dans  le  cirque  pou^  le  plaisir  du  peuple  Romain* 
Ayant  de  tirer  l'épée  ^  ils  adressèrent  ce  salut  à  rémpjo* 
reur  :  ^ve  Cœsary  moritJm  te  salutant. 

(a)  They  erected  a  nav  court  of  justice  two  thirds  of 
nviîcA  ¥fen  êoldien.        (G>W8  défection ,  tom.  t^r.) 
(3)  HumeV  kistor  j  ^  chap.  liiu 
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qu'il  ne  voyait  point  là  le  peuple  ;  que  d'aiUeum 
il  n'avait  pas  trahi  le  peuple  ;*et  il  refusa  de  re- 
pondre. On  produisit  des  témoins  qui  l'avaient  va 
combattant  contre  le  parlement,  et  qui  n'avaient 
pas  vu  le  parlement  emprisonné  et  les  anglais 
abattus  y  subjugués  y  dévorés  par  l'armée.  La  sen- 
tence fut  prononcée.  Le  condamné  l'entendit 
avec  calme  y  comme  un  homme  qui  a  fait  une 
entreprise  dont  il  savait  d'avance  le  danger  (i). 

L'exécution  se  fit  le  3o  de  janvier  1649  >  sur 
la  place  de  Wbitehall.  A  cette  vue ,  le  peuple  fut 
saisi  de  tristesse  ;  il  sentait  son  néant  y  il  voyait 
le  sort  des  vaincus  (2.). 

Des  sentences  pareilles  fiirent  rendues  contre 
les  autres  che&  prisonniers.  Parmi  eux,  était  le 
duc  d'Hamilton  y  qui  protestait  en  disant  :  «  Je 
ne  suis  pas  traître^  ]•  suis  ennemi;  pourquoi 
confondez-vous  les  termes  (3)  ?  3» 

L'armée  appelait  ses  vengeances  la  justice  du 
peuple  ;  sa  victoire  y  la  liberté  du  peuple  ;  et  le 
conseil  qui  tenait  la  place  des  communes,  les 
gardiens  de  l'indépendance  (4)-  On  renversa  la 


(1)  Hume*»  histery  I  chap.  xiz. 
(a)  M. 

(3)  M. 

(4)  Keepen  ofthe  liberties  ofEngland. 
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sutae  de  Giarlesy  et  Ton  écrivit  sur  la  base, 
le  dernier  des  tiois  a  passé  (i).  Il  eût  suffi  de 
rappeler  ce  que  âgnifiait  ce  mot  pour  démentir 
rînscription  (2). 

(1^0  Cinquante  millehommes  armés  campent 
mr  la  terre  anglaise.  Gomme  la  troupe  qui^  ayant 
eux  y  occupait  le  pays  et  qui  s'est  retirée  après 
flx  cents  ans  de  séjour,  ils  déclarent  aux  habi* 
tans  qu'ils  sont,  de  droit j  leiy  propriété,  et  qu'à 
défiiut  de  puissance  personnelle ,  ils  ont  pour 

(1)  £xilSymnntis  regum  ultimus*  • . 

(a)  Tout  ce  qui  avait  appartenu  au  condamné  en  meU'- 
bles  et  en  choses  précieuses  (îit  vendu ,  et  Pargent  partagé 
par  les  t/onpes.  Voici  quels  furent  les  acheteurs  : 

The  princes  of  Cristendom  hasténed  to  be  siarers  of 
Ae  spoils  ofthe  murdertd  monarch*  Cardinal  Mazarine 
noiw  govemourof  France ,  sent  to  be  admitted  as  a  mer^ 
chant  to  iraffick  in  thepurchase  ofthe  bestgoods  andje» 
vfelsofthe  rifled  cmwn.  The  hing  ofSpains  ambassador^ 
punhased  as  many  pictares  ^  and  other  precious  goode 
helonging  to  the  croUtn ,  as  viere  carry'd  upon  eighteen 
mules  from  the  Grôyne  to  Madrid.  Cristina  queen  of 
Sweden  $  boughtthe  choice  of  ail  medalsy  andsomepic* 
tares  of  gréai  price.  The  arch^Duhe  Leopold^  governour 
ofFlanders ,  disburs^d  great  sums  for  many  ofthe  bosû 
paintfngs  ^  Vfhick  adomed  the  several  palaces  qf  the 
king,  (Ecluurd^fl  hittory  ,  lir*  ili ,  chap*  l"^.) 
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e^x  la  force  dé  BLeu  qui  a  dit  :  <c  Leâ  aamu 
y^  praadroni  .et  .posséderont  (a)  j  ila  tîeudront. 
».  l'épée  à  deux  tcanehans;  ila  châtieraiit  ka 
>»  peuples^  et  garoteront  les  chefa  des  peuplas. 
a>  avec  des  entraves  de  fer  (a).  >» 
-  A  ce  titre  incontestable ,  le  général  Olivier 
Gromvi^ll  se  fait  appeler  maître  (3)}  il  entre  en 
]Oui33ance  deis  revenus  de  l'Angleterre  et  lesdis^ 
tribue  à  son  état  maijor  (4)  ;  la  formule  dont  'il 
signait  ses  ordres ,  éMit  :  Moi  y  capitaine*général 
de  toutes  les  forces  présentes  et  à  venir  de  cette 


(i)  Daniel.  (^.'les  mémoires. de  LndloWi  tom.tr.) 

(2)  ExubabuntsanctUngtorids  etgladuaficipiièsin: 
manibus  eorum, 

Adfaciendum  vindictam  in  naHonSkus  i^  increpationet 
inpopults. 

Ad  alligandos  nobiles  eorum  in  compedibus  ferreis* 
(Pseaume  149.  V*  Hume,,  chap.  lix  ,  note  5^.  ) 

(3)  Lord  (Coke ,  tpm.  ii.) 

Tfiey  published  a  long  Qçi^unt  ofthnrproct^dingf, 
^nd  intentions ,  beginmng  vfitfL  9ufficient  intimoiH^m 
a  tAftt  the  mhole  govemment  tww  dêvolved  vp^n^fA^ga^ 
mtral^ndiis  ar^y  by  a  conquest*  m 

(  EcliardV  bitftory  »  Hts  m  $  cbap*  t»*> 
'  Chaque   soldat  ae'  disait  publiquement  souverain  et 
""^^^r*»  (  Bf ëmotrea  de  Ludiow  >  to».  «.•  ) 

(4)  Mémoires  4île  riodloyr,  tom.  ii. 


i 
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BdpiAliijm  (0^9  ^^  ^  ^^  Toidaû  lien  dire, 
^oon  que  le  général  n'avait  poiot  encore  a«es 
4Vmpîi:e  ^r  Tf rmée  po^r  «'an;ip^  4  l^i  ^s^ 
IGD  droit  im^naerye)^  de  po^0e^v>n  fur  la  terre 
acquise  efi  c^ii^^pq:.)  Û  y  eut  des  <fi(/e(iS  qui 
^uluren^  U3?r  cpiui;^  1^  *  mai^rw  4u  inot  de 
Jltfpuf?li^uef  en  pobUav^  que  c'était  upe  &çon 
4'exprûner  que  iep^y^  éta)^  rendis  a^x  habitant 
laborieux  ;  p^aia  CrQW^ell  l^ea  démentit  4^  » 
propre  bouche  :  ce  Ce  que  j'ai  gagné  par  Tépée, 
4isait41  ^  leur  papier  ne  me  Tôiera  point  (2).  » 

Les  nouveaux  conquérans  ne  se  cpntentaieat 
pas  d'avoir  pour  eux  U  puissance  de  leur  sabre 
etr«utorité  d'un  oracle,  iU  invoquaient  encore, 
k  l'appui  de  leur  yolonté ,  les  besoins  même  des 
vaincus*  <^.  Sans  notre  présence  y  disaient-ils ,  vos 
9  anciens  m^itre^  se  jeterai/ent  d^e  nouveau  sur 

in  chief  ofall  Aç  ormies  and  farce? ,  rai^ei  and  tq  b^ 
Toised  'wiikin  this  common'wealA»    (  Coke  |  tom.  zi.  ) 

(a)  H  Tenait  de  lire  le  traité  d^Harrington  (  Oceana)  9 
eà  Pantottr  «xprime  IVepoir  que  république  Ta  «ignifier 
lihertém  Voici  les  paroles  du  général  ;  «  The.  gentleman 
»  hadlike  to  hâve  trepanncd  me  out  of  my  p<ywer  ^  but 
»  ^hu  I  hape  got  bythe  sword^  ï  wH  notquitfbra 
a>  tiitkpaper  êhpt»  9»  •(fifUlai'a  an  Ustorical  view  of  Ao 
en^iah  gofemmenti  ^w»  ui»  } 


/ 


»  yons  ;  nons  les  retonotis  ^  nons  tous  sauvons^ 
y>  Ecoutez  ce  qu'annonce  Dieu  lui-^même  :  la 
»  femme  délaissée  sera  reprise  par  son  premier 
»  mari  (i).  Sans  notre  présence  on  s'égorgerait 
»  parmi  tous  (^).  »  Et  qui  donc  >se  serait  égorgé  î 
Ce  n'étaient  pas  les  sujets  eiitre  eut;  peut-être  les 
sujets  et  les  anciens  maîtres  ;  mais  alors  it  y  aurait 
eu  encore  quelque  espoir  d'indépendance.  La 
paix  imposée  par  force  disait  fuir  la  liberté  (3). 

Toujours  c'était  une  marque'  de  civilisation 
dans  les  vainqueurs^  qu'ils  crussent  autoriser  leurs 
actes  par  une  sorte  d'assentiment  des  sujets  f  et 
qu'ils  s'inquiétassent  de  paraître  utiles.  Charles  ^ 
avant  Cromyrell  j  avait  dit  aux  Anglais  :  ce  Tous 
me  faites  la  guerre  y  et  c'est  par  moi  que  vous 
êtes  une  nation  (4).  »  Il  comptait  sans  les  besoins 
mutuels  9  sans  le  travail  y  sans  U  morale ,  qui  sont 
les  seuls  liens  des  hommes ,  et  qu'il  n'était  en  son 
pouvoir  ni  de  créer  ni  d'anéantir.  Plus  tahl  y  si 
l'ancienne  armée  chasse  là  nouvelle  à  son  tour^ 
et  reprend  le  pays  y  elle  proclamera  aussi  qu'elle 

(i)  Lévitique.  {V.  les  mémoiret  de  Ludlow  i  tdm.  xx.) 
(a)  Ludiow  I  tom.  xx. 

(3)  Ubi  servi tuiem  /aciunt ,  pacMi  agpôltfini» 

(4)  You  cannot  be  -withontm^  • 
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eft nécessaire^  qu'elle  le  sauve;  Le^  ptepuefs  cheft 
Jformands  ne  s'avisaient  pils  de  ces  scrupule*.. 

n  va  se  produire  une.  lutte  paritille  en  tout 
à  ceUe  que  nous,  avons  racontée  dans  la  pre- 
mière^, partie  de  cetwe  histiûre  ^  les  maîtres  vont 
opéijec^  el .  left  iujels  vont  se  défendre.  Pes 
deux  o&iéar J'aetaon  sërs^  plus  vive  , .  parce  qu0 
l»,su/eis  sotH  k^ieux  aguerris  ^  et  que  les  mattriSs 
n'ayant  pas  encore  la  mesul«  de  l'effort  qu'iU 
doi]|$^t  faire;  de>craMte  do  demeurer  en-def4 
des  boroea  j .  se  UiAieront  aller  au-delà. 

Dtahofd.y  Je^ihwnnea  trois  fins*  «liasses  de  la 
diambre.dea'Oommvnéai  tout  meurtris  des  fera 
qu'ils  ont  poriéa^^M. précipitent  pour  avoir  accès 
à  cette  tribune  y  la  seule  d'où  l'onbuîsse  se.  £iire 
eniendte  en  laveur  des  subjuguas.  Us  insi^nt 
avec  tant  d'ardeur^  Us  dut  tant  de  crédit  par  lew 
patriotisme 9  qu'on  n'ose  pas. Ids. repousser;  ils 
sont  admis  souskr  eûbdhicn^d'tm^seVment  (i). 
.  .j[i65o— i65u)  i^  traité  que  le  roi  mort  avait 
cpodu  avec  lea  principaux  seigneurs  de  l'Ecosse  ^ 
■Subsistait.  La  ligue  choisit'  pour  chef  son  fils 
Chai  les,  qui,  selon  l'ancienne  formule ,  s'ap- 
pela dès-lors  Charles  11^  roi  de  l'Ecosse.  Sous  sa 


\ 


(x)  Humées  histcny  ^  jcbap.'xx* 
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«ondoite  y  le^  t^oaluës  devaient  etivahir  VÀV^^ 
terré  ;  pendaût  qu'ils  se  prépat>aietit  ^  ils  liëgeH 
cièrent  ayec  les  seigneurs  de  l'Irlande  un  pacte 
bfifenfiôf  et  dëfafisif  (i). 

Les  nonveanxinaltties^metteoé^  âto  deux  iià^\ 
ëe  tournent  id'abdrd  vers  llt*lftfrdfe  ;  Grdnijvr^l*»'^ 
rend- en  personne.  Pai^tombù  3  Vavancè'41  0^ 
toinqueur  yâl  masMcre  ^  iWend  ^^<Mtos»ei(tt^ 
AyaM  briséteA  iorc^  de  ee  pàys^  ti  y  Ittksa  if^éiéttv 
•dn  getidre  ,  awct'ordre  dt  «hiwer  ies  naittti^lft 
ël  de  dbtribaer  la  terre  Mt  ^dldats  -:  lui-ttémè 
il  marche  )Sat  Wortesiter  ^  ;ràilê  m  ^tes 'ÉciSsiak 
insnaît  iAe  fiéDârer istMosos ^»àxée i,  tombe sbar  la 
trille  j  écs9Ée  l'eiinÊflBiî  quitsv  idi^rse ,  et  VëùA 
les  prisonaîtcs  ootnmé  en  Irlande  (3).  GhanAes  fi 
s^enlisît  à /ptine^' i 

.  i  'ilûaaid  lès  sujets  (siisakili  lai  gnérw ,  ils  ne  t» 
ipvdaâent  point  cùmmft  leur  propriété  cent  ^fok 
^fçyftiVÈUiÊm^t  AmnKÀmj9AwfiAir%R^  LorsRfBe-des  bommep 
delacaste^<dèRaon^piérânBiéCnteÉt:pns  daqtt^an% 
liataîUe^  on*leur  demandait  kàr  parole  et  une 
cnntion.  :  s'ils,  la  donnaient  f  ienrt  pas  étaient  iî> 
hies  (4)*  ^^  sujets  ne  pensaient  point  que  oe  fat 


(1)  Humées  liistory  I  chap.  uc. 
(a)  Id.  •—  Ludlow.  —  Mdtânbif . 

(4)  Mémoîrei  do  Ludlofr  |  too.  u. 
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«n  revenu  que  la  lietoirë  ;  ce  n'etaît  à  \e\xn  Jtsmf, 
<{ue  le  moyen  d'obtenir  nne  vie  indépendàntev 
La  race  kitmame  se  partage  en  deux  raœs  di- 
verses 1  Y  une-  is'agke  ponr  être  :inallreste  d'elle^ 
même  j  Vmtn  fionr  davetiir  nxlitresse  dea  hom. 
mef  ;  si  la  première; çdmbat  ^  ce  n^est  jamais  qne 
pour  cadsehrer j  eUb. se  défiend } e'éstla  raoe cî^ 
arilitre  ;  «rautsè  coibbat  ponr  ac^périr  y  elle  ofr 
£ei»9é;:o'estJa8aeei  barbare»  >^ 

(t65a.)  L'armée  ayait  achevé  de.dnsse^'Ses  t3on^ 
cnrrei»  de  tontes:  Jés  (erres  qn'ib  oceapaienù 
Liflande  ^  TEcosse  y  les -tlesde  Jefsey  ,  de  Duep^ 
nesey  f  dé  âcilly  ^  dé^Man  y  les  plantations  d'A^ 
natqoe^  1^  Bennudca^^ABlî^a:^  ia  Barbadte^ 
kTîr^iffiieL^  étaienrA  ell6{x)i;  pcmr«aM^  eilè 
n'claitt pas  vasiasséièé  •  ^  >'       .         *  ' 

Les  ridbès  navires  idèb  «HoHaidais  qtà  j[>a^ai9flt 
àk  vve  de  ries  éùus  tAitèrent  smv  avarice  t  &» 
huit  vaisseaux  iB^ent  •  d'abord  lîajsis  |i^nr  tson^ 
ttaindre  lëà  HoUandsîs  à  la  gnen^  )  ensiâte  fiit 
déovéïe  le  fioneuac  ac^  de  nàvûs3Mk>n*(i)rCéttè 
««mœ  lu»dle  pu»  pour  âti«  ta»  ftécMxma 
de  commerce  j  mats  ceux  ipii  1  inventèrent 
ét^éùt  sans  douté  lùin  d^y  songer  j  que  leur  iiu- 


(i)  Hume'a  History  y  chap. 
(a)  Id: 


48  Ftto 

portait  le  commerce  f  Bs  ayiâent  des  épées  poar 
produire. 

Les  sujets  industrieux  murmurèrent  de  ces 
violences  faites  à  leurs  Toisins  industrieux  et  li* 
bres.  Ceux  qui  travaillent  sont  tons  amis  ^  et  les 
opprimés  trouvent  du  soulagement  à  contempler 
comme  un  lieu  d'asyle  une  terre  où  la  liberté 
nègne.  Des  voix  &*élevérent  dans  les  compmstts^ 
et  sur-tout  la  voix  de  Henri  Yane ,  pour-  dîffii- 
mer  cette  guerre  et  pour  se  {datndre  encore  du 
joug  des  vainqueurs  (i).  On  sen^lait  dire  au 
peuple  de  la  Hollande  :  ce  les  ennemis  qui  vous 
menacent  sont,  les  nôtres  ;  si  vo^  les  faites  plier  y 
vous  serez  nos  sauveurs ,  et  si  vous  êtes  vaincus^ 
nous  mettrons  en  commcim  notre  dësespoif.  » 

La  guerre  se  fit  ^  et  les  brigands  eurent  pour 
eut  la  fortune.  Les  Hollandais  perdirent  seite 
cents  navires  ;  aucune  m#*.  n'était  plus  sûre  pour 
eux  ;  ils  demandèrent  là  paîa:  (2).  . 
.  'Pendant  ces  exploits  extérieurs ^  Tannée,  je-» 
tait  l^àucfe  àtaià  le  pi^s.}'  elle.atait  décrété  la 
0iort*contre  quiconque  oserait  douter  dans  ses 

'    ■     ■  ■  ■  '  ■       '  '  ,  m 

(1)  Ff^e  are  told  tiat  tkatfamoju  npubliean  oppf^ 
êtd  the  dutch  %var^  and  thai  it  was  the  milUary  gentU'^ 
men  chiefly  i(tBo  êupported  thai  measure. 

'  (Humera  history  |  cliap.  lx.) 

(a)  HumeVlittoryi  ckap.  ue. 


dei  résolutions  d^Angl^terre*  4^- 

'*■'         **  »  ». 

ccrïta^^  dans  «es  paroles  et  jusque  dans^  €ùl.^ièl* 

jïee ,  SI  le  pay^  ^rderait  ses  maîtres^  si  leurs  ar-' 
mes  étaient  kifailiibles  ^  siie  bras  de' Dieu  éu(it 
à  leurs  ordres  ^  et  si  les  subjugues  avaient  -besoin' 
de  leur  préseiice.  Les  cachots  se  reinplksaient  ^ 
les  taxes  croissaient  teujours.  Lé  travail  de  plu- 
sieurs millions  d'hommes -suffisait  a  peine  à 
quelques  miUeS|  tant  leurs  besoins  étaient  im- 
menses (i).  :  . 

Le  jury^  prisî  parmi  \e9  sujets  i  arrac]iàit  auf , 
maîtres  leurs  cotfpables  j  un  homme  qu'ils  vo^- 
laient  punir  avait  été  absous  aux  acclam^tioui! 
de  toute  la  ville  de  Londres.  Pour  de.plu$  receir 
Toir  de  pareils  affrools  ^  ils  établirent  une.  haute 
Cour  de  justice  sous  4a  direption  de  leur  grand 
conseil  9  et  renûrent  en  v^ieui*  la  loi  martiale  ^ 
la  jurisprudence  .^u  sabre  (2),    . 

(1153.)  1^21  nation  s'exprimait  hautement  oontre 
ces  mesures;  ^elle paraissait. dans  ce  troupie  qui. 
précède  et  anopuçe  les  graiydes  crises*  Le;^,  ^^r- 
putes  des  commupes  crurent  que  le  momept; 
ëlait  venu  de  donner  là  sisnal:  ils. convinrent 


•  « 


I    ■  *     *  I    -i        f  I    iiVi '■»■■■'     ■      I    l»^i»'j  } 


(a)  They  erecUd  a  higk  court. of  justice ,  whiçk  'was 
to  receive  indicte ments  from  the  c^uncii  ofstate» 

Cens.  Europ.'^  Tom*  V.  4 


d'wi  i«vi^^»  pur  un  ^Q^^  loWwa^»  4»  4?^^n4 
se.  ^iim9m  tom  à,  Iffi  fbîji  ^  leur  office  <i^  dé- 
ftni#iir9.(|i:ic  pe^)»)^  >  et  Ipl^u^r  sjMi  peuplp  V4- 

^  MifiiKâbre^mtd^^^  l»M«t  4e  «oi^  ooi^agiB  (i> 
1^  le  ^^c(ftl  f  qui  avait  4e»  ec^M .»  ;ip|^(  «c 
dfesieiix  et  Vei«(>4cbsi. 

iiaveitti&inémedujaarfiitali  UpMotakte^ak* 
bre  escorté  de  troU  cents  satellites  :  ^^  Sorie» , 
Drîa^t-il'^  "fOM  ii'étes^  pkia  wa  pafiraipBt  !'  sorusz  ^ 
&fte6  plaoe  it  de  meilleurs  <f|ie>  tous^  »  A  oea 
■loiai  q«t*il  aeoompâgDaàt  dHnîuieay  WsoldaU 
fireBl  iddqr  ta  saUe  (a). 

Le  conseil  suprême  de  l'armée  était  fatigué 
d'avoir  en  face  de  lui  un  conseil  de  sujets  cjtii 
pouvaient  discourir  etieconirôlt^r  impunément. 
Les  dispositions  du  peuple  disaient  craindre  de 
sùppilpaer  tout  d^un  coup  la  chambre  dcâ  com<- 
munes;  mais  on  prit  la  résolution  de  ne  phis 
laisser  aut  sujets  le  choix  de  ceux  qui  devaient 
tes  défendre  coâtrc/ la  cupidité  des  mattres  ;  lis 
maîtres  eux-mêmes  se  l^attribuèrent.  Sur  un 
ordre*  du  général  ea-  chet^  «eut  quarante  pe^ - 


(i)  MémoUes  de  Ludlow  p  tom.  ir. . 
^9^  Humet^sJAÛUK^ryi  <:faitp.  tx. 


•  I 

»  I 


Oa  ne  «^^taii  pas  aâre«3ë  au  faaittjrd  f  et  d'aT 
yance  ^  o%  jpomptall  mr  la  doetlitë  de  ces  |»om- 
uies.  Oo  se  trompa  pf^aftapt.  Ces  hoa^mes  élaien); 
nés  sujets  ^  %  n^^aii  po»t  en  leur  pouvoir  de 
Fpubl^r  ^  et  ee  souvealr  avait  alors  un  ponvoir 
sumiitiir^  eoQtre  lequel  étak  impuissante  la 
plus  ÎKmi^  ^CH^lë  de  complaira*  Il  semblaii^ 
<pie  la  conscîenet  du  bien  pesât  sur  leur  anie  dé 
t^it  t*e(Fer^  qu^ils  frisaient  pour  l'étoufTer  ;  car 
Ss  osèrent  plus  que  personne  avant  eux.  Ils  sou- 
tinrent,  en  prës^noede  l'arnaée,  «pi'ils  avaientdes 
droits  contre  «lie ,  def  droils  divins  comme  ceux 
qfi'efle  attestait  |  qt  que  e^était  la  volonté  de  I^ieit 
/|ue  les  sujets  eussent  un  reepurs  (2).  V^  déta- 
^shemeajt  de  soldai^  fot  enypyë ,  et  la  chambre 
^des  communes  resta  ^ide  encore  une  fois. 

)i  fallait  qucpé  peuple ,  tout  abattu  qu'il  était, 
^ùt  efieore  quelque  eh^ae  d'mtpesant  ans  jeux 

'    ^  ■■■■■■  î-.  ■      ■  »  t    . .  .j .  j 

(1)  ^mBti*«  kistcnT' )"  ekap.  1^1. 

(9)  domwfii  «TB^  éis$mii0/têd  iimt  $^0  f€HtS0men$^ 
$hough  Apy  kad  demedaUtkei^'iMkonjfyfroné  khn  ,  . 
hegaji  $a  pr^endjumerflom  th^  Lord  ,*  ^nd  il»  wi#/  a/r  • 

4* 
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de-sesmaîtresy  puîsqiiey  malgré  tant  de  déplaisirs 
que  leur  donnait  l'assemblée  des  communes^  ils 
n'osaient  point  s'en  affranchin  Lorsqu'en  i653 
ils  décrétèrent  tm  nouveau  modèle  d'organisa- 
tion pour. leur -tronpe  >  ik  y  firent  enoore  men- 
tion de  députés  du  peuple.  Par  çen  acte  de  ré- 
forme (i)  y  ils  donnèrent  À  leur  général  le  titre 
de  protecteur  (2)  j  ils  changèrent  leur  conseil  y  et 
divisèrent,  le  travail  de  l'exploitation  qu'ils  nom* 
niaient  le  gouvernement  du  pays  (3). 

(1654..)  jjQ  généi'aly  qu'il  faut  appeler  mainte- 
nant protecteur  y  convoqua  la  chambre  des  com- 
munes pour  le  3  de  septembre  ^  jour  où  l'armée 
avait  .mis  le  sceau  à  sa  conquête  ,  par  la  victoire 
^e  Worcester •  Ce  jour  n'était  pas  pour  les  sujets 
aussi  fortuné  que  pour  les  maîtres }  il  aembla 
qu'il  inspirait  aux  nouveaux  députés  plus  de 
haine  et  plus  de  courage.  Us  se  répandirent  en 
invectives  contre  Taraiée  ^  ils  mirent  en  pièces 


(&).  JaslrumenS  ofgovemmeni, 

(a)  Titcouttcilofofpctrsdeefartds  tiattJkegove/n' 

penqm  >  that  1^0/  psnon  shouid  be  OHver  Orom^elf^ 

• 

cgpUUn'generçi y  aHd  fhat^iiê  Sitle  sAouU.isJUuid  prv-^' 
tector.  (Echard^  bistory  |  Uv.  m ,  cbap.  11.) 

(3)  jilitoo's  hlbtorj  ^  cba^.  lat£« 


dts  réf^olutions  d* Angleterre*  ^ 

iDirplftii  d'exfiloitatioii  f  et  couvrirent  d'&jpfmhm 
la  trahîsida  des  ohefs^  Le  parti  de  la  <x)uir  (car  ce 
Bop)ii{H'oa  avait  do»iië  aux  anciens  vainqueui» 
é^i.aloTiS  donnq  aux  nouveaux)  (i)^  le  parti  de 
la  coul*  sTefiraya  ^  ei.*le  général  ^  lui^méihe  y  .aveo 
le  toi^d'un  maltno  ^icolèce,  alla  gourmatder4ces 
esdaves  i^beU^S:^Il;ConiniaadaauXidéputoSySdus 
peine  de  l'expulsion  ^  d*att^ster  'qu'iU  trouvaient 
bQQ  et  )uste  que  le  pays-fût  .eu  proie  al  Facnide^ 
U  s'imaginait  cpie  cette  bii^arFe,précauUonr  aUah 
leur  lier  les  mains.  La  plupart  signèrent,  comme 
on  se  soumet  à  pu  ççréi^Qnial  qu.'on  méprbe, 
et  Us  rompirent  aussitôt  leur  vain  engagement» 
Les  mémea  cris  s'élevèrent  encore  ;  des  complots 
même .  furent  ourdia  au  ^in  de  la  chambre  (2)* 
La  chambre  Ait  dissoute-  , 

(i6«.)  Xies  député^  congédÂips^.  pprtèrent;  djatns 
les  provinces  leur  indépendance  e^  leur  haîc^:^ 


'>•.       *.  '  ••    .■> 


/  ^ 


(i)  Voyez  la  première  partie  de  cette  histoire^  pag.  5j,. 

(a)  Ott  aaisil  un  papier  qvi  avait  pour  titve  •:  Dè^lA'» 
«A^ioif  DB*  aaicMBA  xtaaas  D'Av6i;E«feaK»t'MAiKTa-j 

MAVT  EN    AaMXt  CMItBB  I*B  VTKAH  OnVl»a    ObIoMWHU 

scuTsa.  TAe  declàmtion  of/ie-frce  and  v^eH-^affitcied 
people  ofEnglandfww  in  arms  agaînhthe  tyrani  0/i$f$n 
Ccomwellesqiiîre. 

.(Ecliaxâ'd  butor j  )  Ut.  m  ^  chap.  zi.) 


»      ■*, 


ft'ùwdâc  po«<r^Q«ffdrt4oitUtt4h<  A.  là^nieile 
('bià^oètëaf  qnë  Mflitte  piaffe,  ttfëemtellt  itonkaW^ 

tac,  ii'éurit  {las  «MgeiëâèM  MMdw'  t  hMiF 
èanae.  De  oonébK  a^ee  le  i«i  âi»  rBbMté  /teu^ 
Mi  teiuèl  >  il»  tuât«f<«è»«tit  «b  \o«if  InMir  ««  êki- 
lèremetit  géberil.  MaU  fèis<aftfté  AïKèt  kftfoo^ 
biles;  «^  ks  rayklttt^^  s«tt)»  eu  jmilfeè»  âè1'«r<- 
inéc  rivale  )  ftiKot  Sfeisià ,  feiSMttcfëft  jf  ntiàoi 
Mmmii  ^kt«f  (i)i  ■ 

•  L'artïtéé  se  fit  tiÛ  f feVctf if  tle  '  c%Uè  Vîfctùlrei 
feHë  ttxièc*  de  tous  èeùx  i^tii  i^afeiil  ^«W  »tu: 
*îi4  à  ta  èàtisfe  de  ifci  tt^éllccës!5WM  ,  là  dhièbMÎ 
Jièrtiè  <i^  fèiûr'teiiè.  ï^ol^^  fièVSxtët  délie  /fe"^ 


i^Ai 


kfmêm^^iUskmêtsM^^  Mot  t^èty  6)^^  \Ad 

•was  dUsatisfitd  Itke  thcm  ,  kad  also  embraced  the  same 
views  and  incltnations,  T^ey  did  not  consider  Aat  ihé 
bîd  fi&rtîh'mehiary  patPy  y  tnou^l  many  ùf  ikvm  nve/v 
'disp^eààed  miitA  C/omî^e/,  fr»Aff  sfiU  mtbH  ^p9éieûsk\è 
ik/aff^  sàçœÊS  Ho  M»  foyal  cause. r.i*  w>ntrà¥f  A>  ^^éf> 
'0xp€ctatiQh  ihey  v^ipifed  ibo  ffiè<re»tllM  t>ffAfee\ . .-.  s . .  TVIe 
l€4È(fëift  of  tké  ^conspitac^ ,  <^^^  M(éf^  ptèshrtthf  4^l# 
ifapî'ia/fy ptrtusied*  The  mt  ^^értitûid  Jbr  sÙMék  ^  anS 
Yranspo'ried  io  Barbadœs. 


aes  réi^otutiofis  d^ Angleterre.  Hèr 

TtffuAiçlh  yiiùiàtxmvn  ra}>pekit,  to  fil  dès  cati]^ 
iiansilé5'pro^<ie& ,  "et  VcM  y  'po^  Vies  màfôi's-^é^- 
fkérikvti  %îm  ùpéi^àiëilt  iûr  l'es  holntiiés  'et  kàr  lëb^ 
«^Ao5«r/à  ta  mànïèi'ë  ée  «èf»  officfim  V^e  ks  (h^- 
mîers  coDquéralis  appelaient,  dans  tedr h^igogë^ 
barons  f  ducsj  comtes  j^vc.  (i)« 

&  lAMiét  fil  ttiéme  âSspH^  qni  Vétkil  éleVc<r 
filtre  les  ^ûfréns  et  lèùi^  clïrf>  s'flevà  let'tre  >é^ 
trta/bHr  ék  IrtiV  Aeif  j  ils  Voulaient  à  étfx'5lëàR 
épuiser  leùi- 'prcNrînce  (i);  CromwéH  itfe  vit  èôte- 
\raiiit  de  les  rappeler  dâtis  êbà  carii^  (3). 

('««  Depuis  JacqufeS  1*^. ,  les  inaitrfes  d'â^î- 
^ten^e  avaient  eu  trop  de  'tiitt^ué  dàus  le  i^^ 
Ykir  te  faire  â^ntiv  ku  déhôf'S  ;  maintëiiatit  eè 
n^i^tàkftit'quë  màltiâe'ùvt'e^  exténeures ,  alliances  , 


(i)  V^rcll  la-pi«diièfe  pstâC}  p^é»  si  et  sùivsnteè. 

The  major^ge^emU  commified  io.prison  'whatpenoiu 
tkey  thoughcfit  to  $uspéctj  took  carê  to  levy  allmoneys 
'wAîck  werk  appoîntça  by  the  protéctor  and  his  councilta 
te  ^olîected  f  sequesterea  ail  who  aiâ  notpay  their  de^ 
Yi/fitttfoh  i  or  Vtitk  ôfker  pti^mèhts  ïb  MvMch  they  ivè/e 
madé  lâàUè  (  Mdthérs^^s  fib  àppéktjhnn  any  of  their 
nets,  butto  the  protéctor  himself^ 

(Echard^s  history^  lîv.  m.  )  chàp.  iir> 

« 

42)  V*  la  première  partie^  page  26.  * 
(3)  Humées  Iiislary  |  chop.  Lxr* 
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> 

Jbatailles  9  cçnqpiétea  ;  TEiirope  s'iea  étonnaîi.  «1^ 
p  prendrai  un  Anglais.^  disait  Cromweli }  Je  Mi 
9»  'donnerai  ma  livrée  ^  et  Ton-  tremblera  devant 
»  lui  p  comme  autrefois  devant. un  citbyen  de 
9»  Rome  (iV  s» 

f  > 

(  >^7'  )  Nous  avons  va  que ,.  selen  la  discipline 
des  anciens  eonqnérans  de  rAngjieteFre  /  le  gé- 
néral en  chef  transmettait  son  office  à  son  fila 
aîné  y  et  qu'il  se  faisait  appeler  du  nom  latin  de 
roi  (a).  Un  officie;r  de  Cromvrell  ouvrît  Tavis  de 
donner  au  général  des  nouveaux  n^altres  le  privi- 
lège et  le  nom  qu'avaient  ses  prédécesseurs*  Cet 
officier  parlait  devant  les  communes  ;  les  com- 
munes  n'eurent  garde  de  rien  répoiuirej  la  police 
de  l'armée  n'^étaltpasdeleur  r^ssort^  et  ce  n'étaient 
pas  les  mots  y  c^éiaient  les  hommes  qui  leur  pe- 
saient. Ceux  qui  voulaieirt  ' -se  fiiire  valoir'iiiiprès 
du  protecteur  y  proposèrent  un  bilt  pour  l'en- 
gager à  se  faire  appeler  rot}  lé  bilt  passa  (3^. 
Mais  les  Heuiei^nsde  Cromweli  tremblèrent  que 
l'hérédité  ne  vint  soustraire  à  leurs  prétentions? 
la  dignité  du  chef  suprême^  etq^'â  l'aide  d'us» 

*  « 

(i)  liume^s  hîstory ,  cliap.  lxi. 

(2>  Voy.  la  première  partie ,  pag,  fti. 

(3)  Humées  hsstory  y  cliap.  uu»  '   ,   ' 


des  r^olutions  d* Angleterre.  Sj 

DÔm  étranger  y  le  protecteur  n'enfiât  son  pouvoir. 
Ils  loi  déclarèrent  que  y  s'il  acceptait  ^  ils  le  lais- 
seraient seul  j  et  que  les  troupe»  stùvràient  qui 
leur  plairait  (i).  L'armée  commençait  à  se  dé- 
knderî  «l'on  dit  inêmecpe  de.  hoB«u«,  ««eng»- 
gèrent  par  serment ,  à  tuer  le  général^  dans  Theurfe 
même  où  il  changerait  de  nom  (2).- 

•  •  •  * 

Acette  apparence  d'une  scission  dans  rarnîéé'i 
Icspartisansde  l'ancienne  domination  se  réjoui- 
rent (3).  Ils  avaient  Fespoir  d'être  nécessaires  k 
Cromwell  y  et  d'obtenir  de  lui ,  en  retour ,  leur^ 
anciens  postes  qu'ils  désespéraient  dé  jamais  re- 
prendre,  dispersés^  sans  armes,  avec  un  chef  qui^ 
pour  senl  exploit ,  'sèvait  su  fiiir.  Déjà  quelques^ 
uns  &es  plus  coàéiderables  d'entre  eur  avaient 


(i)  Tiey  told  him  t/ùu  tf  Afi  accepted  ofthe  ero^vn  y 
they  Mtôuld  imstantly  throw  up  tàeir  commissions  and 
luver  ^Urwards  should  hâve  it  in  their  power  to  serve 
«w.  (Humées  hlstory  ',  chap.  Lju) 

(i)  Cromwell  haâ  been  poshively  assurcd  :  that  tkers 
we/»  tf*  number  of  men  ,  'who  had  hound  themselves  by 
oûth  to  kill  him  ^  within  30  muny  hours  ufùr  he  should 
ettepttke  titUeoflUng.i     « 

(EçhardV  hWXory  of  EngUnd  y  lir.  xic  y  chap.  xzt.  )    . 

(S)  The  royalists  joinêd  in  the  measure. 

(Humées  historyy  chap.  tzi.) 


58  Fue 

éÀÊché  feor  pàkli  fttnlcu ,  et  joinBsaieàt  de  k  fa» 
iréur  de  Venoemi  (&)# 

Crooïwell ,  en  refesant  de  s'appeler  roi  ^  ne 
erut  paè  fiiire  assea  pour  appaiser  aes  liehtenans^ 
il  Tonlut  -les  dtetrbaqper  dé  leurs  soupçons  y  el 
Inontrer  <{n*i]  hé  pretèndaii  point  k  une  antorité 
plus  absolue.  B  fit  revivre  ^  en  leur  fiivenry  oM 
institution  et  nu  titre  decette  même  discipline 
qu'ils  avaient  repoussée  quand  ils  la  voyaient  9é 
tourner  contre  ettx.  S  détacha  de^soli  grand  eon^ 
seU  un  ceruin  nombre  d'officiers;  et  son^  le  titr^ 
d  égaux  ou  de  pairs  que  prenaient  les  officiera 
supérieurs  de  l'antiée  vamcue  ,  il  les  6t  siéger  à 
part  et  délibérer  sûr  ses  propres  dédsionê»  Seu^ 
lement ,  pour  ne  pas  fkire  un  dqn  gratmt ,  i) 
s  attribua  le  droit  d'indiquer  son  successeur  ad 
cboix  des  troupes  (2). 

Dttisle  ïnémé  décret  {hren\  CtabMés,  Sftf'àetfl^bti-^ 
Vèlleè  basée  et  l^s  dontommhtlôàs  dé  rarméè  ei 
les  contributions  des  tojets»  Là  chambre  des  dé- 
putés fut  maintenue.  L'acte  qui  sçinctionnait  ces 
dispositions  fut  présenté  comme  un  trait^  final 
passé  entre  les  maîtres  et  iei  sul^ugnés^  potir 
acct>rder  la  vie  de  ceux-ci  avèe  \€k  jouissances 

(1)  HuWtliisteryi  tlii^*  iai.  1,1 


v^ 


aes  r^i^oiutiohs  d^jingteterœ.  S^ 

m  hxxttt^.  Ses  députés  en  avaient  ][>rbpôS»e  Ves 
Imwm  mùh  le  h5m  A'httfnbfêp^tfôn  tt  ài^iSf  (i); 
•  Im  itô  jântk^ir  166^  ^  le  ptivlèihent  «'à&$ètùblà' 
eodèuit  i^làÉâ^bt^eb  cdtemè  dôni  Vkiidt^Yitie  tbn-' 
qaâce  %  et  le  ]^fWétstël]¥  ôôlttnïteV)^  bott  diiôout*^ 
f^v  TateieAM  fet^ulé  i  frvàùflîs  !  6t  ^tti  y  bhè-' 
niêmrs^  ^Ubjrims  et  hôuf^geàùf  (^);  Il  aHM.  f^ndf 
d^âttirèr  dâHS  ttnl  ùkU\^  ^ij^è^t^  û^  htfeti  ^Va*' 
triotw  ^  «b  tour  dt)i)liànl  lé  k^>M.  lï^  hlattVë^  tV 
de  .psin  ^  iMÎto  cM  k>intaà<^b  dëdàigfl^Hîht  d'êlf« 
transfugei  ^  et  piihétii  teUr  )^a«^è  ^àA^  l^s  c6m- 

les  ^Muftmicê  uièfUbi  c^lî  y  eût  kucUtt  ^ttè 
ettil^  l^anBHfe-Hi  l»  ^yeUjit^  |MMtlêât)l  qûé  ccùl 
qui  ftTfttettt  \fitë  i'^Miilib  pélûion  ti  mis  ëtàtenl 
lonslm&iittt;  Vok  moblVà  rAfl^éte^f^^ii^àM^,  Ici 
kibitanB  ocAirbtfe  M%)6  dèd  Và(^Mfu<;ar6  ;  tét  Tbn  te- 
légna  iiate  dt  lit  ttatiolb ,  ^t  j^fiiiMeA  'MÀfiqnêl!irs/ 
W  «Dcottdie^tdMiniliré  (fdl  Mb  dÎMÎt  ^àtfonû)^.  E^e» 
défÀtlét  fiirail  duifi^  «{A^taM  M^siikM  :dè  qùlriaK 

.^  (0  Hashbte  pétition  «nd.tiH^.: 

,(1)  Jl^  ibfdk ,  «m?  ^o  tAè  j^lj^^  tifUtMi^  énd 
vufgesses  ofike  iomêe  ofsammpifs  4    ,    ,    .  . 
(£chard^s  hislory^  Ut.  iii ,  cbap.  ii«)  ^ 


Jamais  une  scnle  foia,  depuM  Ja  nouvelle  «oir^ 
quête  y  la  chambre  des  communes  n'avait  aiaiique 
kfioxï  devoir  sacré  d'appeler  Vindignation  d^  hom- 
mes libres  sur  ceux  dont  la  tralM;i<)p  Uvraît  TAn* 
^terre  en  proie  à  une  armée  anglaise»  Mais  c& 
dévouement  était  le  partage  d'un  petit  nonibre ,  et 
le  malheur  de  la  patrie  avoit  brisé  les  céuvageaqu'il 
n'avait  pas  endurcis.  Quelques-uns  songèreBt  » 
offrir  au  fils  de  Charles  P'«  et  à  son  année  lescon-* 
ditions  que  le  père  avail^  signées }  ils  prometlaîe»s 
de  se  rendre  à  lui  aux  termes  déeet  accord*  Lcuv 
adresse  est  remarquable  par  un  senttmeni  profimd 
des  misères  où  ils  épiait  abt^és-  :  oir  y  tnoitve  ce 
passage  :  «Notre  recours^  disods^noùs ^  éstdaus 
»  nos  députés-  y.  nos  députés  nops  sauveront  :. 
9>  mais  ce  sont  des  roseaux  que  ie  vent  rompt  et 
»  arrache.  Nous  nous  tournons  ver^  l'armée' ,  et 
99  nous  disons  :  ce   sont,  nos.frèi^S|  ilsàuropi 
y>  pitié  de  nous}  mais  ils  sont  .^etveilusriine  vei^ 
9>  de  fer  pour  nous  briser^  plullôt  qu'un  kdtôn 
an  de  force  pour  nous  soutenir.  Nous  alTlons  au 
»  traître  qui  nous. a.  usurpés  et  qui  noiis  possède; 
»  nous  lui  disons  :  délivre-nous  de  ce  joug^  car 
io  il  noua  accable  ;  déchargé-uous  de  ces  far- 
»  (icanx  y  car  ils  sont  plus  p^^ans  que  nous  ne 
»  pouvons  et  que  nos  pères  n'ont  jamais  pu 
*»  |?oricr.  Mais  y  dans  l'orgueil  de  son  àme  ^   il 


tîdj  résolutions  d'Angleterre.  €i 

»  -nous  crie  :  "vous  "êtes  des  factieux ,  a)0us  êtes 
*>  des  factieux  ;  si  tos  fardeaux  sont  pesans  , 
j)  je  les  rendrai  plus  pesans  encore  »  {l)« 

Partoiti  des  complots  se  tramaient  pour  ven* 
ger  la  Kberté.  Les  soldats  de  Tarmée  y  à  qui  le 
titre  de  conquérans  donnait  peu  de  richesse  et 
jseaueoop  de  fatigue  j  se  laissaient  vaincre  par 
leurs  ppenûères  affections  j  et  tlésertaient  à  la 
patrie*  Les  chéfii  se  plaignaient  du  général  qui 
les  (kisait  servir  d'mstrumens  pour  sa  .propre  for- 

I 

Hue  ;  la  division^  était  dans  le  camp.  Au  mi^ 

(i)  or  Yf  vfe  say  s  ^we  ytill  Aave  reeoune  io  parùa^ 
a  mentSj  andth&y  shaltsave  us  ;  bekoldy  theyare  brohen 
»  reedsj  teeds  ^Aoiert'witA  the  wind^  ihey- cannot  save 
»  tkem  sehei.  Jf'we  turn  to  the  mrmy ,  and  spy ,  they 
»  are  bone  p^çur  bone  ,  andflesh  cfourflesk^  it  may  be 
»  ihey  'ViUl  at  last^  hâve  pityupon  us  yond  deliver  U9 / 
»  bthold  they  are  become  as  a  rodof  imn  to  bruise  u^ 
»  raAer  than  a  staff  of  strength  to  support  us.  If 
»  we  go  tû  him  -who  kad  treacherously  usurped^  and 
»  does    tyrannically   exercise   an   unjust  povier  over 

*  «#  I  and  say  to  him  ^  \free  us  from  this  yoke  ^  for  it 
jo  oppràssetk  us  j  and  from  thèse  burtkens  f  for  they 
9  are  Aeavier  than  we  y  or  ourfathers^  were,9»erahk 
»  to  beari  behold  y  in  Ae  pride  and  haughti^9s,ofiis 
a  spirit  y  he  answers  us  y  you  are  factious  y  you  are  foc- 

•  tious  \  ifyour  burthens  are  heavyy  J  i/viil  makê  them 
a  y  et  heavier.  o 

(Clarendoji  cité  par  Echard  ^  Ut.  iiX|  chap.  ii.) 


6*  Vue 

il  %Yait  déaigoé  ^oa'iU^  B.içl)ai!4  pQiw  ççRwaattUor 
îiprè3  bi  (;), 

lie  qqasqU  d^  officierii  ^^«çûopit»  ^^  oK^lx  | 
pi  rççQupui  k  l^puYea^  Jpfot^çte^r.  U  |ui;pror 

prqviace^  ^t  d^s  villei  ^'empr^s^èreui  49  W  $^* 
UpiM^r  (?)•  Ma}S|  q^'^v4eIlt-^^  »  an^pdi^e  <]b  loi? 

U  n'était  paç.  en  6m  pewojip  d«  «h»QgM  Iwi 
cQndition  de  sfijqtii  fquf  lui^  ciumioe  apm  son 

père ,  U  £dlait;  que  l'armée  yécût. 

(i^^9}*  l4pr$qu'4  )4  qiprt  d*i!m  gAiâraUches  lef 
I^QQÎe^s  vwiqwum  de  rAo^flolerpe^  son  fils  pre? 
i«ii  )e  coiaï^aiiil^ment  de  l'aroiëe  et  radminis? 
UatîoB  de  la  conquête  ^  ce  n^était  point  uq  pçr- 
aonnage  inconnu  aux  Ileutenans  qui  venait  $e 
placer  'au-<lessus  d'eux  j  p&  rivaient  TU  gr^pdif 
sous  leurs  ye.ux  ^  et  9*e\e<t^r  d'a,T9^uçe  % 9iW emploi 
futur  i.  cet  1VW»Ï»#  »'4^i^.  prépara  de  loin  pouf 
Iq  trstvail.dft  aa  fdàw^  et  il  y  .montaii  tout  formé, 
Voilà  pourquoi  ai  i^n^ment ,  pendant  tant  de 
tt^cie^  >  1^  Heutenans  avaient  troubt^.  la  suc- 

>    l#|l   I         II         ■■.■!■        ^^         <  ^  ■.■■■'-        ■■  .  ..  -  !■■■       ■ 

(a)  Id.  cLap.  t&ii« 


des  rA^iutioHS  à^Jlngfeterre*  4S 

jte$sion  héréditaire.  Le  fils  d'OliviKâr  Çron^treUl 
n  avait  ni  jia  scieAÇQ  ni  kÀ  mœui*&  dç  30a  grade  ; 
il  était  étranger  daii^  k  camp  y  e^  toutes  les  kalîir 
mdes  de  sa  yia  p«6^«  çmK^battaîent  en  loi  se^^ 
Revoirs.  i^i^Xe^iV^t  A;iAltQ9i}ottr«  vécu  parmi  le^ 
sufCtSy  ^  Uui  fi^U^kt  m^i^^enaxit  spécifier  sur  leiap 
¥^P.>9t  ^^  opérer  6,1%  ei9kuemi  ^ur  tous  ceux  cp'ijt^ 
Avaitaj^j^j^^il^  99:^  HiÇ'piiit  sauieuir ces  contrastes* 

Mais  sa  pitié  ppi^r  \^  Supù  attaquait  k^  .reyenii»» 

• 

de  Vs^roné^i,  VafJ»4^ l,i\i, çet^ça  sot^  ^b«<iioia  (i)^ 

Lii  chMAlire  dka  conumnies  dUpuiait  ,  et  ne 
^  h^tai^  p4%  ^.repdre  les 'tri|>uts ^  Farmée^ 
.aprop  1^  eiMrepriscs  dispeiMlieusea  du  4^^êr 
chef  f  était  dans  %m»  grande  néeesnté  ;  il  fallait 
ljrqpij€)her  4eft  déjbais ,  et  lUokard  u^  ppuvai%  s^y 

—    ■"  .  ■      ■  .  .     >  21  '    "  ^ 

*  (1).  Rîdùud^  u^young  mQH^  ofiio  expérience  ^  edu" 
eateiLin,  tke  eottmry^  uaaeqmpnted'  witA  tke  officen  ^ 
and  ualuum^  A»  iàem  ,  recommanded  by  no  mdtitary 
expbùu^  eouldnoêlongy  iiwas  tiougit^  maintain  tkai 
auiko(ùy^  M^iich  his  Jh^r  kad  acauircd  by  so  many 
^alpnfue  ackÛH^emeHts  y  and  such  signal  suecesses*  And 
9»hef3e  itwas^obHPffed  tkai  hepossèssed  only  the  vhtaes 
qfpmtOe  Uft,  %^kiek  in  his  sit^iation  M^re  sa  many ,  tî- 
cCea;  Mu indolence ^  incapaciêy^  irrésolution^  attented 
iisi/aeiUSy  and  goùd' nature  ^  thevarious  hopes  ofmeff 
Wtr^ejuiied  by  tke  expectation  of  son^  rtvolution^ 

v(-MteMae's  liistorj  |  cliap.  un-/ 


«4'  Fue'    ' 

ijésoudbre,  craignant  de  frapper^  et  hésitant  entre 
ses  isolJats  et  s^&  amis.  Les  officiers  vinrent  à  lui: 
ce  On  ne  pfeut ,  lui  dirent-ils  y  être  à  la  fois 
»  noire  hotntne  etrhomme  des  sujets^  choisisses. 
x>  Si  vous  chassez  les  communes ,  Farmée  sera 
»  pour  vous;  sinon ,  Tannée  vous  chassera  vous* 
3)  même  (i)  ».  Richard  céda' ,  et  aussitôt  il  (ut 
destitué  ;  il  résigna  sans  peine  son  commande- 
ment ,  et  se  retira  parmi  les  sujets* 

Alors  les  officiers  se  partagèrent  égalemeiit  le 
travail  et  le  profit  que  donnait  la  conquête.  Us 
avaient  résolu  ^  d^abord  ^  à*exploiter  avec 
l'épée  9  et  de  ne  plus  s'aider  du  secours  per- 
fide d'un  conseil  de  boui^eois;  mais  ils  quit- 
toreuL  ce  prc^t,  craignant  de  donner  le  signal  à 


..  (i)  ^  Jf  'was  impossible  fi^r  him  to  keqf  both^  the 
3».  parliamcnt  and  the  army  his  friands  \  'wisking  kittt  to 
«  chuse  -v^'hich  he  would  pivfir  lifhe  dissolved  tke  par* 
^  Hamcnt y  he  had  the  army  at  dévotion;  ifhe  r^Jused 
9  thaty  the  army^ould  quickly  puUhin  out  of  Whlie^ 
»  hidL  (Echard^  history  ,  liv.  m  ,  clup.  ir.) 

lues  officiers  ajoutèrent  que,  s'il  ne  se.  décidait  pas  sur* 
le*ch9m[>àdoiiaer  des  ordres,  ils  alUieilt  mettre  le  feu  au 
(•alais  des  communes ,  et  massi^c^er  tout  ce  qui  résis- 
terait, ix.  If  it  wre  not  speedily  don^^  they  'wouid  set 
n  Jire  to  the  hause  |  aud  kill  ali'wha  shoufd  resist.  »  . 

(Cokl)^  détection,  tom.  ii.) 


âes  r^otutions.  d^Àngtetert^.  .        J^ 

\me  j^erre .  d'exteiminatioii.  La  vie  des  sujets 
leur  était  nécessaire  ^  et  c'eût  été  pour  eux  une 
Gâcheuse  alternative  que  de  dépeupler  la  terre 
ou  de  la  quitter.  Seulement  y  pour  être  moins 
vivement  harcelés  j  ils  rappelèrent  ce  long  par« 
lementy  tant  de  fois  épuré  et  congédié  par  euXé' 
Ils  s'attendaient  à  le  trouva  docile.  Il  fut  plus 
audacieux  qu'aucun  autre  jusques-là.  Il  déclara 
traître  quiconque  lèverait  de  l'argent  qu'il 
n'aurait  pas  voté  j  et  il  ne  vota  point  d'argent  ; 
il  s'immisça  dajis  les  affaires  privées  des  maîtres^ 
/et  leur  signifia  de  ne  plus  avoir  de  généraux  (i)é 
TJq  détachement  de  troupes  all^  lui  imposer  si- 
IcDce. 

I>axisle/i\^e  t;e^ips  quelques  ^^/ie^youlurçn^ 
iqnler  i^Jfor.tiu|e4ef  ariu^^^et^e  dispuAter^uxyaJLq- 
^ue^rs.  Vxx  rass/efuJbJew^;pt.d*bQQ[imes  ^  fqra^ 
dans  le  comté  de  Ghester  l  sons  la  coudjuaUe  .de 
Geor^  JBooth ,  l'^m  des  premiers  qui  Votaient 
armés  jKfixv  mettre  en  question  l'ancienne  con- 
quête. Gette  troupe  répandait  d^s  Qianifestes 
^Uri^s  ^i?.x  amis  de  la  p^trje..  ce  Ç^Jt  le  .senti- 

(i)  ''Pke  eeuncil  ofàffieers  n&wpos^ssed  ofêupf^mê 
amàh&ntyy  9eékî€d  itfciinedto  ^ar</VMtf  jkej^fywer  <^tke 
$v9ord  in  the  most  open  mannen 

(tHumeV  ^istory,  «hap.  xzii.) 

Cens.  Europ.  — 'Tom.  y#  6 


66  Fue 

»  ment  de  nos  devoirs  sacres ,  c'est  le  senltmcnt 
9>  de  notre  ruîoe  prochaiiie  ,  disaient-ils  dans 
3>  ces  feuilles  ,  qui  nous,  rassemble  en  armes. 
»  Nous  venons  au  secours  de  la  nation  asservie^ 
v>  dépouillée,  s'exténuant  pour  nourrir  ceux  qui 
33  la  tiennent  esclave.  Nous  appelons  à  nous 
3»  tout  ce  qu*il  y  a  de  gens  honnêtes  y  nous  at- 
1>  tendons  même  ceux  de  Tarmée  qui  ne  nous 
y>  ont  pas  reniés  encore  aufonddeleurcœur(i)». 
Mais  ils  furent  découverts, pris  au  dépourvu ,  dis- 
persés et  jetés  dans  les  prisons.  Les  partisans  de 
la  vieille  domiuation  s'étaient  encore  soulevés  à 
ce  mouvement  ;  leur  seconde  entreprise  ,  comme 
la  première  ,  ne  servit  qu*à  les  désigner  à  leurs 
rivaux.  L'armée  agita  le  projet  de  chasser  de 
%e%  terres  d'Europe  toutes  l^s  familles  liées  à 
cette  cause  ,  et  d'en  peupler  la  Jamaïque  et  les 
Barbades  (2). 

.(i)  «  They  being  sensible  of  their  duty  ^  and  utter 
9  ruin  ,  had  taken  the  arms  in  vindication  ofihefree^ 
3»  dom  of  parliaments  ^  of  Ae  la^ws^  libetty  and  pro- 
»  perty ,  and  of  the  good  people  ofthis  nation  groantng 
i^'under  insupportable  taxes  :  that  they  cannot  despéir 
m  of  the  blessing  of  God ,  nar  ùfthe  ckearful  concur-^ 
a»  ntÊce  ^  of  aU good  people ,  and  ofthe  undecei9*d  part 
«  ofthe  army,  » 

(  Echard's  history  of  England  ,  liy.  lu  |  ch.  xu.) 

(a)  Hume's  historyi  chap.  i^ii. 


des  révolutîohs  d'Angkterre.  6j 

lies  cheft  de-ramiée  s?niaîent  le  besoin  de  se 
retrancher  dans  «né  organisation  forte  qui  n'of^ 
frit  y  de  toutes  pbrls  j  qu'un  front  d*épées  y  et  ou 
le  petit  n<Mul>re  de  sujets  qu'on   admettrait  au 
consed,  seraient  enveloppés' et  sans  action.  Ils 
prirent  stîze  hommes  parmi  les  sujets  y  et  y  soui 
la  direction  de  sept  des  4éùr^  y  3s  leur  attribuè- 
rent les  fonctions' de  là  chambredès communes»* 
Ce  conseil  y  qu'ils  appelèrent  comité  de  salut  (i)î 
devait  remplacer  la   chambre  avec    autant  de 
frait  et  moms  dédan|;er  pour  les' m^ihéi.  A  cdté^ 
ilsétablissaientun  conseil  de  guerre  composé  de 
soldats  de  tous  les  corps  (2).  hcs' sujets  s'attris- 
taient à  la' vue  de  ces  dispositions  hostiles  ;  leurs 
liens  se  resserraiexit  /leur  joug  devenait  plus  pe- 
sant ;  avec  l'espérance  d'être  libres ,  ils  pérdafient 
le  pouvoir  de  se  plaindre  y  Seul  et  triste  dédoml 
ivagement  de  leurs  maux.   Des  événémens  ira* 
prévas*  vinrent  ^subitetnent  interrompre  '  çt  re% 
tarder  leur  désesp6ir^ 

Le  ^9  d'octobre  1669  ,  le  œmité  de  salut 
reçut  des  dépêches  envoyées  par  George  M onck  j^ 
colonel ,  qui  occupait  l'Ecosse  à  la  tête  d'^n  dé-. 


— ■■•> »     «H 
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tachemeal  de  V^rmée.  Cet  ofli^r  ^  j>ldif  iMit  àc 
)«  ylolence  ^n'oa  venait  4e  f^^EO  ji  UiMb^nUéf 
4es  commuiies ,  et  de  c/e  c[u^  J^s  sujets  éx^m^ 
msinieuanl  à  la  vfQr^i  des  maîtres ,  saM  dfâfiiase^ 
secs  avocais.  Il  ajaaopçaîit  ^Uiç  ni  lui  j  m$ês  aol^ 
daUy  ne  voulaient  paj*tager  }q^  ùj^gùt»  d^  IWip^ 
d'Angleterre  i  ^  <)V  ilapf  n^et^^e^^  W  n^r^lb^^ 
pour  a^ex  xp^ndifs  a»  fi^rki^ent  diétnuif  §g^ 
erâteJice  A  sa  l4l>erté  (i)m  Cette  i^luMoa  d'^ii 
jigent  des  vaio/jiie^ifs^  contre  Tint^ét  deS'XWi^ 
gueurs^  .$u^2V:U  étoapgement  ceu|:  qu'elles  ipfBiui- 
i^it  et  jCçwl  qfi'-çUe  devait  servir.  XqusXqs  osprît^ 
furent  en  suspe^; 

Geoi^e  KçDAt  JP*^tait  pas  ^é  m]^%  i  hsf^  d'wif  , 
famiUe  des  anpen^  conqiiér<aj(i#.  |  Jimvaipt  Les 
inœur^  de  fsa  ca^ ,  41  i^'éi^  faû  up  ooeMier  id« 
porter  les^anfiea.  iD'^J)ord^  ^1  mait  pué  té  wpiépét 
k  ses  «cbdf .  ^atun^s  .dan^  l«^rs  e«|pé(^iMifif  4» 
Çadif  et  de  'A'ile  de  fth^  ^;»} j  ^nm^i$  il  «'i^toîf 
loué  aux  hollandais;  ensujgt^^  U-^ita^^^te^  «9 
Angleterre  se  réunir  i  sa  nation ,  contre  la  ré- 

Cl  )  TAfit  âe  WQuId  notjoilo'w  the  en^Ush/^mj^tn  their 
tnade  counsels  ,  anâ  Aeir  fanàtid  coursas  \  anff  ke  4^* 
cltKrs^'â^is  resàbtdon  torisirh^the^partiamemi  ÈÔ  a  /Iree-^ 
doMt^sêêHmg  umd  ^eimg  ^tgainst-attoppontion. 

(Ecliard's  history  of  £nglapi|  li?.  uc|kSbipjri|i} 

fa)  En  1^27  «  80ua«lt  «•■nMdemnttk  «Olives  !•«. 


iles  révolutions  xl^uénglelerre*  tf^ 

tt>lteâèd  srejtts.  ToinM^aôs  les  thàîtrs  de  ^^étski' 
d,  à^èf  une  ééttxtty  ït  dvait  (Hi^s^  'dmiic  àùâ  i 
lomlre^y  pauvre  et  j^rfecmmcr.  Qaaiid  les  Aiï- 
glàiyfttrerit  voih  ions\e  joug  par  ramàée Anglais ^ 
Monek  se  teUfcIit  à  cett^r  armée  ;  il  reçut  !'eiii6lol 

de  tuer  pour  elle  ou  des  sujets  y  ou  des  honmies  dé 

•  f 

$a  race  ;  il  battit  en  Irlande  un  de  ses  premrei^ 
èhefi  (i)  j  et  eu  Ecosse  j  sou  roi  {*£).  Chargé 
et  redtrire  FfitîoS^è,  il  avait  dompte  ce  peuplé 
JTTsqu'à  rcpoiscuient  (3).  On  savait  que,  jamdts^ 
Mouélt  tr^avirit  trahi  pérson/te  tant  qu'il  avait 
étë  paye  (4J9  bn  savait  que,  jamais,  il  n*avail 
témoigné  à  U  race  des  vaiuetis,  qUc  la  hdine  d'un 
êDtvenfi,  mi  ime  froideur  impitdydble;  et  voilà  qttè 
tonf  d'uii  doup  il  démentait  sôu  caractèfe'et  dà 
toiHinite;  Yoti  se  perdait  eu  conjectures; 

Cependant ,  Monck ,  de  son  autorité  privée  ^ 


(1}  Le  iiMifqill^  d*l)rmOAd« 

(1)  HuiDtf's  hUeoty ,  clisp.  txir. 

(3)  Whieh  éoUMiry  Aê  kad  ^uffitiênêly  humhled  ând 
Mklâced  io  à  degree  ofsuhjéeièôn  hef&m  nAkno^n  ào  that 
peopk. 

(Echârd^é  idBÎotj  6f  Eoglftuâ  ,  liV.  m  ,  thàp.  1U,)  * 

(4)  Ludlow  âp^Ue  Monck  un  fiomme  avare ,  ambi- 
tietix ,  sAns  principes ,  ou  nW  ayant  ^  iti  éé  mauvaia. 
(Voy  ses  mëmoires,  tom^  i^'.,  page  aoç.) 
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r^èsenxblc  des  risprëseiitansde  iDutesles  pro^nDCa^ 
d'Ëcossc  ^  ejt  il  le^  oblige  de  contribuer  ui|e  somme 
d!argeni  c[u'il  (partage  à  ses  troupes  (i).  U  achète 
les  officiers q^i  raccompagnent,  emprisonne  ceux 
qui  refusent  de  se  ifendre  9  et ,  laissant  derrière 
lui  quelques  régimens  pour  contenir,  le  peuple  y 
il  s'avance  en  Angleterre  {7!^^  . 

:  Au  nom  du  parlement  qu'il  attestait  y  les  sujets 
s'empressaient  de  l'aider  dans  sa  marche;  ils 
nourrissaient  volontairement  l'armée  de  Monck  ^ 
et  résistaient  aux  impôts  que  levait  l'autre  armée, 
lies  soldats  do  celle-ci  ,  chassés  par  la  famine  , 
allaient  en  foule  se  joindre  aux  troupes  d'Ecosse. 
Les  subjugués  reprenaient  courage  ,  et  les  villes 
que  .les  maîtres  vidaient  pour  se  mettre  en  cam- 
pagne ,  fei*maient  leurs  portes ,  et  se  déclaraient^ 

0)  -ffc  called  together  a  général  assembly  somewAat 
ressembiing  a  convention  ofthe  siates  ofScotland\  whick 
he  had  subdued  to  ail  imaginable  tameness*  Upom  tke 
meeting  of  tke  convention  he  let  them  knpw ,  «  that  he 
»  had  r^ceip'd  a  callfrom  hea»en  and  earfk ,  io  marck 
m  'with  his  army  into  England  ,  for  the  better  settlemenM 
y>  of  the  government  there»  »  J£e  piess*d  them,  a  that 
»  they  Mvouldpoy  ifi  a  présent  sum-fuit  of  the  arreaKs  of 
A  their  taxes  for  the  supplying  the  necessiHes  of  th& 
9  army,  a>         (iichard^s  history,  liv.  m,  chap.  ui.)    . 

(a)  HumeV  bis  tory  |  chap.  Lxir* 
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iefre  llbre«  Londres,  malgré  sesgamîsoQs,  se  cons*  * 
ûtua  en  cité  îadépendanie  (1).  On  vit  même  dea 
soldats  abdiquer  leur  emploi  de  maitres  et  rede^ 
venir  citoyens  (a)»  On  eût  dit^  à  ce  mouvemenî 
universel,  que  le  pays  allait  être  rendu  à  lui-même. . 

(1660).  Dans  cette  extrémité,  le  conseil  des  offi- 
ciers rappela  encore  le  long  parlement  (3),  crai- 
gnant toujours  moins  cette  assemblée  qu'une 
autre,  çt  espérant,  à  la  fois,  arrêter  Monck  et  dé- 
sarmer les  sujets*  Mais  le  long  parlement  refusa 
de  rien  voter  pour  Tarmée  avant  qu*elle  fO^  re- 
tirée  et  paisible  dans  ses  cantonncmensj  les  su  jets 
demandèrent  iin  parlement  libre ^  et  Monck 
poursuivit  sa  marcbe  (4). 

Arrivé  à  SointrAlbans ,  il  fit  signifier  aux  gar- 
nisons <le  la  ville  qu'elles  livrassent  leur  place 
à  ses  regimens.  Elles  cédèrent  avec  peine.  LW-^ 
mée  de  Monck  campa  à  Westminster  (5)- 


^mm^^t 


(i)  Humées  history  ,  chap.  ucii. 

(a)  They  agrced  among  themsclves  ,  that  the  offic€T3 
'^V^^  fig^^  'with  one  another  if  they  pleased ,  but  the 
scltiiers  'wouldfghtfor  none  nfthem. 

(Coke's  détection,  etc.,  tom.  ir,) 

(3)  L«  même  qui  avait  été  épuré  par  Tarmée,  et  chàMé 
par  CromwelL 

(4)  Hume's  hîstery ,  chap,  Lxit.. 

(5;  u. 


J7.  P'ué 

U  fallait  que  cette  armée  vécAt.  La  chambre 
^es  communes  décréta  une  levée  d'argent  sur  la 
ville  àe  Jjondres  ;  mais  le  conseil  de  ville  répon- 
dit qu4I  était  résoîu  de  ne  rien  donner  qu'entre 
lés  mains  d'un  parlement  libre  et  complet  (i). 
Monck  allait  voir  la  famine  gagner  son  camp  ;  il 
se  conduisit  en  général  et  en  vainqucJiXr.  a  ÏI 
»  faut  un  exemple  ^  dit-il  j  aux  comiùunes  y  et 
y^  je  veux  le  faire  ;  quelques  têtes  tomberont  y 
>i  la  ville  sera  démantelée  ;  alors,  il  faudra  bien 
»  qu*on  cède  (a).  » 

Les  commune^  lui  donnèrent  y  en  tremblant  ^ 
l'ordre  d'exécuter  ce  qu'elles  ne  pouvaient  Im  dé- 
fendre. L'armée  dé  Monck  fond  surXondrès, 
parcourt  toute  la  ville ,  et ,  malgré  les  cris  du  peu- 
ple I  arrache  de  leurs  demeures  les  membres  du 
conseil  y  les  chefs  de  la  milice  et  plusieurs  ci- 
teyens }  elle  enlève  les  barricades  et  les  chaînes 
des  rues  y  brise  le^  portes  et  les  ouvrages  de 
défense  y   pui^  y    avec  une   dignité  insuttâdte  y 


(i)  Thty  declared  u  that  thèy  ^ould  never  submii  to 
là  ùhy  itiipûsition  that  i^as  Hotgmnied  by  dJhR  nnéfree 
p  pnfUament.  a 

(Echard's  kbtory  ,  liv.  itr^  clup.  ni.} 

(a)  Mémoires  de  Ludlow  I  tom.  u« 
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reloume  dans  ses  quartiers  pour  y  atteuclrc  Teffet 
de  la  punition  (i). 

Deux  jours  après ,  il  sort  du  camp  un  ordre 
qui  signifie  au  parlement  de  se  dissoudre  au  terme 
d'une  semaine ,  et  de  faire  place  à  une  autre  as- 
semblée y  et  qui  annonce  au  conseil  de  ville  que 
le  colonel  le  convoque  à  Guildliall  toù,  il  Va  sq 
rendre  (2). 

Monck  voulait  un  autre  parlement;  les  citoyens 
voulaient  un  parlement  libre.'  Mais  le  desseiû  dé 
cet  homme  pouvait-il  être  conforme  au  vœu  dé 
ceux  à  qui  il  venait  d'être  si  terrible.  Ils  espe-^ 
rèrent  pourtant.  Lorsque  Monck  traversa  là 
ville  ^  des  milliers  d'iiommès  se  précipitèrent  sur 
son  passage  J  lin  parlement  libre  î  un  parlement 
libre l  s'écriait-on  de  toutes  parts;  Monck  ne  ré- 
pohdait  lien.  Quand  il  retourna,  lés  ïuémes  crii 
rédoublèrent;  on  interrogeait Àon  visage;  Monck 

, 1— : . 

(1)  Neglecting  ihe  cries  ofihe  peopté  ,  né  éhfêred  ik'e 
tiiy  ùi  à  military  màAÂef  }  hé  dppftheAdeâ  ai  rhaitf  tts 
hé  cûuld  0/  the  pfvscHtféd  péhoHê  vfhàlk  ké  éènt  ié  ike 
towel'j  HfiAallihè  cinumstanoeê  <tf  contenu  ^  he  èrohfi 
the  gâtes  and  portcullises  ;  and  having  exposed  the  ciiy 
to  the  scom  and  dérision  of  ail  'who  hated  it  ^  he  rctur* 
nedin  triumph  to  hiè  qUariers  at  fT^stHii/>^ter. 

(Uûihei'tf  IiUtory  y  cIa^.  ulU.) 

(a)  Humées  Klttory  ,  chap.  i»zif  • 


d'ttue  terre  dé/da  anlKon^d'heiAMI^^  ^*  pâtf 
élâtro  aocdiU  iOQ»  M  poid»  facM^MU-  }]diiir  lui  ; 
il  s'en  déchargea  i^usàUn^'ûPÊtÊàkhé^ét  eK  b 

I  4  F      .  •    •  .  .      . 

ite  long  parlement  «'était  dissops  le  16  dc^ 
mars  «  et  le  ^5  d'avril  une .  nouvelle  cliambrc 
était  assemblée.  C'était  ce  parleo^ent  dont  les 
citoyens  s'étaient  promis  si  gratuitement  la  U- 
oerté.  Â  la  première  séance  j  ils  virent  ce  qu'ils 
auraient  dû  attendre  ^  et  ee  que  Monck  pouvait 
donner  (\)*  Au  lieu  de  ces  vœux  d'indépen- 
dance^ de  ces  appels  au  courpge  des  sujets  qui 
avaient  jusques-Ià  retenti  dans  les  communes^ 
on  n'wtendit  que  des  imprécations  contre  la 
mémoire  du  général  Cromv^cll  et  contre  ccui^ 
que  Monck. avait  vaincus.  (J2).  lies  députés  des 
sujets  félicitèrent  les  sujets  d'avoir  passé  à  d'au- 
tres maîtres*  Ce  n'était  pas  pour  cetle  simple 
succession  que  y,  vingt  ans  auparavant  p  les  mal- 

tmnquêUiiy  ofHU  temper^  êhû  ttttmneês  ef  hh  genius  y 
Hat  là  thèhiiori  ItUf  âgé ,  MKi/  upM  thë  âUbUne  ,  seent  t& 

ittPè  èèt  htm  àt  à  dhtdnte. 

U)  «  ^tit  !rféf  iàHLÈ  LtfdlôV  Côttttêtft  i*  ârétft  teà  éUt- 
iSotlsHbMè.  (Yôy.  xtm.  ït  étèi  fiiétxiblres.  ) 

(1)  Hutiiè'tf  Wrtorj'  ^  tftap.  tirf. 


€tes  Tiholutimais  d'Angleterre^  fy 

ItetfiQux  tvmiMt.àéwemi  LoartvîeièA  iotvmu'àm 
êaamb»\s.  A  ces  dâMwnri  ^  li^  «ii/sÊ^AimM  #aâiiê^ 
apgetg  y  jmiWiKlRS'^  peft  ifl»tteiiient'doiMiak  dÀ 
tqK»  fti^a^j^é}  Mcwfft  m  Awrâît  à  ^oiw  <0fi4Mtti< 

de  «viCMe  ^«)u   :  .  ••  .       '  •    - 

Adressée  au  général:  et  ^wmi  offickr»  4ie  K««mife^ 
^'«QAre  attXiil^ttt^i^4Xip8ts:«(GàftieUre84taietit 
envoyées  par  Charles^  fils  deffikaiief  i^^yaoïP^ 
£)»im  de  l'&XMSCJ^^^txnaÎDtfiifiit;  «étiré  p«i^elà 
4ea  «leBS  ^vee  lea  jdëbnB>dq  léi  «livot^^es;  lie  4<^ 
lsreijBItJnkdMl^)eur•lCJéta■tÀ  Gba<4€|i  iIti«>MeBdL 
remettait^  par  accord ,  .^è  oommandeiaenA  4è 
)'année  jd  Ja  pK>pnéiB  ^dn  ^^a^^^^  Le  •o^oveau 
^éttébd  frqpwltak  jai^x  trbvpes  anglaises  1^  ipaîe^ 
BMBliesacit  de'iénraoVie^  flf  atttpresn  yosséssey 
pcomelântkoK  ^/elx Angbuo Uoubiidé cbcpa^ëè 
avaient  ose  contre  son  père  (2)^ 

orrears^  and  promised  them  for  ékfitUân^  'AB-tofim 
pay  'which  they  thtmfimfmyvd. 


étaient  en  wftin  conoki  avec  Châtiés  h*.-  (ï).  Il 
fiiâk  f  comme  Yséluâ  que  GxnawcU  avait  proposé 
il  œ ..  IN»  i'  comme  celui  qœ  CUaTles  II ,    luU 

mèm^y  atâât. proposé  a. CromweU  X^)y  yndéppTh- 
dant  de  la  volonté  des  sujets.  Lea^  çoutracnans 
4lj(iwJl':  Jdbnoky  au*nom!'4e  tonte  l'armée  des 
4iai<te9ttxiiiaUres^«i'£harlesaiiiioili  de  tonte  l'an- 
jSkéfB  de^  aocimé  niai  très;  fe  peuplé  anglais  n'était 
lien  que  Wmatiàre  du  contrat)  c'était  imeohosê^ 
^t  Qon.de6  persohnes. 

;  XaS'p6rle8édu.poys  fiirent  ouvertes  aux  âncîena 
iK)Dqikéransf  ils  a'y  jeièrent  en  foide^  et  reprî* 
j^nt. leurs  postes.  Les  loAis,  rèoanuBencèreot 
leurs  délibérations  (3).  .  - 

Le^néral  qui.deTénàit  roi  de  TAtigleterre  \ 
débarqua  à  I)ouvt*esy  le  a^  de  nuà;  le  général 
qui  abdiquait  cette  place  ^  masdia  li  aa  renMson* 
trie  y.  et  lés  deuxl  états  majors^  oonfondua  en-: 

(i)  Voy.  ci-dessus'. 
.  (aj  A  'primate  àfftr  and  pwpoUtàl  was  ma  Je  to  his  high-- 
mt9S  f  mkick  in  9uiiiance  ^as ,  «  thml  if  hè  mpuld  res^ 
y^-tofmy  4>r  permit  tAe-  king  io  retwn  èo  kis  throme^  he 
m  womid  éend  him  ^a-Uanck  pàper^  in  Mtkich  he  mtigkt 
3»  ^rit  his  own  'ierm»ànd  Umitatioms ^  dnd  eeiiie  ^kat 
n  po^er  aud  ricieê  -Âe  'pimaÉ*d  ttpoA  iimselfj  fafnify^ 
9  frietÊds»ndémrifkVrt/i\x9Êi, 

(  Echard's  List. ,  Iît.  m ,  ch^  m.  } 
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semble^  Tépée  nue  à  la  maiH>  traversèrent  ta 
TÎile  de  Londres (i).  Gnq  cetfts  citoyens^  vëtuè 
de  noir,  avec  des  chaînes  au  cou ,  servaient  d^or- 
nement  à  ce  triomphe  (2).  Ou  n'entendait  que 
les  cris  de  joie  de  ceux  qui  redevenaient  maîtres 
sans  victoire  j  et  les  acclamations  des  troupes  qui 
saluaient-leurs  nouveaux  chefs  (3).  Ati  inilie^  de 
ces  clameurs  confuses  y  de  cette  agitation  tumul"- 
tueuse  )  de  ce  tte  ivresse-  de  tant  d'hcMuiucs ,  les 
sujets ,  dont  Tétat  ne  changeait  point  y  étourdis  ^ 


(i)  Mëmoiresde  Ludlow,  tom.  xii,  pag,  ai. 

(«)  H-    . 

(3)  jit  Black'Heath  ^  the  army  was  drtywn  up  in  the 
sight  ofhis  majesty ,  ^who  uê*d  many  gracions  exprès-^ 
sioHS  tocards  them  ^  whtck  'were  answer^d  wilh  the  lou^ 
dest  acciûmaiions. 

(Echard^s  history  ^  liv.  m  ^  chap.  m.  ) 

Ce  fut  un  étrange  spectacle  pour  moi ,  dit  Ludiow  |  de 
Toîr  alors  les  soldats  de  uotre  armée  employés  à  une  fonc- 
tion si  différente  de  celle  quHls  avaient  d'abord  embrassé, 
•ur-tout  quand  je  considérais  qu'iiss'étaient  enrôlés  d'eux- 
mêmes  »  par  esprit  d'indépendance ,  peur  la  défense  de 
leurs  droits.  Mais  après  s'être  corrompus  sous  la  tyrannie 
de  Cromwell  y  après  avoir  été  regardés  comme  des  troupes 
en  pied  ,  soudoyées  pour  tenir  le  peuple  en  bride  et  le 
Ibnler,  ils  ne  pouvaient  plus  être  autre  chose  que  des 
mercenaires.  ( Mémoires  ^  tom.  iii^  pag.  aa.} 
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enîyrés  eux  -  mêmes  pa^  coDtajgîon  ,     mènent 
leurs  voix  à  celles  des  heureux  de  ce  jouir. 

C'eçt  ainsi  gue  le  peuple  anglais  échut  y  une 
j^cppdf  fois^  à  se$  jprçD^ers  usurpateui^  (i). 

•   A.  'Thibrrt. 

JT.  JB.  Cette  lûstolre  sera  contlmiée  dans  l'im  des  to-^ 
Itimes  stifraBs.  - 


•  • 
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£411  réfutant  le  Manuscrit  venu  de  Saînte-Hé* 
léne,  nous  ayons  dit  que  Bonaparte  ne  pouvant 
pas  détruire  l'institution  du  jury  ^  avait  voulu 
que  les  jurés  fussent  désignés  par  ses  préfets  ^  co 
Cenê.  Europ.  —  Tom,  V.  6 
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qnî  les  avait  rendns  aussi  à  crqîndre  que  des  juge* 
spéciaux.  Sur  écrite  observation  et  sur  quelques 
antres  aussi  simples ,  les  ju^es  île  la  police  correc- 
lîonncllc  ont  considéré  que  nous  provoquions , 
daus  le  système  général  du  gouvernement  et  de 
radmiDistrafion  ,  des  cliangemens^  des  uioflifica- 
lions  qui  se  rapprochent  des  formes  répubitcaînes 
et  sVcaru-nt  des  principes  delà  moparcirte  ,  telle 
qu'elle  est  actuellement  constituée  :  en  consé- 
quence  y  nous  avons  été  condamnés. 

Mais  les  condamnations  ne  changent  pas  la  na- 
ture des  choses  ;  ce  qui  était  vrai  avant  le  juge- 
ment qui  n<ms  condamne,  n*a  pas  cessé  de  rétro-; 
ce  <pû  éuiit  faux  l*est  encore  et  le  sera  toujours  : 
et  eussions- nous  été  condamnés  au  dernier  sup- 
plice y  Bonaparte  n^en  aurait  pas  moins  été  un 
tyran  ;  la  plupart  des  institutions  qu'il  nous  a 
\lonnées  n'en  seraient  pas  moins  des  institu- 
tions essentiellementdespotiqutts*  L'afl'ection  que 
paraissent  avoir  conservé  pour  elles  ceux  de  ses 
anciens  serviteurs  qui  ont  changé  d'habit  et  de 
langage  ,  n'est  pas  pour  nous  une  raison  de 
changer  de  principes;  et,  si*  c'est  un  délit  que 
de  demander  la  réforme  régtdièrcdes  instituticMys 
qui  nous  paraissent  nuisibles  att  bieù  public ^ 
nous  la  demanderons  encore  y  sans  songer  plu^ 
qu'auparavant  à  ce  qui  pourra  notis  en  arriver.. 
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Le  )iiry  est  une  ded  loAtitutioos  sur  lesquelles 
il  nous  paraît  le  plus  urgent  d'appeler  Fatieution 
de  la  législatni^^  Jusqu'en  1890  y  cette  mstitu-^ 
tîon,  quoique  déiectuetise  $ons  quelques  rap^ 
ports  y  n'a  cependant  rien  eu  d'alarmant  pour 
les  accusés  :  le  plus  graml  défaut  qu'on  pouTait 
lui  reprocher^  c'était  de  n'être  pas  assexgént*Tale: 
on  ne  l'appliquait  que  lorsqu'il  y  ayait  lieu  da 
prononcer  des  peines  afflîclives  ou  infamantes } 
tandis  qu'on  aurait  dû  en  faire  l'application  a 
toutes  les  matières  crimioelles  y  et  sourent  m^oiH^ 
aux  matières  civiles^  comme  cela  se  pratique  ches 
d'antres  peuples.  £n  1800  y  Bonaparte  l'a  com^^ 
plélement  déaaturee/et  cela^  sans  qu'on  s'en  soit 
presque  aperçu  ^ 

Depuis  1791  jusqu'en  1800  y  époque  de  l'état 
blisseiuent.du  consulat  y  il  avait  existé  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  département^  des  administra* 
lions  dont  les  membres  étaient  à  la  nomination  du 
peuple.  Ces  administra  tionsétaient  chargées  de  la 
formation  deslistessur  lesquelles  les  jurés  devaient 
être  pris  :  le  gouvernement  ne  pouvait  donc 
exercer  ancnme.  influence  légale  sur  le  choix  des 
hommes  a|>pelés  à  prononcer  sur  l'honneur  y  la 
vie  ou  la  liberté  des  citoyens.  Mais  y  en  1800  f 
Bonaparte  ayant  envahi  le  pouvoir  à  l'aide  de 
ses  soldats  y  ut  tracer^  à  la  pointe  de  son  sabre^ 

6  * 
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une  <x>nsluution  qui  mit  toutes  les  autorités  à 
sa  disposition. 

S'il  avait  eTpressement  déclaré  que  les  hommes 
appelés  à  former  un  jury^  seraient  choisb  par  st% 
agens  ,  cela  aurait  jeté  Tépouvante  dans  la  na- 
tion y  parce  qu'on  n'aurait  yu  dans  un  jury 
ainsi  composé  j  qu'une  commission  spéciale  nom- 
mée par  le  gouvernement.  Il  s'y  prit  donc  plus 
adroitement  :  il  ne  fit  aucune  mention  de  cette 
institution  y  afin  de  ne  pas  attirer  l'attention  pu- 
blique ;  mais  il  inséra  dans  l'article  qui  fixait 
ses  attributions  une  petite  disposition  qui  pou* 
vait  à  peine  être  aperçue  à  la  place  où  elle  se 
trouvait^  et  qui  paraissait  être  sans  conséquence. 

ce  Le  premier  consul  j  disait  l'article  /^i  At 
sa  constitution  ,  promulgue  les  lois  ;  il  nomme 
et  révoque  à  volonté  les  membres  du  con.seil 
d'état  y  les  ministres  j  les  ambassadeurs  et  autres 
agens  extérieurs  eu  chefs  y  les  officiers  de  Tar* 
mée  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  ad- 
ministratioriH  locales  y  et  les  commissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux.  Jl  nomme 
tous  les  juges  criminels  et  civils,  autres  que.  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation ,  sans  pou- 
voir les  révoquer.  » 

Les  membres  des  administrations  locales  pla- 
cés ainsi ,  comme  par  mégarde  >  au  milieu  dea. 
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conseillers  d'état  y  des  ministres  ^  des  officiers  de 
teire  et  de  mer^  etdcs  ambassadeurs^  disparurent 
pour  Élire  place  à  des  commissaires  spéciaux  ^ 
dont  la  mission  fut  de  faire  exécuter  la  cons- 
cription militaire  y  de  lever  des  impôts  y  de  dé- 
signer les  individus ,  qui  devaient  prononcer  sur 
la  vie  des  citoyens  que  le  gouvernement  faisait 
accuser  9  et  de  juger  eux-mêmes  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre  le  gouvernement  et  les  par- 
ticuliers^ quand  il  était  question  d'impôts.  Ainsi 
furent  anéanties  les  franchises  que  les  commit-» 
nés  avaient  achetées  de  Louis*le-Gros  y  et  que 
Saint-Loquet  Philippe -le-Bcl  leur  avaient  con- 
firmées. De  toutes  les  usurpations  de  Bonaparte^ 
ce  fut  y  sans  contredit ,  la  plus  criminelle  ;  car 
ellelui  donna  les  moyens  d'exécuter  toutes  celles 
de  ses  conceptions  qui  ont  réduit  la  France  à 
l'état  où  elle  se  trouve. 

Nous  n'avons  pas  àexaminer  ici  l'effet  qu'a  pro- 
duit y  sur  la  prospérité  publique  y  la  destruction 
des  privil^es  des  communes  (i)  ;  nous  voulons 
fenlemeni  faire  voir  l'influence  qu'a  pu  exercer 


(i)  .Voyez  la   Correspondance  politique  et  adminis^ 

trative  commencée  au  mois  de  mai  18 1 4)  et  dédiée  àM.  lis 

comte  de  Blacas  d'Aulps ,  par  J.  Fiévce  ,    i»«.  partie', 
{«§ea5. 
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\ê  goweractueoL  sur  ies  jugemeus  en  lualicrc  eri- 
mifielley  depuis  la  destmctioa  des  admioistra^ 
lions  locales.  Noos  allons  y  à  cet  ^et  j  donner 
viu*  analyse  de  noire  Code  d'inslruclton  crimi-* 
nellc.  Nons  ne  nous  occuperons  que  des  dîspo* 
sîtioDS  fondamentales* 

Un  pr^et,  c^est-à-dire  un  commissaire  dn 
gouvernement  révocaU»  à  volonté ,  in^trait  du 
nom  des  personnes  qu'il  faut  faire  juger  et  du 
crime  qui  leur  est  impute  ,  forme  une  liste  do 
soixante  personnes.  11  peut  porter  sur  celte  liste 
d('S  agens  du  gouvernement  ^  on  des  employés  de 
Tadministration  \  il  peut  y  porter  aussi  des  per* 
sonnes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  re* 
quis^s  par  la  loi  pour  être  jurés  ;  la  loi  lui  im« 
pose  seulement  )  obligation  d'en  obtenir  l'auto^ 
risatton  d'un  ministre  y  c'est-à-ilirc  encore  d'un 
homme  du  gouvernement. 

Cette  liste  y  de  soixante  individus  choisis  par  le 
gouvernement ,  est  tranj»mise  au  pré^dent  de  la 
Cour  d'assises  y  qui  la  réduit  à  trente-six.  Sur  cas 
trrnte^six  y  le  ministère  public  y  qui  s*exeree  en« 
core  par  un  agent  du  jgouvernement,  révocable 
à  volonté  y  peut  en  récuser  douze  j  les  accusés 
en  récusent  douze  de  leur  côté  ^  et  ce  sont  les 
douze  qui  restent  qui  fomitiot  -ce  qu'on  appelle 
un  jurj' yiii  qu'on  ferait  beaucoup  mieux  do  aoxn« 
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Le  diXHt  Je  récHsaiipn  ^oordé  aux  accusés ,  ne 
jieut  porter  ni  sur  le  |M*éret  qiiî  forme  arbitrai* 
reaiaDl  la  liste  Aii%  soixante,  ni  sur  le  prc&i(hut 
qui  réduit  cette  liste  à  trealc-six  y  ni  s|ir  le  mi- 
nistère puUic  qui  réxlnit  cette  dernière  liste  à 
vingt^quatre.  Il  peut  donc  arriver  cju'un  iudi* 
vida  soil  aipcusé  j^ar  le  ^uvernemeut^c'cst-ù^ 
dire  par  le  ministère  ;  que  le  préfii^t  qui  forme 
la  preiuière  liste  et  qui  p^ot  la  foriuer  arbitrai- 
reuienty  soit  choisi  par  les  accusateurs,  çtqu'd 
foil  r^nnemi  personnel  de  l'accusé  ;  que  le  pré.- 
sideni  et  Tavocajl  du  Roi  qui  réduisent  à  vingt- 
quatre  la  liste  du  préfet,  soient  é^ilement  ses 
ennemis  ;  en  lin  ,  que  les  vingt-qualre  individus, 
sur  lesquels  douze  doivent  être  choisis ,  soient 
tous  dévotiés  au  gouvernement  qui  atxuse  ,  ou 
ennemis  personnels  de  l'accusé* 

Si  c^da  peut  arriver ,  si  cela  doit  même  arriver 
lorsque  le  uiinistère  croit  avoir  des  raisons  dp 
faire  condamner  un  individu  ,  quelle  est  la  ga« 
imnliedes  accusés  dans  les  affaires  politiques  ?  Si, 
dans  les  vingt-quatre  individus  ({u'on  leur  pré^ 
sente  coninie  ÎIK'^s,  ils  voien:  vipgt-quatre  enne- 
mis, oti  vingll-quatre  personnes  dévouées  à  leurs 
i|ccu&aict;rs,  u  Vsl-co  pas  une  grande;  faveiu*  qu'on 
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leur  accorde  en  leur  permettant  d*«n  t^cuser  la 
moitié  I  quand  il  est  évident  à  leurs  yeux  que^ 
sur  les  douze  qui  restent ,  il  ne  faut  que  sept 
voix  pour  les  condamner  ? 

Toutes  ces  précautions  qne  Bonaparte  avait 
prises  pour  que  les  hommes  qu*il  voulait  pour- 
suivre ne  pussent  pas  lui  échapper^  ne  lui  avaient 
pas  paru  suffisantes.  Il  avait  voulu  mettre,  jusque 
dans  le  texte  même  des  lois ,  un  appât  pour  ten« 
ter  les  hommes  qui  se  montreraient  ardens  pour 
son  serviq^e  ?  «c  Sa  majesté  impériale  se  réserve  , 
>»  disait  l'article  Spi  du  Gode  d'instruction  cri-- 
3>  minellc  ,  de  donner  aux  jurés  qui  auront 
»  montré  un  zèle  louable^  des  témoignages 
y>  honorables  de  sa  satisfaction.  ^  On  sait  ce 
•  que  c'est  que  le  zèle  louable  d'un  juge  spécial 
choisi  par  un  agent  du  gouvernement ,  pour  ju-* 
gcr  un  homme  que  le  gouvernement  accuse.  Il 
est  des  hommes  qui  s'efiraient  à  l'apparition  des 
cours  prévôtales  :  nous  ne  dirons  pas  s'ils  ont  tort 
ou  raison  ;  mais  il  nous  semble  que  ce  que  nous 
appelons  en  France  un  jurjr  y  n'est  pas  beaucoup 
plus  rassurant. 

Il  est  sans  doute  arrivé  fort  souvent  en  France  y 
que  les  hommes  accusés  de  délits  politiques  ont 
été  absous  ;  la  loyauté  et  la  justice  des  ministres  ^ 
des  préfets  ,  des  pré^idens  et  des  procureurs  im- 
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périaux  ou  royaux  que  nous  avons  eus  pendant 
Fespace  de  quinze  ans  y  ne  nous  permettent  pas 
d'en  douter.  Nous  avouerons  cependant  qu'il 
n'est  parvenu  à  notre  connaissance  qu'une  seule 
décision  qui  ait  renvoyé  les  accusés  absous  :  c'est 
la  décision  du  jury  qui  acquitta  les  municipaux 
d'Anvers,  accusés  de  concussion.  Il  est  vrai  que 
le  préfet  qui  avait  formé  la  liste  des  soixante,  était 
M.  d'Argenson  j  qu'il  fut  destitué  pour  n'avoir 
pas  agi  selon  les  vues  du  gouvernement  j  que  la 
décision  du  jury  fut  annuUée  par  un  sénalus-con* 
^Ue ,  et  qu'il  fut  ordonné  que  les  jurés  qui  n'a- 
vaient pas  montré  le  zèle  louable  prescrit  par 
l'art.  391  du  code  d'instruction  criminelle  ,  se- 
raient eux-mêmes  mis  en  jugement.  Mais ,  quoi- 
que les  préfets  comme  M.  d'Argenson,  soient 
assez  rares ,  cela  ne  prouve  pas  que  notre  jury 
n'ait  pas  absous  beaucoup  de  personnes  accusées 
par  le  gouvernement.  D'ailleurs,  si  cela  ne  lui 
est  pas  arrivé  ,  tout  ce  qu'on  peut  en  conclure  ^ 
c'est  que  tous  les  hommes  qui  lui  ont  été  déférés 
étaient  criminels  ,  et  qu'il  a  toujours  rendu  de 
bons  arrêts ,  bien  justes. 

Si  le  code  d'instruction  criminelle  donne  atix  . 
agens  du  gouvernement  le  moyen  de  faire  con- 
damner les  accusés ,  il  leur  fournit  aussi  le  moyen 
ileles  faire  absoudre.  Ainsi,  par  exemple,  si  un 
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homme  qui  aurait  dëplu  à  un  ministre  ou  à  ua 
préfet  ét<iit  assassiné  ;  et  ^  si  l'on  était  obligé  de 
mettre  l'assassin  en  jugement,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  le  faire  absoudre  :  il  suffirait  pour 
cela  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'on  ferait  pour 
obtenir  sa  condamnation.  Le  préfet  n'aurait  qu'à 
mettre  sur  sa  liste  soixante  individus  bien  dé- 
voués à  l'accusé  y  ou  bien  ennemis  de  celui  qui 
aurait  été  tué  :  il  pourrait  même  ^  pour  se  don* 
ner  un  air  d'impartialité ,  y  mettre  quelques 
hommes  probes  que  l'accusé  ou  la  partie  publique 
feraient  disparaître  par  le  moyen  de  la  récu- 
sation. 

Ce  danger  peut  paraître  moins  grave  que  le 
danger  des  condamnations  injustes  ;  cependant , 
dans  les  temps  de  trouble  ,  il  l'est  peut-être  da- 
vaniage;  car  ^  dans  des  temps  pareils,  il  menace 
le  corps  social  de  dissolution  y  en  livrant  la  vie 
de  chaque  citoyen  à  la  merci  de  tûiit  malfaiteur 
qui  sait  flatter  les  passions  des  hommes  en  pou* 
voir.  Supposez  un  préfet  qui ,  ayant  des  passions 
exaltées  y  s'imagine  rendre  service  an  gouverne- 
ment, en  faisant  disparaître  des  hommes  qui  pn> 
fessent  des  opinions  i^eligieuses  ou  politiques  con- 
traires aux  siennes,  quelle  sûreté  y  aura*t-il  pour 
eux ,  s'il  est  possible  de  les  frapper  impunément  ? 
I)epui$  deux  ans^  plusieurs  crimes  politiques  ont 
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4cé  4t»wmis  dans  les  provinces  méridionales  de  la 
France.  Nous  devons  rejeter  loin  de  nous  Tidée  que 
les  aploiîtés  locales  aient  composé  les  listes  des 
jnrn  de  i^Anière  à  &ire  absoudre  les  criminels  ; 
fty  si  les  individus  accusés  ont  été  absous ,  nons 
devons  eroive  qu'ils,  étaient  innocens.  Il  est  ce- 
pendant à  regretter  qu'on,  n'ait  pas  pu^  au  moins 
pour  rédification  publique  ,  découvrir  ou  cou- 
vaincfie  un  seul  coupable ,  lorsqu'il  est  constant 
que  la  plupart  des  attentats  qui  ont  été  conuuis^ 
ont  été  ezëfiutés  en  plein,  jour  et  en  public. 

C'est  sans  doute  le  sentiment  des  vérités  que 
BODs  venons  d'exposer^  qui  a  fait  désirer  à  M.  Ai-* 
eard  de  voir  le  jury  rendu  Ji  son  iudépendance 
naturelle,  «c  L'essence  du  juiy  j  dit41  y  est  d'être 
libre.  U  ne*  doit  être  soumis  à  aucune  sorte  d'in- 
fluence 9  ni  pour  sa  formation  ,  ni  pour  son  em«» 
pioi.  Pourquoi  les  élémens  de  la  liste  des  jurée 
mit^ils  fournis  auK  tribunaux  par  les  préfets  f 
Qu'ont  de  commun  deux  opérations  entièrement 
distii^ctes  F  Lorsque  la  loi  de  septembre  1791  at* 
tribuait  aux  directoires  de  département  le  droit 
de  présenter  la  liste  des  jurés,  les  membres  de 
<t«s  administrations  étaient  électifs  f  et  les  pré« 
ibts  qui  les  ont  remplacés  sont  à  la  nomination 
in  gouvernement.  :». 

Un  des  principaux  avantages  qu'offre  l'insti- 
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talion  du  jury ,  c'est  de  mettre  racxîusalear  , 
les  témoins  et  raccase  en  présence  dlumimes 
qui  les  connaissent  tous  et  qui  peuveixt  appré- 
cier la  xùoraliié  des  uns  et  des  autres  y  non-seu- 
lement  par  les  faits  qui  sont  soumis  auit  débats^ 
mais  par  les  actions  de  toute  leur  vie.  Mais  cet 
avantage  est  perdu,. si  les  accusés,  au  lieu  d*étre 
jugés  par  leurs  voisins,  sont  ju^  par  des  hommes 
qui  ne  les  ont  jamais  connus.  C'est  cependant  ce 
qui  se  pratique  en  France  j  les  préfets ,  quand  il 
s'agit  de  juger  des  crimes.ordinaires^  forment  leurs 
listes  au  hasard.  Il  résulte  de  là  ,  d'abord,  que 
les  jures  ne  connaissent  ni  les  accusés  ni  les  té* 
moins  ;  et,  en  second  lieu  ,  que  les  accusés  ne 
peuvent  faire  aucun  usage  raisonnable  du  droit 
de  récusation  qui  leur  est  accordé  ,  puisqu'ils 
ne  connaissent  ordinairement  aucune  des  per- 
sonnes qui  leur  sont  présentées  pour  être  jurés. 
'  Le  code  d'instruction  criminelle  autorise  les 
cours  royales  à  désigner  le  lieu  dans  lequel  se 
tiendront  les  assises.  Ce  lieu  devrait  toujours 
être  le  chef-lieu  de  canton  ou  tout  au  .moins 
d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  le  délit 
ou  le  crime,  a  été  commis.  Cela  aurait ,  il  est 
vrai ,  l'inconvénient  de  faire  déplacer  le  ma- 
gistrat qui  doit  présider  les  assises  ou  les  juges 
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^uî  doivent  l'assister  :  mais  aussi  le  dëplacement 
des  jures  ou  des  témoins  n'aurait  pas  lieu  y  et  cela 
faciliterait  beaucoup  l'instruction  de  la  procé** 
dure  ;  cela  la  rendrait  même  plus  économique  , 
puisque  le  déplacement  des  témoins  et  des  jurés 
est  toujours  plus  coûteux  que  ne  le  serait  le 
déplacement  des  juges.  Cette  manière  de  procé- 
der  aurait  d'ailleurs  y  outre  l'avantage  dont  nous 
avons  déjà  parlé  y  de  mettre  les  accusateurs  y  les 
accusés  et  les  témoins  en  présence  d'honunes 
qui  les  connattraient  y  tout  le  bon  effet  que  doit 
produire  la  prononciation  du  châtiment  dans  le 
Heu  même  où  le  crime  a  été  commis.  Enfin  y  elle 
donnerait  le  moyen  d'appliquer  l'institution  du 
jury  à  des  matières  auxquelles  on  ne  l'a  pas  appli- 
qué jusqu'ici.  . 

Il  n'est  rien  qui  s'oppose  aux  progrès  de  l'agri- 
culture comme  la  difliculté  d'en  faire  respecter  les 
produits.  Il  est  des  pays^  où  faute  d'avoir  une 
justice  prompte  et  peu  coûteuse  y  on  ne  cultive 
que  les  choses  qui  ne  sont  presque  pas  suscepti- 
bles d'être  volées.  La. raison  en  est  toute  simple: 
pour  faire  punir  les  voleurs  y  il  faut  aller  plaider 
à  huit  ou  dix  lieues j  il  faut  y  faire  transporter  des 
témoins  à  grands  frais  ;  c'est-à-dire  y  qu'il  faut 
dépenser  vingt  fois  la  valeur  de  la  chose  volée  ^ 
pour  obtenir  une  condaumatîon  qui  ne  produira 
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rien  y  sif  doiaûie  cela  arrive  preàquë  t»u)oul*s  y  W 
voleur  est  insolvable  )  on  aime  nûeux  alorâ  renon^^ 
cer  à  poursuivre  f  et  même  à  cultiver  des  terres 
qu'où  Q*a  patis  le  moyen  de  faire  respecter.  Si  un 
jury  de  cultivateurs  ^  formé  devant  le'  juge  de 
paix  y  était  appelé  à  prononcer  sur  tous  les  délits 
ruraux ,  et  même  sur  tous  les  délits  actuellement 
soumis  aux  tribunaux  correctionnels,  les  citoyens 
pourraient  jouir  d'une  justice  prompte  ^  peu 
dispendieuse  et  bien  administrée.  Une  institua 
tion  de  cette  nature  serait  plus  utile  peut-être 
qu'une  chambre  des  représentans  ou  qu'une 
chambre  des  }iairs. 

Mab  par  qui  devrait  être  formée  la  liste  des 
jurés  y  et  quels  sont  les  hommes  qui  devraient  y 
être  portés  ?  Dans  nos  temps  modei*nes  y  ce  sont 
les  gouvememens  qui  se  chaînent  de  la  poursuite 
des  délits  ;  ils  sont  toujours  accusateurs  y  souvent 
même  ils  sont  parties  plaignantes  ou  lésées  :  c'est 
assez  dire  que  ce  n'est  point  à  eux  que  doit  être 
dévolue  l'obligation  de  former  la  liste  sur  laquelle 
les  jurés  doivent  être  pris.  S'il  est  contre  Te  boa 
sens  d'être  tout  à  la  fois  juge  et  partie,  il  ne  l'est 
pas  moins  d'être  tout  à  la  fois  accusateur  et  élcc^ 
teur  des  juges  qui  doivent  prononcer  sur  le  sort 
de  l'accusé«  En  Angleterre  y  c'est  le  shérif  y  ma* 
^trat  nommé  par  le  peuple  y  qui  est  clutri^  de 
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lafonuatîon  des  Kstes.  Eu  France,  on  pourrait  en 
charger  les  juges  de  paix ,  si  >  comme  cela  avait 
liea  dans  l'origine ,  ils  étaiedt  à  la  nomination 
des  citoyens.  Mais  peut-être  serait-'il  mieux  de 
porter  dans  chaque  canton  y  ou  dans  chaque  ar- 
roDdissement,  le  nom  de  tous  les  citoyens  sur 
tine  liste  y  et  de  les  appeler  à  remplir  les  fonc- 
tioiis  de  jure  à  tour  de  rôle.  Tel  parah  être  Tavis 
de  M.  Ricard. 

ce  La  loi  organique  des  élections ,  dit-il  y  doit 
aervir  de  type  à  celle  du  jury.  Ces  deux  lois 
réunies  doivent  former  la  base  de  notre  droit 
public.  Quelle  inconsëquence  y  auratt-il  à  ce 
qu'on  fût  jure  comme  on  est  électeur  f  Celui 
dont  la  quotité  contributive  est  jugée  suflisanM 
pour  participer  au  choix  de  nos  premiers  manda- 
taires y  doit  avotr  assez  d'intérêt  au  maintien  de 
l'ordre  pour  coopérer  à  en  réprimer  les  abus.  On 
ue  propose  rien  de  nouveau  :  d'après  la  consti- 
tution de  1791  y  qui  s'éleva  sur  la  concession  de 
tous  les  privilèges ,  il  fallait  y  pour  être  juré  , 
payer  la  même  quotité  d'impositions  que  pour 
être  électeur  ou  membre  d'une  administration 
supérieure.  Un  revenu  ou  bail  de  i5o  à  200  fr. 
suffisait.  C'était  un  excès  de  popularité  5  les  deux 
tiers  au  moins  des  jurés  pouvaient  être  pris  dans 
t^ue  classe  où  les  lumières^  le  courage  et  la  respoU- 
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sabilûé  ne  sont  pas  de  rigueur.  On  exige  auJotiN 
d'hui  qn'uQ  électeur  paie  3oo  fr.  d^  coutribu-' 
tioDs  I  ce  qui  suppose  un  revenu  au  moins  de 
1200  fr.  L'on  voit  que  la  loi  du  5  février  a  qua- 
druplé  la  garantie  des  électeurs  j  et  c'est  à  ce  taux 
qu'on  voudrait  élever  celle  des  jurés  ,  ce  qui  ne 
serait  pas  rabaisser  leur  ministère.  » 

En  laissant  l'organisation  du  jury  telle  qu'elle 
existe  y  c'est-à-dire  en  ne  l'appliquant  qu'au  cas 
où  les  accusés  peuvent  avoir  encouru  des  peines 
afllictives  et  infamantes  y  et  en  obligeant  les  par- 
ties y  les  jurés  et  les  témoins ,  à  se  transporter 
au  loin  ,  afin  de  ne  pas  déplacer  les  juges  j  on 
pourrait  exiger  sans  doute  que  les  personnes  ap- 
.pelées  à  être  jurés ,  remplissent  les  cx>nditions 
prescrites  pour  être  électeurs.  Mais  si  l'institution 
du  jury  était  appliquée  à  tons  les  cas  où  elle  de- 
vrait l'être  I  on  pourrait  se  contenter  de  condi- 
tions moins  rigoureuses.  L'homme  qui  ne  paie 
que  i5o  fr.  de  contributions  y  se  croit  aussi  in- 
téressé au  respect  des  propriétés  que  l'homme  qui 
paie  3oo  fr.  ;  il  peut  même  l'être  davantage  y  et 
ce  n'est  pas  sans  raison.  Le  dégât  que  peut  eau- 
ser  un  individu  sur  des  terres  d'une  .vaste  éten* 
due  ,  est  peu  de  chose  pour  celui  qui  jouit  d'une 
grande  fortune.  Mais  l'homme  qui  ne  possède 
que  quelques  arpens  de  terre  ^  et  qui  les  voit 


en  France  et  en-  Angleterre  y  etx: .        ^7 

d^ouUler  par  des  voleurs  y  peut  se  trouver  sans 
re990urce«  U  semble  que  pour  être  jure ,  $iu  moins 
jaos  les  causes  qui  y  considérées  chacune  en  par- 
ticulier ^  ont  peu  d'importance  pour  le  public^  il 
devrait  suffire  d'avoir  un  intérêt  bien  clair  et  bien 
senii  au  respect  des  propriétés. 

On  pourrait  craindre   que  des  hommes  dont 
la  fortune  serait  très-bornée ,  ne  fussent  pas  assez 
éclairés  pour  remplir  les  fonctions  de  juré.  Mais 
ces  fonction^  n'exigent ,  dans  les  causes  les  plus 
ordinaires  ,  qu'un  sens  droit  et  de  la  probité  y  ^\ 
çe.soQtdeux  qualités  qu'on  rencontre  plus  souvent 
peut  être   dans  les  classes  qui  ne  jouissent  que 
d  une  petite  fprtune  y  et  qui  vivent  au  moyen  du 
champ  qu'ils  cultivent  ou  des  petits  capitaux 
qu'ils  font  valoir ,  que  dans  les  classes  plus  éle- 
vées ,  où  l'on  n'a  souvent  que ,  de  faussés  ubtions 
des  choses^  et  où  l'on  s'intéresse  ass^  peu  à  ce  c[ui 
se  passe  dans  les  classes  inférieures.  Le  cultiva^ 
teiir  qui  fait  valoir  son  champ  pu  celui  d'un  autre 
qui  le  lui  a  donné  à  ferme ,  s'intéresse  bien  plus 
i  ce  qu'on  en  respecte  les  fruits  y  qi^e  J'hon^niè 
qui  vit  oisif  dans  une  -ville  :  de  même  le  petit 
pnopriéti^rej  dont  on  vole  le  mobilier ,  est  bien 
plus  touché  de  sa  perte ,  quellp  qu'elle  soit  ;  que 
le  rid^e  capitaliste  à  qui  ou  ravit  uu  poLCuble  qu'il 
peut  aisément  remplacer.  .  . 

Cens.  Europ.  —  Tom.  V.^   ^  % 
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Il  est  cependant  une  certaine  classe  de  délits' 
ou  de  crimes  doût  on  ne  pourrait  pas  y  sans  in-* 
convénient  y  soumettre  le  jugement  à  des  hommes^ 
qui  n'auraient  pas  un  certain  genre  d'instruction  :' 
ce  sont  ceux  qui  blessent  la  sociétéen  masse^  Lien' 
plus  qu'ils  ne  blessent  les  droits  de  chaque  indi- 
vidu pris  isolément  ;  ce  sont  ceux  dont  on  ne  peut 
sentir  les  conséquences,  qu'en  liant  ensemble  des 
idées  qui  sont  peu  familières  au  commun  Ae% 
hommes  :  de  ce  nombre  sont  les  délits  ou  les 
crimes  qu'on  peut  commeltre  au  moyen  de  Tim- 
prtmerie  j  le  crime  de  faux  y  de  fausse  monnaie  y 
de  trahison  y  de  concussion  j  de  forfaiture  et 
autres  semblables.  Pour  juger  les  crimes  de  cette 
nature  y  il  faudrait  avoir  un  jury  spécial  ;  c'est-à- 
dire  que  pour  remplir,  dans  ce  cas,  les  fonctions 
du  juré ,  il  faudrait  réunir  des  conditions  qui 
seraient  inutiles  dans  les  cas  ordinaires. 

ce  On  ne  pourrait, dit  M.  Ricard,  abandonner 
le  jugement  d'un  ouvrage  dangereux  ,  d'une 
phrase  insidieuse  à  ceux  qui  ne  sauraient  en  ap- 
précier ni  le  sens  ni  la  contexture^  et  il  y  aurait 
inconvénient  à  ce  que  les  juges  qui  appliquent 
la  peine  fussent  les  examinateurs  du  délit.  Ces 
deux  Opérations  distinctes  ne  peuvent  jamais  être 
cumulées  sans  s'influencer  l'une  par  l'autre. 
D'ailleurs  les  juges  qui  représentent  V autorité  y 
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ne  sont  pas  sans  intérêt  sur  les  atteintes  quelle 
paraâ  recevoir.  Les  jurés  ,  placés  entre  la  puis-» 
sance  qui  les  protège^  et  leurs  droits  civils  qu'ils 
ont  à  défendre  y  sont  dans  cette  heureuse  posi* 
âoQ  qui  promet  l'imparâallté;  mais  tons  les  jurés 
De  seraient  pas  aptes  à  juger  un  pareil  débat;  il 
faudrait  les  aller  chercher  parmi  lés  hoiumesspé- 
cialetuent  instruits ,  et  tous  pères  de  famille  y  afin 
qu'ils  pussent  joindre  à  la  science  des  mots,  cette 
Connaissance  des  choses  et  cette  responsabilité, 
morale  qui  constituent  Tordre  pubEc.  » 

En  demandant  que  les  délits  qui  peuvent  être 
Commis  au  moyen  de  la  presse  soient  jugés  par 
des  jurés',  M.  Ricard  n'a  fait  qu'exprimer  une 
opinion  soutenue  depuis  long-temps  par  les  boni'» 
fiies  qui  attachent  quelque  pri^  à  la  liberté  des 
citoyens.  L'assemblée  constituante  avait  exprès-* 
sèment  déclaré  que  nul  ne  pourrait  être  jtigé,  pour 
Élit  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  que  par  des  ju- 
rés. Nou^  citerons  ici  d'autaiit  plus  volontiers 
les  principes  qu'elle  proclama  sur  cette  matière  , 
qu'ils  fiirent  adoptés  par  Louis  XVI ,  et  que  ce 
prince ,  qu'on;  ne  doit  soupçonner,  ni  de  parjure , 
rn  de  perfidie,  avait  promis  de  les  respecter  et 
de  les  faire  respecter. 

*  »  Nul  homme  ne  j^ut  être  recherché  ni  pour- 
«uivi^  disait  ht  constitution  de  1791  >  pourrai- 
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âoa  d^s  écrils  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publici; 
sur  quelque  matière  que  ce  soit^  si  ce  n'est  qu'il 
ait  provoqué ,  à  dessein  9  la  désobéissapce  à  la 
loi  9  l'avilisscivent  des  pouvoirs  coustitués  ^  la 
résistance  à  leurs  actes  y  ou  quelques-uue/i  4^ 
Actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi, 

»  La  censure  sur  les  actes  de?  pouvoirs  cons^ 
titués  est  permise  \  mais  les  calomnies  volon- 
taires contre  la  probité  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  la  droiture  de  leurs  intentions  d^ns 
Tcxercice  de  leurs  fonctiqns ,  pourront,  êtrç  pour- 
suivies par  ceux  qui  eu  sont  l'obiet*   . 

»  Les  calomnies  et  les  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit  y  relatives  à  leur  vie  prWj^Oy 
seront  p  unies  sur  leurs  poursuite^, 

y>  Nul  ne  peut  être  jugé  y  soit  par  Uypip  civilçj^ 
6oit  par  la  voie  criminelle  y  pour  faits d'éc.r^^^.îfQr 
primés  ou  publiés  y  sans  qu'il  ait  é(é  recoiixiu 
et  déclaré  y  par  un  juré  y  i^.  s'il  y  a  déUt  dami 
récrit  4énoncé  ;  2^.  si  la  personne  pour^uiyîe  es)( 
coupable  (1)  ». 

Ces  dispositions  étaient  fort  sa&es  :  ladei^ière 
nous  parait  cependant  repfernaçr  jci^iç^'errpuj:. 
Lorsqu'une  partie  forme  uptc  ftctiop  civile ',  I^ 
question  n'est  pas  de  savoir  si  ripd^YJid?^  9^,1^^)]^ 

(0  Coaaiisutioa  de  1791  j  chap.  5i,.*r|,  17  el>Ç^ 
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qm  elle  éix  formée  ,  s'est  rendu  coupable  d'un 
d^ît  :•  I)èi  juges  ou  les  jurés  n  ont  qu'une  chose 
à  éxamldèr  \  b^est  de  sa? oîi*  si  Tacdon  qui  donne 
liell  à  là  demande  y  a  cauSé  quelque  dommage  a 
celui  qui  ^eii'  plaint;  Il  est  possible  qu'une 
action  soit  nuisible  et  qù  elle  ne  soit  pas  punis^ 
sablé  j  telà  aî*rîve  toutes,  les  fols  que  ïe  dom- 
îna^é  à  éle  bdiisé  involontairement  y  et  encore 
toute^  Ibà  fif)ii^que  la  loi  fa'a  pais  déclaré  punis- 
talle  \è  feîi'rfùi  l'a  cause. 

tes  principes ^prott âmes  par  l'assemolf^e  cons* 
tituante ,  et  saùctiontfés  par  Louis  XVI ,  ont  été 
conservés  jû^uen'l'an  S.  Mais  à  cette  époque 
Bcmapaf^tey  ^ti'dri  pourrait ,  à  juste  titre,  consi- 
dëfefr  tomme  lai  source  de  toutes  les  sottises  et 
dé  ioùtcs  les  Vnlàniités  \  i.  Ffiit  disparaître  tout 
6e  qûè  la  révâutidn  ayaii  produit  dfe  bon  bu  de 
juste,  polir  ïi*en  conserver  que  les  Vices*  lia 
détruit  la  liberté  dé  là  pressé*,  et  il  a  voulu  que 
les  délits  ^qu'elle  pourrait  servir  à  commettre 
après  qu'elle  a  été  asservie  ,  lussent  jugés  par 
des  tributlauî  de  police  • 

La  chaUibre  des  représentans  dé  181 5  ne  vou* 
lant  point  laisser  la  France  sous  Todieux  régime 
des  sénaius-eotiÀûltes  où  des  décrets  impériaux  , 
avait  rêôdùnu  ,  coûime  un  dFoit  commun  à  tous 
les  Français  ,  là  liberté  d'imprimer  et  de  publier 
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sea  pensées  ;  sans  que  les  écrils  f\is9ent  spuipis  à 
aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  puhii- 
cation.'y  sauf,  après  la  publication  y  la.  respon- 
sabilité légale  ;  et  le  jugement  par  jurés  ,  quand 
même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  ^applicat^Q^  d'une 

peine  correclioTinelle.  >» 

^n  •  •  •  * 

Enfin  ,  le  jugement  par  jurés  a  été  déjà  ré- 
clamé à  la  cbambre  des  pairs  dans  la  dernière 
session. deA  chambres,  et  il  faut  e^péi^sr  qu'à 
la  session  prochaitie  nous  verrou^  ni^Ure  fin  y 
a  cet  égard,  au  régime  établi  par  le  gouvernement 
impérial.  »  Les  tribunaux ,  disait  un  des  i^embres 
de  la  cbambre  des  pairs,  seront  V)yjot|rs-de  ipau* 
vais  gardiens  de  la  liberté  de  la  presse.  Chez  nou^i 
comme  en  Angleterre  •  elle  ne  peut  ,^Ypîr  d'au*" 
tre  rempart  qu'une,  opinion  publique  Tigoureuse^ 
et  cette  opinion  c'est  h. elle  de  ,1a  former.  On 
xnf  traite  pas  la  pensée  de  l'homme  ^ycc  les  mémea 
égards  que  sa  fortune  ou  sa  ,vie  > .  et  le  sort  d'un 
livre  touche  faiLlement  un  juge  dont  Uiime  serait 
émue  à  l'aspect  d'un  être  soufirant.  Les  grands 
juges  d'Angleterre ,  malgré  leurs  lumières  et  leur 
indépendance  p  mettent  rarement  eux-mêmes  y 
dans  l'examen  de  pareilles  questions,  l'iiiipartialito 
qu'elles  demandent.  On  a  pu  voir,  par  le  procèsdu 
doyen  de  S.-Asaph,  en  i/pS,  combien  la  juris- 
*  prudence  anglaise  étai}  pervertie  à  cet  égaixl.  Il  « 
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£^i|a>.poui:  là  ijdfQi^er^  Véckt  inouï  de  cette 
a&ire.  Cependaut  Iq,  liberté  de  la  presse  existait 
par  la  force  d'uue  opinion,  publique  établie  an- 
térieurement à  l'ii^terTention  des  tribunaux.  C'est 
cette  opinion  puissante  qui  repousserait  généra-- 
le/nent  un  système  législatif  de  la  presse  tel  que 
la  nôtre  »  (i). 

Ce  qui  rend  siir-tout  rétablissement  du  jury 
nécessaire  en  France ,  pour  juger  les  accusations 
fondées  sur  l'abus  de  la  presse  y  c'est  que  cette 
institution  e^t  le  seul  moyen  d'empêcher  Téta^ 
«ement  4'une;  jurisprudence,  qui  serait  destruc7 
.tive-  de  toujta  liberté.  Lor^u'uu  .tribunal^*  par 
ignorance  qu  autrement  ^  s'est  engagé  daqs  une 
&usse  route  ^  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il 
ea  revienne.  Sa  vanité  seraH  ji^Iesaée  s'il,  chan- 
geait de  junsprudence  ,  parce  qu'on,  lui  aurait 
d<^ontré  qu'il  4  eu  toft.  Un  prenûer  jugemeqt 
mal  rendu .  est  une  raison  pour  lui  d'en  rendrç 
un  autre  semblable  y  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sente. Plus  il  lui  est  démontré  qu'il  s'est  trompe  ^ 
plus  il  est  porté  à  persister  dans  ses  opinions^  : 
le  changement  lui  paraîtrait  une  faiblesse  y  et 
il  devient  inique  par  vanité ,  par  entêtement 


(i)  Procès«verlial  de  la  chambre  des  palnt,  séance  dH: 
^  fihrrier  1817 ,  page  886. 
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ou  par  opîniâiretë.  Il  é'étaftflt  alors,  ëntrkiùi  et 
les  écrivains,  une  hitte  d'autant  pTus  dangereuse 
pour  ceux-ci/  que  l'opîriidn  publique  se  pro- 
tionce  pour  eu^,et  que  les  jugés  armés  du  glaive 
de  Ici  loi,  peuvent,  en  méihe  temps,  et irenger  leur 
jurisprudence  oflfensee ,  et  se  moquer  de  la  jus- 
tice et  du  public.  Avec  le  jury,  aucun  de  ces 
dangers  n'est  à  craindre,  puisque  ce  né.  sont  pas 
les  mêmes  Kommèâ  qui  tfotit  appelée  à  prononcer 
dans  les  divers  ta^'qtii  sé  pi^ëSeïKeiit. 

Ainsi ,  pour  joiiir  des' Biénfàitls'qiii  doivent 
résulter  <îe Titailittition  du  |îir^,' il  faudrait  que 
les  hommes  appelés»  à  être  jurés  ne'^ssent  placés 
sous  l'influence  de  pérsontae  |  que*  cette  procé- 
dure fût  àppliq|uee  à  toule|$  les  matières  crimi- 
nelles \  qu'elle  Jfîiit  i^u  dbspbtidieiisé  ,  et  qu'elle 
n'exigeât  pre^qù'âucun  dépla'cëmént  de  la  part 
des  jurés ,'  Aes  témoins  et  dkk  pstrtiés.  Sans'  ces 
conditions,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  l'îiisii- 
tution  du  jury,  ou  que  cette  iusiitutîon  ne  soit 
pas  plutôt  une  ctiargc  qa'uû  bielî&tt. 


••  > 
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QF  PARLUMENTARX  REFORM, 

In  tke  form  af  a  Catôchism  •  '^Uh  •  refusons  Jhr  tqch 
article ,  'with  an  iiUro^uction  shevfing  the  neccssity  ùf 
radical  and  the  inadêquacy  of  moderate  réform  f 

*  n      *  *  •  »        ^»  • 

*i 
*  t  * 

Sr  JsKEMt  BENTtiAJH Ësq.  (80'.  ToY.  Londbn  R. 
SuwTXK  àoôlseÏÏerj  StJ^PauVs  ckurch'^jani») 


«        > 


<:*£$T-A-piaEi 


Plaît  d^ane  réforme  parlementaire,  tous  la  forme  d^im 
Catéchûmvy  av^ec  les  motifs  de  chaque  ai^icle  ;  précédé 
d'une  Introduction  qui  ntttitre  la  tiécMssitié  d*atM  réfttidAa 
ndîeàle  /et  ri^suffifanee.  dTune  v^fonbe  f  artîelfoi 

?▲«  JixiMis  BENTHA^  £•«. 
Londn*  >  ciiez  itoMTEa ,    St.'Paul's  churtl-yard. 


•Les  nations  sont  long-teihpsr^ouvdnleè^  par  Itt 
mou  y  après  quelen  înâtitution'^  ù'^existent  pins  , 
on  y  ce  qui  revient  au  mémo  ^  après  qne  les  ins- 
lîtuioona  ont  changé  ée  namre.  On  èix  encore 
a^Tec  one  imperturbable  assurance  ^  et  Ton  per-; 


xoâ Ftan 

sîstera  à  dire,  pendAnt  plusieurs  années  peut  être, 
que  le  gouvernement  anglais  est  un  gonveme- 
ment  mixte  y  où  le  roi  ne  peut  lever  les  impôts 
sans  le  eonsentementdes  commuaes^  ou  la  chani- 
bre  des  communes  est  élue  par  la  nation  y  et-  re- 
présente  la  nation  ;  et  tout  cela ,  qui  fut  vrai  y  né 
Test  pliis.  Cest  le  roi  qui  élit  les  députés  du  |ien« 
pie  y  ou  du  moins  qui  nomme  la  majorité  d'entre 
eux  y^  set^l  nombre  doi^t  il  ^it  ^esoin  j  c'est  le  r^i 
seul  qui  y  ^,  au  mpyen  de  cette  maîprité  y  établit 
les  impôts  les  plus  immodérés  y  suspend  les  droit» 
des  citoyens  y  et  peiit'cotisacrér^  par  des  formes 
légales  ;  la  dilapidation  des  deniers  publics ,  et 
les  plus  monstf  eux  abus  dans  toutes  les  parties  de 
radministraiion  publique. 

Si  ce  n'est  le  roi  directement  qui  s'occupe 
du  soin  de  s'assurer  la  majorité  des  membres 
du  parlement  y  si  ce  sont  sie^'ministres  qui  s'en 
chargent  y  c'est  uniquement  parce  que  le  roi  y 
où  celui  qui^'eB  iait  les  fonctions,  préfère  aux 
affaires  les  courses  de  chevaux ,  la  chasse  ou 
la  table.  Toujours  est-il  vrai  <j[ue  la  chose  se 
ùàl  dans^  l!intérét  de  l'autorité  royale  et  de  ceux 
cjaiexçrcent,tjptte  autorité  (i),^    , 


*.      ^ 


<   ■»!■ 


I 

(i)  Pqvt  Pédifiçatioa  4e  oeux  qui' sjouttnt  fi»  sans 
^.^pp»*  toutes lea  «^rtîoxttdef.bQmj^çs  ;en  [louvoûc. 
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n  ne  reste  donc  rien  ^^  dira-l-on,  de  cette 
constitution  anglaise  si  vantée ,  de  ce  gouverne* 
nient  si  admirable  par  s^s  contrepoids  ^  et  (jui  a 
fait  la  prospérité^  la  pFé{K)ndérance  de  la  Grande-* 
Bretagne  ?  Londres  n'est  donc  plus  qu'une  autre 
Constantînople,  le  roi-  constitutionnel  un  sultan^ 
et  le  chaQcelier  de  l'échiquier  son  premier  vbir  ? 

Non  :  l'on  se  tromperait  si  l'on  se  -  formait 


■▼■ 


et  sont  toujours  testés  dVccu«er  d^ezagération  et  de  de* 
clamation  toute  espèce  de  plainte  ;  nous  allons  placer 
id  uf  tftblei^ii  de  la  formation  de  la  Chambre  des  Com* 
munts.  il  est  jtxré  de  V Histoire  des  bourgs  ^fjingle^ 
Urrc^  par  OuDFiEi^i}  ,  éd«  de  181B  |  tom*  xv  ^  p.  3P0- 

.M  .  .       ?WIW»BS 


•  f  I 


COMMlTHSt. 


\   » 


87   Faii»,  en  Angleterre  et  Galles  y  élisent......  ai  9 

ai   Pâii s ^  en  Ecosse,  élisent *     3i    }    3oo 

36  Pairs /en  Irlande;  élisent '.    5i 


\ 


90  Pro^nétaires  de  bourgs  (boargs  posnià) ,  en 

Angleterre  et  Galles , élisent. ,0.,  137 

14  <!•.  Bn  Écoase,  élisent......' ,  14  f    »7* 

>9   d*.  Enlrlandei  élisent..... .*.. )    ào 

Idembres  élus  par  le  gouyemenient  lui-même  comme 

«  propriétsire ; . . .  16 

^erabroB  ëlua  par  le  peu  pie  (aanlea  nominattODi  qni 
soient  indépendante) ,  um}%  où  legottrememeot  exerce 
encore  une  grande  influence  de  séduction.) 171 

ToEàL  dea  membres  de  la  Chambré  des  Conuttiuies.      6^ 


«  « 


io^  PlaH 

cette  Idée  Au  gouvernement  anglais/  Ù  est  nu 
clespôiisUSe ,  d^accorJ  ;  lés   anciennes  garanties 
legafés  n^èxisient  plus  ,  d^accôrcl  ;  mais  des  habi- 
tudes nationales  ^  des  opinions  généralement  ré-- 
pandues  y  ^indépendance  àes  Iribunaux  et  àç 
Quelques  autres  corporations  y  établissent  des 
contrepoids  tellement  j^uissans  contre  r autorue 
âiinistérielle';  lés  ministres  sont  en  conséquence 
obligi^  d'user  de  leur  autorité  avec  un  telle  mo  - 
dération  y  non  pas  dans  la  corruption  dont  ils 
fout  u^e  y  mais  dans  le«  rigueurs  <}u'il»  'exer- 
cent f  tpxe  celle  ùiachioe  Vicieuse  y  attaquée  de 
la  pourriture  qui  lat  fera-  tonil^ ,  ^eut  âuéôre 
marche^  quelque  temps.  C'est  au  reste  tout  ce 
que  pF^t^odent  ceux  qui  en  profitent.  Un  honune 
qui  pcrit  abusivement  de  4  ou  5oo,ooo  fr.  de 
revenii  tous  les  ans  •  se  dit  a  lùi-méme  :  Pouivu 
guefd  réussisse  à.faiw  croirez  pendant  sef>t  ou 
huit  ans  encpre  que  le  bon  ordre  est  lié  4  •n^on 
autorité^  pourvu  que  fifloignë  tottO!;  réforme 
enfaiidht  ptUr  dUoc  ' bonnes  geni  d^àhe  riévo^ 
lution  f  c^€St  tout  ce  qu^il  me  faut,  ^u  bout 
de  ce  temps  que  l^ Angleterre  soit  Bouki^erséc  j 
peu  m*importet'  awee  les  miiliofts  ^^/^anr  mi- 
ra/ tiréfyje  n)i9ràï  Vieri partout  ;  et  l^ôn  /van- 
tera mon  habileté  par -dessus  le  marché, 
■   Ua-petit  nombre  d^amis  de  l'bumanité  et  de 
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leur  pavs^  qui  .voudraient  bien  çvjitçç;  <juç  le 
moode  fi^t  boule vçrs^  plus  tard  i^\\  Bpùr  l^is^er 
à  quelques^  milliers  de  priYilé|°|Ié$^  le  }p\3Îf|  de 
faire  leur  main  «  ëlèvent  la  voix,  et,  c^j^rchi^t  à 
persuader  à  la  natibil  dont  la  volgnii  fait  tou- 
jours  la  loi  par  son.  irrésistible  jmi^se  ^,  que  Içs^ 
réformes  sont  Tunique  moyen  ^'évJLter  les  c^r. 
tasiroplie^,  et  que  ,- parmi  ces  réformes^  i}  eu  e$t 
nue  qui  les  comprend  tout^  :  ç^Ue  4^  ^  A^" 
pfiÉsBNTATioN  NATioi^Ai«E  |  parce  que  ^  quand 
les  intérêts  des  administrés  sont  représentés  y 
tout  est  sauvé  :  I^administratiou  esit  obljj^ç  de 
rendre .  compte  |  non  des  seiubUns  dço^jcupte  | 


(i)  Les  liomfbef  qui  ont  vécu  en  France  pendant  le  règne 
4e  Qoiiçwpttrte  j  savent  que  ^  lofsqu'oii  blâmait  ces  plans 
désastr^uii   qu'il  appelfit.  syUàone  continental ,  ces  ini« 
p6ts  énormes  ,  a^i  moyen,  dftlfu^ls  il  salariait  das  satel4 
lites  nombreux  sous  le  nom  de  sénateurs  ,  de  maréchausu 
d^évèques  9  de  ducs  ,  de  princes  et  de  rois  ;  que  lorsqu^ou 
blâmait  ces  levées  da  trois  cent  mille  hommes  par  an  ,  çt 
ces  guerres  injustes ,  ces  ravages  prolongés  exercés  du 
GiipdtaiquiTir  à  la  Mos^owa ,  \&&  bonnes  gens  désapprou- 
vaient de  ^mbU^Ws  propos  y  et  disaient  aux  mîkonlans't 
Vous  voulez  doue  nous  replonger  dans'un^  ré^uiiqni 
comme  si  cette  piljerie  sanglante  n^était  pas. pire  qu^une 
révolution  ,  et  ^comme  si  définitivement  un  mauvais  ce- 
gioie  ne  devait  pas  amener  une  reToluiion. 


iio  Plan 

dont  rapprobalion  est  achetée  d'avance^  mais  de 
prouver  véritablement  que  loul  ce  qt^e  le  public 
sacrifie  de  son  repos ,  de  sa  liberté  et  de  son 
aident  j  tourne  au  profit  du  public. 

Telle  est  la  cause  vraiment  nationale  y  vrai- 
ment gratide  qile  Jérémie  Bentham  entreprend 
de  défendre  dans  cet  écrit ,  qui  nous  QSt  par- 
venu au  moment  où  nous  achevions  de  rendre 
compte,  dans  le  dernier  volume,  d'un  ouvrage  du 
même  auteur.  Dans  celui-ci ,  comme  dans  le 
précédent ,  comme  dans  tous.,  respire  Tamour 
sacré  du  bien  public ,  la  vertu  des  grandes  âmes. 
Nous  croyons  que  nos  lecteurs  seront  d'autant 
plus  satisfaits  que  nous  le  leur  fassions  connaître, 
qu'il  ne*$era  vraisemblablement  jamais  traduit 
en  français ,  parce  qu'il  traite  des  intérêts  de 
l'Angleterre  spécialement  ,  qu'il  fait  perpétuel- 
lement allusion  à  des  hommes  ,  à  des  intérêts  , 
à  des  événeméns  même  qui  ne  sont  pas  connus  , 
et  qui  par  conséquent  ne  sont  pas  compris  hors 
de  Tenceinte  de  l'Angleterre;  tandis  que  le 
fond  est  excellent ,  et  doit  (>arattre  précieux  à 
tous  les  peuples'  qui  aspirent  à  une  véritable 
représentation  nationale. 

lie  pian  de  réforme  de  Benthàm  est  exposé 
dans  une  espèce  de  catéchisme.  L'auteur  se  de- 
mande d'abord  quelle  est  la  fin  qu'on  doit  se 
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pix^MMer  en  cherchant  à  avoir  vBok  represem»*' 
tioD  j  puis  quels  sont  \e&  moyeDS'  d'atteindre  ceî 
bat;  et  enfin  quels  sont  les  inconvéniew»  qui 
accompagnent  les  élections  ^  «t  qt&els  indyens  on 
peut  employer  pour  evker  ces  incônvéniens  ? 

Toutes  les  quesiions  et  les  réponses  que  fait 
naître  la  matière  •  sont  réduites  à  leurs  moindres 
termes  ,  et  à  une  concision  qui  oblige  le  lecteur 
à  peser  attentivement  toutes  les  expressions. 
Aussi ,  toute,  cette  partie  de  l'ouvrage ,  qui  en 
constitue  la  partie  essentielle ,  est-elle  contenue 
dans  cinquante-deux  pages  y  tandis  que  l'Intro- 
duction ,  où  l'auteur  traite  de  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  la  représentation  nationale  d'An- 
gleterre ,  occupe  à  elle  seule  trois  cent  trente- 
sept  pages. 

•  <  ■ 

Pour  saÎTre  la  marche  du  livre,  nous  com* 
mencerons  pardonner  une  idée  de  cette  intro- 
duction. .     . 

L'antenr  établit  d'abord  qu'il  y  a  dans  la  na- 
tion anglaise ,  comme  dans  beaucoup  d'autres , 
deux  classes  y  dont  l'une  immense ,  ingénieuse , 
acûve,  produit  9  par  le  moyen  de  son  industrie 
et  de  ses  capitaux  y  tout  ce  qui  satisfait  y  chaque 
année  y  aux  besoins  de  la  grande  communauté  ; 
et  dont  l'autre  y  sous  le  prétexte  de  maintenir  le 


lion  ordj^ ,  sWpare  à  son  profil  de  la  portion 
k  plus  coim'déi^ble  possible  du  pouvoir  e(  des 
BCflsouirces  dis  la  nation.  C'est  ce  qui  consi^ixié 
Ifintéréi  particulier^  ou  l'ituérét  de  certaÎBea 
classes  en  particulier  |  en  opposition  avec  l'inlé--^ 
réi  général  y  ou  Tintérét  de  la  nation. 

Mais  y  dans  cette  lutte  des  intérêts  privilégiés 
contre  Tintérét  général  ^  comment  se  fait- il  que 
celui-ci  y  fort  de  Tascendant  de  la  masse,  ne 
triomphe  pas  constamment  ?  Chacun  ne  sent-il 
pas  que  y  tout  en  faisant  beaucoup  moins  de  sa- 
crificea^  il  pourrait  être  mieux  gouverné  ?  Com- 
ment  la  nation  anglaise  prend-elle  son  parti  de 
fournir  y  d'un  côté^  à  cette  multitude  de  pen- 
sions^ d'émolumens  sans  travail,  et  d'abus  de 
tous  genres,  en  même  temps  qu'elle  est  obligée, 
d'un  autre  côté ,  de  soutenir  un  tiers  de  sa  po- 
][>ulation  par  la  taxe  des  pauvres  ? 

Comment  cela  se  fait  f  Le  voici  : 

La  classe  des  privilégiés  recrute  dana  le  eaïup 

-opposé*  EUe  met  d'abord  fàcilemuent  de  son  parti , 

fix)us  ceux  qui  profitent  indirectement  dea  iilius , 

.  et  tous  ceux  qui  se  flattent  deparvenir  à  y  prendre 

part;  les  fournisseurs  et  les  $ous*fowp^^urs ; 

les  traitans  pourl^s  mesures,  de  finances^  et.  les 

sous-traiiaus*  EUe  distribue  du  pouvoir  et  des 

honneurs,  cWà-dire  des  titrçs»  des  diftii^e- 
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ûaosyrqu'eUe  donne  .pour  honoraUes^  et  que  le 
vulgaire,  a  fia  sottiâe.  de  .prendre,  pour  tels.  Maïs 
œs  moyens  seraient  insuffisonsy  sans. le  moyen 
par  .excellence  9.  celui  de  faire  regarder  toute  ré- 
feiioe  conupe.une  innoyation.  conduisant diroc- 
temeat  à;un  bouleversement  qui  comproiuettrait 
>toiif^ les. fortunes  et  toutes  les  tranquillités. 
.  Ici^le8:excès^des  démagoguc^s  de.France^  le  dé- 
Uie  jdes  fUrâûmphes  .militaires  y  If  avide  et  cruelle 
ambition  .de  jBcoaapane,  servent  merveilleuse- 
ment 'ye. et  jnâme  ^  ..à  i  vrai  dire  y  saoïs  ces  terribles 
ipouvantailsy  dont  la  classe  privilégiée  d'Angle- 
•lenre,  depuis  :M.iPîtt.j.u;squ'à  xnylord  Gastle- 
nieag^9>  a  sa  tirer  parti  ^  il  est  présmnablcf  qu'elle 
«.s'aurait  .pa&  pu.soujtenir .  jusqu'à  ce  jour.  les.  abus 
qui  ralîmentent, 

A  ce  moiif>  qui  porte  si  efficacement  ceux  même 
•qius(mifrentdes:abua  à) les  soutenir,  il  s'ieu  joint 
d'autres  encore  y  tels  que  l'orgueil  nationaL  On 
représente  à  la^nation  anglaise  qu'elle  est  fippelée 
àdoxBÎner  .suries  mers^  qu'elle  peut,  sur  ce  do- 
maine y  enger  de  toutes^  les  autres  nations  des 
égards,  et  se  permtettre  envers  dlles  des  outrages. 
On  Ëdt  sonner  bien  baut  des  triomphes  militaires* 
qu'on  n'a  garde  d'attribuer  à  l'appui  de  ses  nom- 
breux alliés^  et^aux  fautes  multipliées  de  l'ennemi 
qu'on  avait  à .  combattre. 

Cens.  Europ.  —  Tom.  V.  8 


Pour  soutenir  radministration  et  le  système 
suivi  {>ar  elle ,  on'  repr^nte  à  la  naiiion  que^ 
par  Toi^atie  de  son  gouvernement  ^  elle  dirige  les 
cabinets  etTadministratiQu  intérieure  de  tous  les 
états  de  r£tirope  j  et  l'Angleterre ,  Tictim^  des 
abus  y  est  enckantée  y  comme  si  cbaque  Anglais 
en  particulier  était  beaucoup  plus  heureux  ,  parée 

-  que  son  cabiiiet  fait  exécuter  ses  volontés  au  de- 
hors j  et  dahs  Tintérét  y  non  de  la  nation  qui  paie  y 

'  liiais  de  l'autorité  de  la  couronne  (i). 

Comme  il  n'y  a  pas  de  mauvaise  cause  qu'on 

'  ne  puisse  soutenir  par  quelque  ai^ment  plauâ- 

'  ble  y  et  que  les  plus  mauvais  ai^mcns  persua- 
dent toujours  quelqu'un,  parce  que  dans  une 
nombreuse  nation  ^  il  y  a  toujours  beaucoup  d'es- 
prits faux  qui  approuvent  le  mauvais  sens  avec 

'  prédilection  y  l'autorité  a  des  écrivains  à  gages  ^ 
faiseurs  de  piunphlets  y  ou  bien  faiseurs  de  jour- 

(  I  )  LMntérét  de  TAngleterre  comme  nation  ,  par 
exemple  ^  serait  de  se  déclsrer  ouverrement  pour  l'éman» 
cipadon  de  tousies  Etats  des  deux  Améiiquesi  et  d'abr^er 
cette  lutte  ci  affligeante  pour  rhumanité^  et  qui  ^  terminée 
en  &Teur  de  la  liberté  ,  ouvrirait  d^immenses  marchés  à 
son  commerce  \  et  Tiatérét  de  TAngleterre  ,  comme  ca- 
binet ministériel  y  est  de  comprimer  Pesprit  d^indépen- 
dance  y  d'opprimer  la  raison  9  et  de  s^allîer  avec  tous  les 
oppresseurs  9  quelque  stiqndes  et  féroces  qu'ils  soient. 
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nanx^  qui  remettent  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
public  y  soit  de  vieilles  affections  pour  soutenir 
de  vieux  préjugés,'  soit  de  vieilles  maximes  ra- 
fraîchies^ à  reiistence  desquelles  on  a  toujours 
soin  de  rattacher  le  bon  ordre  et  la  paix;  comme 
si  le  bon  ordre  et  la  paix  ne  pouvaient  pas  trou- 
ver un  bien  meilleur  fondement  dans  l'intérêt 
des  peuples  que  dans  leur  sottise  ;  et  comme  si 
l'on  jouissait  du  bon  ordre  et  de  la  paix,  lorsque 
la  fortune  y  la  sûreté ,  la  vie  des  administrés  sopt 
à  la  merci  de  gens  sans  scrupules,  et  reconnus,  dit 
Bentham,  pour  les  plus  immoraux  de  l'Europe. 

Enfin ,  la  classe  privilégiée ,  quoique  la  plus 
ftîUe  en  nonobre,  se  conserve  Taficendant  en  ré- 
duisant à  rien  les .  mojens  de  l'attaquer.  Ces 
mby^is  de  l'attaquer  ne  pourraient  être  que  la 
force  ouverte,  ou  la  persuasion  qui  diminuerait 
tellement  le  nombre  de  ses  partisans,  qu'elle  n'au- 
plus  assez  d'appui. 

Contre  le  premier  danger,  elle  arrange  les  loisy 
dont  elle  a  la  fabrique  ,  de  manière  à  ôter  à  la 
nation  tout  moyen  de  se  concerter.  Elle  défend 
les  ass^nblées  ;  elle  enchaîne  la  presse  ;  eUe  excite 
des  séditions  locales  pour  faire  tirer  sur  le  peuple^' 
'  et  pour  terrifier  par  des  exécutions. 

Contre  le  second  danger ,  celui  de  voir  la  naj 
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tîon  en  gépéral  ouvrir  les  yeux  sur  sa  véritable 
position -9  elle  a^  outre  les  écrivains  gagés ,  dont 
il  était  question  tout  à  l'heure  ^  ôutfe  les  dis- 
cours d'apparat  des  chef  d'administration  j  des 
che&  d'académies  ^  outre  les  discours  d'ouver- 
ture et  de  clôture  du  parlement  j  elle  a ,  dis-)e  | 
mille  moyens  d'imposer  silence  à  ses  adversaires; 
on  leur  fait  des  procès^;  on  les  ruine  y  on  les  met 
en  prison  en  vertu  de  lois  de  cinxmstance  ^  qui 
donnentaux  ministres  un  pouvoir  discrétionnaire^ 
c'est-à-dire^  le. pouvoir  d'écraser  tons  ceux  qui 
les  attaquent. 

Voilà,  en  gros,  par  quelles  voies  la  nation 'An- 
glaise ,  et  d'autres  peut<-étre  y  sont,  gouvernas 
dan^  l'intérêt  du  petit  nombre,  et  contte  l'intérêt 
du  pins •gl'and»  D'un  côté,  l'appareil  des  lois^ 
les  armées,  les  records ,^  les  espions  ,  et  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics  ^  choisis  par  la  par- 
tie*  privilégiée,  et  agissant  dans  ses  intérêts;  du 
même  côté,  les  préjugés  investis  du  droit  exclu- 
sif de  parler.  De  Fautre  côté ,  toute  la  partie 
utile  de  la  nation^  et  la  raison  ,  mais  l'une  et 
l'autre  réduites  au  silence ,  ou  à  peu  près. 

Yoilà  ce  qui  se  trouve  développé  dans  la  longue 
intrbduotîon  à  l'ouvrage  que  nous  ayons  soi|5  les 
yeux  ,  ^t 'dont  l'auteur  infère  l'indispensable 
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nécessité  d'une  réforme  radicale  dans  le  corps 
ipî  est  destiné  à  représenter  les  intérêts  natio- 
naux ^  et  qui  ne  les  représente  pas. 

Ici  s'élève  une  question  importante ,  et  dont 
la  solution  intéresse  tous  les  peuples. 

La  Paix  9  h  facilité  d'exercer  sans,  être  trou-* 
blé ,  l'agriculture  9  les  arts,  le  conmierce  qui  font 
subsister  les  nations,  est  le  premier  de  tous  les  in- 
térêts pour  ellej.  L'ordre  poKtique  qui  leur  as-^ 
sure  la  paix  est  donc  préférable  k  tout  autre.  Qr^ 
cet  ordre  ne  se  trouve-^t-il  pas  principalement ,  ' 
exclusivement ,  dans  un  gouvernement  fort^  dont 
aucune  opposition  ne  puisse  gêner  la  marche  et 
paralyser  l'action  ?  "Une  bbnne  représcntaliôii 
nationale ,  une  représentation  que  lè  gouverne- 
ment exécutif  ne  peut  pas  diriger  à  son  gré ,  ne 
nuit-elle  pas  à  r'ascendant,  à  rautorité,  à  la  forc# 
dont  il  a  besoin  pour  se  rendre  utile  comme  gou- 
vernement ? 

Entendons -nous.  Opposition  d'intérêts  ,  n'est 
pas  division  ,  n'est  pas  querelle ,  ne  rompt  pas  la 
paix.  Les  individus  qui  composent  la  nation ,  ne 
sont-ils  pas  entre  eux  perpétuellement  opposés 
dliutérêts  sans  être  en  guerre  ? 

liC  locataire  n'cst-il  pas  opposé  au  propriétaire  ? 
Bans  Iç  partage  d'une  succession ,  ne  faut-il  p^s 
régler  des  intérêts,  opposés  ?  Chaque  fois  qu'on 
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entre  dansun  magasin ,  et  qu'on  achète^  n'a-t-oit 
pas  un  inlérét  opposé  à  celui  du  marchand  ?  Il 
ne  s'ensuit  pourtant  pas  nécessairement,  qu'on 
se  dispute  9  qu'on  se  batte ,  que  le  pins  fort 
mette  en  prison  le  plus  faible  ^  ou  le  ruine ,  ou  le 
tue  :  et  même  il  y  a  d'autant  moins  de  querelles 
et  d'm  justices  commises  y  que  personne  n*est  as- 
$ez  fort  y  assez  au-dessus  des  droits  de  chacun  y 
pour  pouvoir  se  permettre  des  excès. 

Que  les  intérêts  de  ceux  qui  gouvernent  soient 
en  opposition  avec  les  intérêts  des  gouvernés  y 
c'est  incontestablement  un  fait  dans  beaucoup 
de  cas  :  sans  doute  y  les  uns  et  les  autres  oat  le 
snéme  intérêt  dans  ce  qui  touche  à  l'indépen- 
dance nationale  9  à  l'honneur  de  la  nation.  Les 
,iins  et  les  autres  ont  à  souffrir^  lorsque  d'inso- 
lens  étrangers  viennent  leur  donner  des  lois. 
Mais  y  dans  les  comptes  qu'ils  ont  à  régler  entre 
.eux  y  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Les  gouvemans 
ne  peuvent  pas  y  en  acceptant  ou  en  s'arrogeant 
des  fonctions  publiques  y  se  dépouiller  des  be- 
soins et  des  faiblesses  de  l'hnmanité.  Ils  veulent 
reivre  grassement  ;  leur  vanité  a  besoin  d'un  grand 
attirail  de  chevaux  y  de  dorures ,  de  palais  5  l'a- 
mour du  pouvoir  /  si  naturel  à  l'homme  y  leur 
fait  désirer  de  multiplier  le  nombre  de  leurs 
créatures  y  c'èst-à-dire  Ids'  places  et  les  faveurs» 
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Qui  paie  tomt'  cela  ?  Le  peuple ,  la  nation ,  ceux 
(fui,  à  l'aide  de  leurs  terres,  de  leurs  capitaux  y 
de  leur  industrie^  produisent  les  revenus  an- 
nuels de  la  nation.  Les  intérêts  de  ceux-ci  sont 
donc  opposés  aux  intérêts  de  ceux-là.  Voilà  qui 
est  dans  la  nature  ;  il  est  impossible  que  cela  soit 
autrement;  car  il  faudrait  que  les  choses,  que- 
Ie&  hommes  fussent  autrement  faits. 

S'ensuit- il  qu'il  y  a  nécessairement  guerre 
entre  les  gouvernans  et  te^  gouvernés  ?  Nulle- 
ment :  ce  sont  des  intérêts  à  débattre  à  l'iamiable  f 
comme  les  intérêts  de  deux  négocians  qui  font 
des  affaires  ensemble  y  et  qui  règlent  de  concertr 
la  mise  et*  les  partages. 

Or,  que  dirait- on,  si  l'un  de  ces  dfeux  négo* 
cians  disait  à  l'autre  :  Mon  confrère  ,  je  vois* 
que  vous  avez  des  prétentions  qui  contrarient 
un  peu  la  manière  dont  je  veux  mener  nos  af-^ 
faires  communes  $  tenez  j  par  amour  de  la  paix  ^ 
je  vais  vous  imposer  silence  y  vous  faire  payer  y 
vous  forcer  à  m'aider}  mais  il  n^y  aura  qu'une 
volonté  y  et  ce  sera  la  mienne.  De  cette  façon  y 
les  affaires  marcheront  y  et  neus  aurons  la  tran- 
quillité. Il  pourrait  même ,  au  besoin  y  orner 
cela  de  beaux  sentimens,  professer  un  attache- 
ment tout  fraternel,  ou  tout  paternel,  pour  ce*^ 
hû  qu'il  réduirait  au  silence ,  et  faire  aboyée 
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ses  chiens-  et  ses  commis  contre  ceux  qui  croi-^ 
raient  avoir  à  se  plaindre  d'un  pareil  arrange- 
ment. 

.  N'est-il  pas  probable  que  tout  cela ,  loin  d'être 
favorable  à  la  paix  y  ne  serait  propre  qu'à  la  trou* 
hier;  car  toutes  les  fois  qu'uh  arrangement  n'est 
pas  fondé  sur  des  convenances  mutuelles  y^  ne 
porte- t-il  pas  en  lui-même  un  germe  de  des- 
truction ? 

Les  bons  compromis  font  les  bons  amis  y 
dit  le  bon  sens  populaire.  Celui  qui  se  sent 
écrasé  y  secoue  le  fardeau  à  la  première  occ^on  ;, 
ce  sont  précisément  les  débats  y  les  discussions 
qui  out  lieu  au  moment  qu'on  règle  les  aftaires  ^ 
qui  les  font  aller  pacifiquement.  Gela  gène  un 
peu  les  procureurs  fondés  du  pouvoir  ,  cpi'on 
appelle  vulgairement  les  ministres  ;  cela  donne 
Uti  peu  d'ascendant  aux  procureurs  fondés  du 
peuple  y  qu'on  appelle  députés  des  communes^ 
mais  au  fond  cela  est  plus  £ivorable  au  maintien 
de  la  paix  et  par  conséquent  à  la  durée  de  l'au- 
torité y  que  si  tous  ces  procureurs  s'entendaient 
pour  abîmer  leurs  parties  respectives  y  les  mettre 
aux  prises  ^  et  se  sauver  eux-mêmes  les  poches 
pleines* 

De  toutes  ces  considérations  qui  sortent  de  la 
ducirine  de  Jérémie  Bentham  y  il  résulte  qu'il 
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bat  avoir  une  représeatation-  aaiionale  qui  soit  y^ 
noB  pas  seulement  poup  la  montre  et  pour  sanc- 
tioBoer  les  volontés  du  gouvernement^  mais  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  nation. 

Nous  soaimes  ainsi  conduits^  ài  ce  c|a'il  appelle 

le  Catéchisme  de  la  réforme  parlementaire* 

» 

Le  premier  paragraphe  indique  \esfins  çu^on 
doit  se  proposer  dans  une  réforme.  Il  les  range 
sous  troia  chefs  principaux. 

1^.  n  faut  avoir  ,  en  plus  grand  nomhre  possi- 
ble y  des  membres  qui  remplissent  fidèlement 
leur  mission. 

2^.  Il  faut  écarter  ou  réduire  à  la  plus  petite 
somme  possible  y  les  inconvéniens  <{ui  accompa- 
gnent les  élections. 

3"*.  Il  faut  de  même  réduire  à  1»  plnS'  petite 
sonune  possible  y  les  inconvéniens  de  ce  que  Tau- 
teur  appelle  la  jurisprudence  des  élections  y 
c'est-à-dire  des  jugemens  portés;  sur  la  validité 
des  élections. 

Les  qnalicés  requises  dans  les  representan$ 
sonthi  probité  poHtiquey  Y  intelligence  y  le  talent 

actif. 

■ 

Qu  entendez  -  i^ous  par  la  probité  politique  î 
Cette  quatité  qui  fait  qu'un  représentant  de  là 
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xiatîon  agît  pour  le  hîen  de  la  nation  y  tout  autant 
que  le  perme tient  les  règles  de  la  morale  et  les 
lois  du  pays ,  et  sans  qu'aucun  avantage  pour  lui 
pérsonnellenkent  y  ou  pour  aucun  de  ceux  avec 
qui  il  a  des  relations  y  puisse  le  détourner  de  ce 
devoir.  C'est  cette  qualité  qui  fait  qu'il  se/tient, 
priacipalement  en  garde  contre  ceux  qui  dispo- 
sent des  plus  grands  moyens  de  séduction  ,  qui 
distribuent  Var^nt  et  le  pouvoir. 

Qu'eniendeZ'i^ous  par  V intelligence  requise 
dans  un  représentant? 

J'entends  la  faculté  de  juger  sainement  les  pro- 
positions soumises  à  sa  décision  j  et  de  peser  équi- 
tablement  .les  motifs  qui  militent  pour  elles  ou 
coutr'elles  y  en  réduisant  à  leur  valeur  les  sophis- 
mes  par  lesquels  l'intérêt  personnel  cherche  à 
obscurcir  les  questions. 
-   Qu'entendez-^ous  par  le  talent  ? 

C'est  la  capacité  de  se  tirer  bien  des  diverses 
opérations,  auxquelles  est  appelée  une  assemblée 
politique  ;  telle  que  de  mettre  en  avant  ou  de 
soutenir  une  mesure  favorable  à  la  nation  ;  ou 
par  de  bonnes  raisons  y  d'en  écarter  une  qui  lui 
serait  contraire  ;  telles  encore  que  de  faire  un 
rapport  y  recueillir  des  faits  ou  des  témoignages  y 
et  présenter  un  exposé  naïf  et  simple  qui  permette 
â  la  chambre  de  prendre  un  parti  éclairé  y  etc. 
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Voilà  un  exemple  des  questions  et  des  répon- 
ses. Viennent  ensuite  les  moyens  de  parvenir 
aux  fins  qu'on  a  dû  se  proposer.  Nons  ne  pou- 
vons que  donner  quelques  exemples  de  ceux  qui 
sont  indiqués  par  l'auteur,  d'après  la  nature  de 
l'homme  et  des  choses. 

Par  exemple  ,  quand  il  s'agit  de  choisir  des 
représentans  qui  se  tiennent  en  garde  contre  les 
séductions  du  pouvoir  et  de  l'argent ,  le  caté-> 
chisme  montré  qu'il  faut  écarter  ce  qu'il  appelle  r 
les  hommes  à  places  ,  les  hommes  qui  occupent 
ou  recherchent  des  emplois  ,  ou  dés  titres.  On 
peut  supposer  que  ,  sauf  les  exceptions  d'après 
lesquelles  il  serait  insensé  de  se  régler,  des  hom- 
mes dans  cette  situation  sacrifieront  les  intérêts 
du  public,  qui  ne  donnent  qu'un  emploi  tempo* 
raire  et  sans  émolumens  ,  aux  intérêts  du  pou- 
voir, qui  donne  une  place  lucrative  ou  honorifi- 
que ,  qui  jpeut  ôler  cette  place ,  ou  bien  en 
donner  une  plus  élevée ,  suivant  qu'on  lui  est 
moins  ou  plus  agréable. 

Des  élections  annuellement  renouvelées  ou- 
vriraient plus  de  chances  à  la  probité  politique. 
Chaque  membre  remplira  probablement  mieux 
sa  mission  ,  si  chaque  année  il  est  exposé  à 
n'être  pas  renouvelé  au  cas  qu'il  trahisse  les  in- 
térêts dé  ses  commet  tans.  Une  courte  élection 


réduit  à  si  peu  l'espace  de  temps  où  un  membre 
peut  donner  son  vote  en  faveur  des  minisires  | 
que  son  appuine  vaut  pas  d'être  acheté  par  eux, 
Jjes  achats,  de  votes  seraient  trop  dispendieux 
s'il  fallait  les  renouveler  tous  les  ans.  Des  fonc- 

« 

tioDs  de  représentans  y  qui  ne  dtureraient  qu'un 
an.,  ne  laisseraient  pas^ssez  de  ressources  aux  in- 
trigans  pour  qu'ils  les  postulassent  vivement  j  il 
y.  aurait  donc  plus  de  chances  pour  qu'elles  tom- 
bassent dans  des  mains  honnêtes. 

Des  élections  annuelles  seraient  favorables  à 
la  capacité^  parce  que  les  représentans.,  plus^ 
exposés  à  perdre  la  confiance  des  électeurs  ^  fe- 
raient plus  d'efforts  pour  la  mériter. 

La  publication  prompte  et  fidèle  des  discouraf 
et  travaux  des  membres  ,  est  une  garantie  que 
les  membres  se  conduiront  bien.  C'est  par-là 
qu'ils  j)euvent  recevoir  la  plus  noble  des  récom- 
-^penses^  l'approbation  publique  (i).  C'est  aussi 
par-là  que  «'éclaire  l'opinion  nationale  qui  réa- 
git sur  les  représentans. 


(i]  ^  France,  c'est  la  publlcatioii.&îte  ptr  l^inai^ 
xable  Moniteur,  ie%  disoours  de  Mesaieura  tels  en  &veni^ 
tantôt  d^un  régime ,  tantôt  d'un  autre  p  mais  jamais  de  la 
nation ,  qui.  les  a  couvert  de  plusieurs  couches  d'un  u^ 

pris  ineffiij^ble. 
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Ce  serait  en  >a>il  q\i*un  tnembre  du  parle- 
ment aurait  de  la  probké  et  de  la  éàpacité  y  s'il 
n'est*  pas  as^iiïu  aux  séances ,  s'il  ravit  à  ses  com^ 
mettans  le  service  qu^ils  retiretaieût  de  ces  qua^ 
Ktés.'Betithàm  propose  ^divers  moyens  de  s'as- 
surer de  l'assiduité  aux  séances  ,  conmie  de  pu- 
blier chaque  année  à  la  suite  du  ïiom  de  chaque 
membre^  le  nouibre  "de  séances  auxquelles  il  a  as- 
sisté; comdie  de  faire  déposer  à  chaque'  membre 
une' somme  qui  serait  répartie  à  chaque' séance 
entre  l'es  seuls'  mèmbi^s  présens.'  Ces  moyens  et 
d'antres  peuvent  être  discutés  ;  mais  ccf  qui  est 
incontestable^  ce  soùt  les  inconvéûiens'  qu'il  dé^ 
Veloppe  et  qui  sont  la  ^uite  '  de  la  ïion  assiduité 
aux  séatic^es. 

La  méine  méthode  est  suivie  dans  la  recherche 
des  moyens  de  diihinuer  les  inconvéniens  lela- 
dfs  à  la  manière  d'élire  y  au  recensemeui  dés 
votes  9  auxjugemens  portés  sur  la  vali'dlié'des 
élections  y  etc.  Ge  n'est  jamais  le  point  de  droit 
que  l'auteur  cherche  j  c'est  l'utilité  réelle  et  les 
moyens  indiqués  par  la  nature  des  choses  pour 
parvenir  au  but  prtfposé;  Cest  ce  qui  Constitue 
la  métode  moderne  y  non  celle  du  dix-huitième 
siècle  (  J.  J."B.ousseau  cherchait  toujours  le 
point  de  droit)  y  mais  celle  du  dix-neuviènie 
siècle  y  \dt  seule  qui  pidsse  conduire  à  des  résul- 
tats |)ratiques. 
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Après-  avoir  déploré  la  situation  des  espiuts 
en  Angleterre  ^  la  corruption  d«s  gens  en  place 
et  de  ceux  qui  veulent  y-  parvenir  ,  Tignorance 
de  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts  et  au  milieu 
df^  intérêts  étrangers  y  Bentham  se  demande 
comment  on  pourrait  se  flatter  de  voir  s'iatro* 
duire  un  système  plus  favorable  au  bien  public  ; 
comment  pourrait  se  changer  la  marche  d'une 
nation 'qui  suit  une  route  dont  le  terme  est  uu 
abîme....  Peut-on  croire  que  les  whigs  ^  les 
membres  de  Toppo^tion  ^  se  fallieront  au  bien 
public  9  et  voudront  sincèrement  une  réforme 
qui  les  priverait  de  l'espérance  d'exploiter  le 
public  à  leur  tour  ?  Bentham  n'ose  s'en  flatter  , 
quoique  l'opposition  compte  parmi  ses  membres 
des  hommes  éminens  en  vertus-  comme  en  ta- 
lens  y  et  vraiment  citoyens  ;  mais  ce  sont  des 
exceptions  ;  et  le  gros  du  parti  est  guidé  ^  non 
par  des  vues  élevées  y  mais  par  des*  passions  ^  ou 
ce  qu'on  croit  être  l'intérêt  du  parti. 

Comme  le  système  suivi  de  tourner  les*  sacri- 
ilcea  de  la  nation  au  profit  des  privilégiés  est  de 
nature  à  s'étendre  et  à  croître  sans  cesse  y  parce 
qu'on  est  toujours  obligé  dé  soutenir  un  abus 
par  un  autre^  il  se  peut  que  la  part  de  souffrance 
de  chaque  individu  venant  à  surpasser  la  chance 
qu'il  espère  en  retirer  en  parvenant  à  prendre  sa 
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Toppression  ^  sauf  à  renoncer  aux  abus.  Il  se 
peut  que  radministralion  actuelle  se  consolide 
au  point  <l^ôter  tout  espoir  à  l'opposition  de  se 
mettre  à  sa  place.  Alors  l'opposition  se  jeterait 
dans  le  parti  du  bien  public.  Il  faut  attendre 
au^i  beaucoup  des  progrès  lents  y  mais  infailli- 
bles, de  Topinion.  Une  foule  de  gens  indcpen- 
dans  y  et  <jui  ne  prennent  pas  le.ur  part  des 
abus  ,  les  soutiennent  encore  pour  se  préserver 
des  maux  plusgrands  qu'ils  appréhendent.  Cette 
terreur  peut  diminuer  par  degrés.  Les  maux 
causés  par  une  révolution  aussi  violente  que  la 
révolution  française-^  par  un  despotisme  mili- 
taire aussi  sanglé  que  celui  de  Bonaparte ,  sont 
une  garantie  que  les  mêmes  maux  ne  se  renou- 
velleront pas.  Les  passions  populaires  sont  fati- 
guées ;  les  esprits  les  plus  yiolens  sont  devenus 
modéi*és  i  tout  le  inonde  a  acquis  plus  d'expé- 
rience pour  se  gara9tir  des  excès  ;  et  si  le  des- 
potisme se  rend  trop  redoutable  y  bientôt  on  le 
redoutera  plus  qu'une  révolution.  Parmi  ceux 
qui  le  soutiennent  eux-mêmes  ,  d  y  a  un  grand 
nombre  de  personnes  qui^  privées  de  ce  que 
nous  avons  appelé  probité  politique  y  ne  sont 
pas  privées  de  probité  naturelle.  £llcs  justifient 
à  leurs  propres  yeux ,  par  dliTér^'ns  sophismes  y 
Vdppui  intéressé  qu'elles  prêtent  à  une  adminis- 
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txation  anti-nationale.  Une  autre  administra- 
tion y  disent-elles ,  ne  vaudrait  pas  mieujc  ^ 
ce  seraient  de  nouveaux  abus  mis  à  la  pleure 
de  ceuX'^ij  et  la  nation  né  se  trouverait  pas 
soulagée*  Autant  soutenir  ceux  dont  je  profite. 
Mais  une  fi>is  que  les  yeux  plus  ouverts  y    les 
mêmes  personnes  ne  peuvent  plus  croire   aux 
belles  'protestations  ide  ceux  qui  dirigent;  lors- 
qu'elles s'aperçoivent  que  d'éclatans  succès  ne 
peuvent  pas  être  attribués  à  leur  habilité  ^  et 
que  ces  succès  n'ont  procuré  à  la  nation^    ni 
la  gloire  y  ni  le  profit  dont  oi\  l'avait  bercée  ; 
lorsqu'elles  voient  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  plan 
que  de  '  bâtir  un  despotisme  pur  et  simple  sur 
l'abrutissement  de  la  nation  pour  l'exprimer 
plus  à  l'aise  y   alors  il  peut  arriver  que  la  pro^ 
bité  naturelle  l'emporte  sur  la  probité,  politi- 
que y    et  que  trop  de  gens  cessant  de  soutenir 
Ce  qui  n'est  plus  soutenable  y  tout  pouvoir  In- 
sensé  et   pervers    tombe    de    lui-même  ,     et 
laisse  enfin  respirer  le  bon  sens. 

J.  B.  S.î 
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iJens.  Europ*'^  Iom.  V.  9 


i3o      Débats  et  jugement  sur  la  saisie 

dans  FuD  j  ni  dan»  l'autre  y  personne  ne  s'in- 
forme si  Ton  a.  suivi  à  son  égard  les  règles  près* 
crites  par  les  lois. 

Qu'un  homme  condamné  par  l'opinion-  ré- 
clame Tobservation  des  formes  prescrites  par  les 
lob  j  on  est  fôché  que  les  lois  mettent  des  entraves  a 
«on  supplice  :  on  voudrait,  s'il  était  possible ^  le 
punir ,  d'abord  à  cause  dit  crime  qu'on  lui  un- 
pute  y  et  ensuite  à  cause  des  efforts  qu'il  fait  pour 
échaj>per  au  châtiment  qu'on  croit  qu'il  a  mérite. 
Que  l'exécution  des  formes  prescrites  soit  récla- 
mée  par  un  homme  dont  le  caractère  est  sans  re« 
proclie  :  on  s'indigne  encore  ;  on  est  fiché  qu'un 
tel  homme  s'abaisse  à  de  pareils  moyens  y  et  ne 
veuille  pas  se  fier  à  son  innocence  et  à  Tintant» 
Aé  ses  juges.  La  persévérance  qu'il  met  à  d^pian- 
der  fa  rigoureuse  observation  des  lois  ^  fait  douter 
iî'eii  effet  il  ne  se  sentirait  pas  cpujpable  ;  ou  ^  s'il 
est  'inlpossible  qu'on  élève  un  doute  pareil , ,  on 
l'accuse  tout  au  moins  d'être  \i;i  .petit  esprit ,.  de 
recourir  à  ce  qu'on  appelle  ^^  chicanes  de  pro- 
cureur y  à  dés  moyens  indignas  d'un  honnétQ 
homme. 

©*où  naft  èettb'  disposition  f  Hélas  !  de  notre 
i^orance.  Nous  démandpns  à  grands  cris  qùfon 
nàlisdonilë  la  liberté  ,  et.  nous  n'en,  connaissons 
pas  môméios^élcmens}  nqus  voulons  étrelibres^ 


o  .♦.;.-.- 
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et  nous  avons  tous  les  préjugés  y  toutes  les  habi- 
tudes y  toute  rignorance  de  l'esclavage.  Qu'est-ce 
doue  qui  distingue  un  pays  libre  d'un  pays  es- 
clave ?  N'est-ce  pas  les  manières  de  procéder  ^ 
ou  ce  qu'on  appelle  y  avec  tant  de  mépris ,  les 
formalités  ?  On  perçoit  des  impôts  aux  Etats-Unis^ 
comme  on  en  perçoit  en  Tuj^quie  ;  dans  un  pays 
comnie  dans  l'autre ,  on  emprisonne  ^  on  fait 
mourir  ;  mais  dans  l'un  ^  on  observe  des  règles 
ou  des  formes  qu'on  n'observe  point  dans  l'autre; 
et  Tobservation  de  ces  règles  ou  de  ces  formes 
met  les  Américains  à  l'abri  des  vexations  ou  de 
l'arbitraire  9  tandis  que  les  Turcs  ^  pour  lesquels 
aucune  forme  n'est  observée  y  demeurent  exposés 
à  tous  les  caprices  y  à  tous  les  excès  du  pouvoir.  ' 
Depuis  notre  arrestation,  nous  avons  élevé 
devant  les  tribunaux  un  grand  nombre  de  ques- 
tions. Parmi  ces  questions,  il  en  était  ime  doAt 
la  solution  n'était  pour  nous  d'aucun  intérêt  ac- 
tuel y  mais  qui  avait  une  haute  importance  pour 
le  public  y  puisque  les  seules  lois  qui  garantissent 
la  liberté  individuelle  étaient  mises  en  question. 
Hé  bien  !  la  partie  du  public 'qui  a  mis  le  plus 
d*intcrêl  à  cette  cause  y  n'y  a  seulement  pas  pris 
garde  :  un  avocat  du  roi  a  professé  ^  et  une  cour 
à  implicitement  décidé  qu'on  ne  pouvait  jamhis 
se  plaindre  de  détention  arbitraire ,  lorsqu'on  se 

9* 
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inent  son  attention,  ce  Nous  appelerons  votre  at^ 
tentioù  y  dit-il  j  sur  le  passage  de  la  page  i4<B.*« 
y>  On  dit  qu'il  était  convèDàble'  4^  préférer 
ZMX  dé^cendà'ns  dé  Saint^Iibùis  y  âii  plus  sage  des 
rbi&  y  ^n  enlPaht ,  fils  de  rhomme  qui  a  cauise 
tbùé  iibs  maux.  Ontijoutè  :  l^avènir  la  aSvoi^ 
îèrà  peut-être.  .  .  .  Quel  est  donc  cet  aVenir  ? 
C^èst  donc  la,  Messieurs  ,  une  de  ces  prédic- 
tions que  les  fi.ôbiàins  auraient  appelées  y  à  jiîste 
titre  ,  Ttiala  et  n'efendà  omiria  y  et  dont  ils  au- 

rkiênt  dévoue  les  auteurs  à  Texécration  putli- 

^'  ■  •»■  1*) 

crue.  5' 

*     •  •  .       ,     '       , 

^  PI  on  y  elle  ne  se  réalisera  pas  y  nous  en  avon^ 
pour  garant  Jes  sentimens  de  tous  les  ±ran<^.ais  I 
Mais  y  parce  qu'un  événement  est  .impossible  ,  en 
êét-tl  nioins  crimitiél  y  et  â-tyil  nxoins  perda  les 
^arà^tèrcs  que  nous  venons  dé  vôiis  signaler.  )> 
Dés  pa^âgl's  'cii'és^'M.  1  avocat  dû  Roi  con- 
lâ&t  (|ue  lé  ^liÀÙsèrit  irénu  dé  Sainte-Heléne  est, 
par  lui-même  y  un  ouvrage  séditieux  ;  et  que  les 
^îtdtiri  drdl^'bt  être  paisibles  dés  méjâiés  peuies 
fliïê  s*ils  en  étaient  lés  auteurs.  îî  observe  que  la 
réfutation  ne  répond  qu'à  une  chose ,  qu'à  ce 
qui  se  trouve  à^^axs  le  mémoire^'eii  IWear  de  Bo« 
naparte  j^^ct  <{a'ailisi  elle-  es^  înoDOi^plàte: 

ce  Une  ^éfdtimoti  pkcéé  à'«dàé  d'titi  ébrit  fê- 
prébensible  ne  peufpksltii  dtél'itb^  'ékràctèJrè  de. 
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àéîiti  la  loi  n'a  pas  distingua  :  et  il  ne  nous  est 

j^aÀ  përniîà  de  faire,  de   dîslinc'lîon  ,  'prouvons 

qu'elle  n*a  pas  (ïû  distînguêr. 

»  iJs  réfutations  produisent  pêiï  U*effel  :  ce 

"gcnVè  raôtiiTlblife    rebute    facîlemèpt  raitenilôn 

du  lecteur.  îl  arrivé  qu'on  lit  l'ouvrage  .et  non 

la  réfutation  (i)  >>'• 

Au  reproche  d'être  incoihplèté  j  adresse  à  la 
réfiitaliort ,  IVl.  l'avocat  du  ftol  ajoute  celui 
d'étrefaitedans  lin  sens  républicain  j  il  assure  que 
les  p<-evénu^  veulent  dés  in^sUtûtiônis  républicai- 
nes, et  qu'ils  reprôcbent    à  Bonapiirlè  d'âvoiir 

'détruit  celles  qui  eiistaient  quand  H  s'empara  dû 
p)iivèrtiëittétit.        ' 

à  li  auteur  du  man lisent  ^  ajoute-t-u^  .avait 
Voulu  éti^^  ïe  dfapeàù  rëvêtii  d'eè  signes  du 
gouvernepient  impérial.  Nous  ne  'dirons  pas 
q\icl  cet  fe^Vapeaù  c^é  MM.  Cfonile  et  îbundyer 
o^t  ibiilîr'ëri^i'  à  ^â*  place  j  noiïs  Ui^serbns  ïe 
tribunal  'dëchlèr  fcètte  question  j  mais  nous  ajou- 
terons qttë  ife  n*ekt])di  l'éïèndàra  deà  iis!  i 
M',  l'atodàt^dli  ïtol  ,'  après  avoir  invoqué  l'in- 


•J  -  »• 


r    ..  » 
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(i)  Il  résulte  de  ce  système  qu^il  n^est  paspermisi  dans 
un  ouvrage ^le «raisonnement  9  de  prévoir  les  o/^ec/Zo/iJ  ; 
-xàf  lés  'atf/èeiiony^e  strtSt  «jl^e  des  opinions  qùVn  ctoit 
Ibusses  et  quM^VWl-réfi^teV.  '     "  • 
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dulgence  des  juges  y  finit  par  conclure  contre  les 
auteurs  à  rapplication  des  peines  portées  par  la 
loi  dupnoTembre  i8i5,  s'^n  rapportant  ^  |K)ur 
la  quotité^  à  la  prudence  du  tribunal  J  et  contre 
l'imprimeur  à  une  amende  de  looo  francs  y  at- 
tendu qu'il  leur  a  délivré  des  exemplaires  avant 
que  d'avoir  reçu  le  récépissé  du  dépôt  fait  au  mi- 
nistère de  la  police  (i). 

Le  tribunal  renvoie  la  continuation  de  la  cause 

■ 

à  l'audience  du  5  août  suivant. 

A  cette  audience  j  M.  Mérilhou  y  avocat  des 
jprévenus,  a  examiné  d'abord  les  exceptions  dont 
le  but  était  d'écarter  l'action  du  ministère  pu- 
blic. Il  a  ensuite  examiné  l'accusation  y  en  se 
renfermant ,  çonime  il  en  ayait  été  prié  par  le* 
ministère  public  ^  dans  les  passagç^  critiqués  à 
l'audience. 

Parlerons-nous .  ici  dfis  exceptions  ?  Mais  ce 
mot  seul  effraie  déjà  le. lecteur;  c'fsst- un  mot 
barbare  qui  n'est  fait  que  pour  les  gens  de  chi- 
cane y  et  qui  n'est  d'aucun  usage  parmi  les  gens 
de  bonne  compagnie  :  on  veut  être  touché ,  à 
quelque  prix  que  ce  soit  ;  et  y  a-t-il  rien  au 
monde  de  moins  touchant  que  des  exceptions  ? 

(i)  Les  conclusions  de  Mt  Vatianeanil  se  trouvent  pre^ 
qu^ea  entier  dons  lé  Moniteur  du  3t  juillet. 
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Ne  tandrait-il  pas  mieux  une  servitude  bien 
sentimentale  et'  bien  amusante ,  qu'une  liberté 
faroucbe  qu'il  faudrait  acheter  par  de  l'enmii  ï 
Cela  vaudrait  mieux  ^  en  efTet^  pour  les  person- 
nes qui  voudraient  trouver  des  héros  de  roman 
jusques  dans  les  salles  du  palais  j  ou  devant  les 
cours  prévOtales.  Mais,  comme  nous  n'avons  nulle 
envie  de  jouer  un  tel  rôle ,  nous  en  venons  droit 
à  notre  affaire  et  aux  dispositions  de  nos  lois* 

Tant  que  la  censure  arbitraire  des  écrits  a  été 
exercée  avant  l'impression  ,  il  a  existé  une  ad-  ^ 
mioistration  connue  sous  le  nom  de  direction  de 
la  librairie.  Aussitôt  que  la  censure  a  été  sup- 
primée ^  la  golice^  naturellement  disposée  aux 
envabissemens^  s'est  emparée  de  ses  attributions^  ' 
et  les  imprimeurs  ou  les  écrivains  ont  été  tenus 
de  remplir  à  son  égard ,  les  obligations  qu'ib 
devaient  remplir  à  l'^rd  de  la  direction  de  la 
librairie* 

Ces  obligations  consistent^  1°  en  ce  que  nul 
écrit  ne  peut  être  imprimé  avant  que  la  décla- 
ration en  ait  été  faite  au  ministère  de  la  police  , 
et  avant  que  le  reçu  de  la  déclaration  ait  été  dé- 
livré ;  2^*  en  ce  que  nul  écrit  imprimé  ne  peut 
être  livré  au  public  y  avant  que  cinq  exemplaires 
en  aient  été  déposés  à  la  police^  et  avant  qu'elle 
ait  délivré  le  récépissé  du  dépôt. 
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Comme  utie  des  attributions^  principales  de  la* 
police  est  de  prévenir  les  crimes  et  lès  délits^  et 
qbll  est  possible  de  commettre  des  délits  ou  àc^ 
"crimes  au  moyen  de  ses  écrits  y  la  police  ne  déli- 
Vre  le  récepi^  des  exemplaires  qu'on  a  déposés 
'cîitrfe  ses  hiaibs,  qu'âpreS  qu'elle  en  a  fait  faire  la 
Verrficatloti  par  Sels  agens.  Elle  est  ibiémé  dans 
l'usage  de  distribuer  les  cinq  éxemplaii^âux  mi- 
iristrieS  qui  peuvent  également  l'es  iairc  examiner.. 
Ainsi  y\di  den^ûi'e  qui  s'exerçait  autrefois  avant 
ViiiïpressTon  ,  s'texetce  aujourd'hui  avant  la  pu- 
blication ;  et  tomme  c'est  la  publication  et  non 
l'iiiipre'ssioù'd'nn  livre ,  qui  peut  être  dangereuse, 
îa  censure  actû'elle  prévient  les  délits  avec  beau- 
tcoîip  piti3  de  fiSicilité  que  l'ancienne  ,  puisqu'il 
^St  bieiÀ  plus  facile  d'examiner  un  ouvrage  im- 
•prîm'é  'qu'un  mànusciîl^ 

maiïitetiltlt ,  il  ée  présente  une  question  i.  c'est 
de  savoir  si  l'imprimeur  et  l'écrivain  qui  se  con-* 
'foîfme^l  eïi  Wut  à  la  loi  dont  l'objet  est  de  pré- 
venir \é^  d^ls  et  de  les  i^ndre  impossibles  ,  et 
Vjiiîtoè  lùànifestent  auctihe  intention  frauduleuse, 
péliVtitil  être  punis  comme  s'ils  aVaîéfat  côinmis 
^e  mal  (Qu'ils  oùt  prévenu  .en  livrant  "des  V^èin- 
plaiï'es  dé  leur  ouvrage  à  lîi  police *j  avant  d'en 
])tiUier  aucun.  Il  û'y  â  jibînt  de  tlëïit  sans.  înlen- 
tion  de  le  conuxi'ettre  j  et  peut-il  y  avoir  îniVntiou 
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Ae  le  commettre ,  lorsqu'on  doDQje  foi-méme  à{ 
la  police  le  moyen  de  le  prévenir  F  , 

Si  des  malfaiteurs  se  réunissaient  pour  ^n-, 
certer  le   renversement  du  gouvernement^  oUv 
renvahissement  de  la  France  par  l'ennemi  y.  pu 
l'émission  de  fau;sse  monnaie  j  ou  la  contrefaçoa 
des  sceaux  de  T^ta^  et  qu'avant  Fexécutiqn  du. 
complot ,  un  d'entre  eux  en  porlâ^  les  preuves  à 
la  police  ^  il  serait  affranchi  de  toutes  peiujes  v 
telle  est  la  disposiiiop^  de3  articles  io3  ,   i3Ç  et^ 
i44  du  Code  pénal.  Or ,  Tçîcri^in  qui  se  $^r% 
d'expressions  peu  mesurées ,  en  p^rl^i^t  des  ppé-. 
rations  dû  ministère  ;  mais  qui  p  avant  de  les  p^- 
l>Iier^  fait  porter  des  exen^pla^irQ^i  de  ses  écrits  à  la, 
police  y  et  attend  ^  pour  les  mettre  en  circulation  ^ 
qu'ils  aient  ^té  examiné^  i   et  quiQ  le  récépissé 
du  dépôt  lui  en  ait  été  dçUvxé  ^    4?M  "  ^  ^^Ç^ 
traité  avec  plus  de  défaveur  qu'un  £aus^air^  ;  uo. 
conspirateur  y  un  ennemi  public  ?  Critiquer  avec 
peu  de  respect  les  opération^  d^V^n  ministre^  est-* 
ce  un  crime  plus  grave  que  de  former  un  cpm<^ 
plot  dont  l'objet  serait  l'assassinat  de  la  famill^ 
royale  et  Pinvasiop  de  la  Frx^nçe  ?  Nons  ayo/xf 
soutenu  que  cela  ne  ppuyait  pas  êtVQ  i  ^i?  9!1 
nous  a  prouvé  que  nous  avions  tort  ^  et  qu;Q:p9)ji^ 
entendions  n^al  la  liberté  de  la  presse. 

.    XJne  antre  objection  a  été  fallc.  Si  ^   ayws"i 
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nous  dît  y   l'on  inflige  aux  hommes  qiû  don- 
nent à  l'autorité  le  moyen  de  prévenir  les  délits , 
les  mêmes  peines  qu'à  ceux  qui  les  commettent 
et  qui  éludent  les  lois  destinées  aies  prévenir^  il  y 
aura  de  fait  une  véritable  sottise  à  se  livrer  soi- 
même  à  la  police  y  puisqu'on  portera  le  châtiment 
du  crime  sans  en  avoir  le  profit.  Ainsi  ^  par  exem- 
ple, avant  même  que  le  troisième  volume  du  Cen- 
seur Européen  fût  imprimé  y  nous  en  avons  fait 
déposer  cinq  exemplaires  à  la  police  y  tant  nous 
étions  loin  de  vouloir  publier  un  ouvrage  dan- 
gereux. Mais  qu'en  est-il  arrivé  ?  C'est  que  notre 
ouvrage  a  été  saisi  et  confisqué  ;  que  nous  avons 
été  nous-mêmes  poursuivis  y  incarcérés  y  traduits 
en  jugement. 

Un  imprimeur  ou  un  libraire  nxoins  confiant 
et  peut-être  moins  sot  y  (  car  il  est  des  hommes 
avec  lesquels  la  confiance  est  une  sottise)  s'est 
emparé  du  même  volume;  il  l'a  réimprimé  ou 
fait  réimprimer  sans  y  changer  un  seul  mot  j  il 
l'a  vendu  et  le  vend  encore  presque  publique- 
ment y  et  il  est  fort  tranquille  chez  lui ,  et  il  n'a 
feulement  pas  vu  le  visage  d'un  seul  commis- 
saire de  police.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  n'a 
pas  fait  la  bêtise  d'aller  dire  à  la  police  qu'il 
réimprimaift  notre  volume  y  et  de  lui  en  porter 
cinq  exemplaires  avant  de  le  mettre  eu  vente.  Il 
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savait  bien  que',  si  on  ne  voulait  pas ,  ou  si  on  ne 
pouvait  pas  le  découvrir ,  il  aurait  le  bénéfice  de 
la  contrefaçon  ;  et  que  y  s'il  étajit  découvert  y  il 
ne  pourrait  pas  lui  arriver  pire  que  ce  qui  nous 
est  arrivé. 

Telle  est  la  première  exception  que  nous  avons 
proposée  contre  les  poursuites  du  ministère  pu<<> 
blic. 

Pour  entendre  bien  la  seconde  y  il  faut  savoir 

«  « 

comment  les  choses  se  passent  quand  on  saisit  un 
ouvrage.  Au  moment  que  vous  vous  y  attendez 
le  moins  y  trois  ou  quatre  individus  qui  sont  ou 
se  disent  agens  de  police  y  arrivent  chez  vous  j  ils 
vous  exhibent  un  ordre  qui  leur  enjoint  de  s'em- 
pafer  de  vos  manuscrits  y  saisissent  ceux  qui  leur 
conviennent  et  les  emportent.  D'autres  individus 
qui  sont  ou  qui  se  prétendent  aussi  des  agens  d^ 
police  ,  assiègent  en  même  temps  les  ateliers  de 
votre  imprimeur  ;  un  certain  nombre  .de  leurs 
camarades  s'y  introduisent  y  s'emparent  de  l'on* 
vrage  suspect,  s'il  est  imprimé,  brisent  Jes  plan* 
ches  ou  les  mettent  sous  le  scelle ,  s'il  ne  l'est 
point ,  et  s'enfuient  avec  leur  proie  ,  sans  laisser 
de  leur  expédition  d'autres  traces,  que  les  dégâts 
qu'ils  ont  causés  :  cels^  ressemble ,  en  un  mot ,  à 
une  expédition  de  bàrbaresques;  et  les  personnes 
qui  n'aiment  pas  les  foi,Tnalilés  ,  doivent  éire 
très -contentes  de  cette  manière  de  procéder. 


}l44      T>Aais  et  jugement  sur-  ta  saisie- 

Jii^u^au 'mois  de  février  1817 ,  les  auteurs  ott 
les  imprimeurs  ;^.'on  a  ainsi  dépouillés  y  n'ont 
çu  aucun  moyen  de  réclamer  les.oXLvrages  qu^on 
leur  avait  enlevés.  D'abord  ^nVyant  reçu  aucune 
copie  y  ni  de  l'ordre  y  ni  des  procès -verbaux  de 
la  saisie  y  et  la  loi  n'ayant  attribué  à  aucun  fonc- 
tionnaire en  particulier  y  la  faculté  de  saisir  ou 
de  faire  saisir  des  écrits  >  on  ne  savait  à  qui  l'oa 
devait  s'adresser,  pour  réclamer  contre  la  saisie  ; 
puisque   tous  les  fonctionnaires  pouvaient  eu 
contester  jusqu'à  l'existence  ^  et  qu'on   n'avait 
aucune  pièce  à  l'aide  de    laquelle  on  pût   h 
constater.  Bnsuive  ,  la  loi  tie  fixait  aucun  délai 
danslequel  les  tribunaux  fussent  tenus  de  statuer 
sur.  les  saisies;  de  sorte  que  les  imprimeurs  y  ni 
les.  auteurs  «  n'avaient  aucun  moyen  d'obtenir 
justice  des  spoliations   qu'on   pouvait    exerce^ 
contre  euXé 

Pour  fairç  cesser  ce  désordre  ,  il  fallait  deui 
choses.:  il  fallait  que  l'autorité  fût  tenue  de  faire 
notifier  aux  imprimeurs  et  aux  auteurs  ^  lesor^ 
dres  et  l^s  procès-verbaux  de  saisie  y  afin  de  les 
meitce  à  même  d'en  constatçr  l'existence  ,  çtt  de 
r^lamer  les  ouvrages  saisis  ;  il  fallait' ensuite 
obliger  le  ministère  public  à  faire  prôppncer  sjaf 
les  saisies  dans  un  délai,  détemiiné^  afin. que 
les  ouvrages  ne  dépérissent  point  dans  le  \ipi:^  01^ 
ils  auraient  été  déposés.  C'est  ce  ou  a  voulu,  en 
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effets  la  loi  du  aS  février  x&ij.  Cette  loi  j,  qui 
n'a  qu'un  article  ^  e^t  copçue  en  ces  termçs,;.  * 

<r  Lorsqu'un  ^oiit  aura  été  saisi  en  wrui  .dd 
Tart.  1 5  du  titre  2  de  la  loi  du  :li  octobre  iiii4  # 
Tordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  seront,  sous 
peine  de  nullité^  notiSés,  dans  les  vingt^qualm 
heures  y  à  la  partie  saisie  y  qui  pourra  .y  former 
opposition. 

»  En  cas  d'opposition ,  le  procureur  du  B.0I 
fera  toute  diligence  pour  que,  dans  la  huitaine ,  à 
dater  du  ]our  de  ladite  opposition,  il  soit  statué 
sur  la  saisie.  ^ 

y»  Le  délai  de  huitaine  expiré  ,  la  saisie ,  si  elle 
n'est  maintenue  par  le.  tribunal  y  deniefarera  di 
plein  droit  j)érimée  et  sans  effet ,  et  tous  dépo- 
sitaires de  rou'tfrage  saisi  seront  tenus  de  le  re- 
mettre au  propriétaire.  » 

Lorsqu'un  ouvrage  a  été*  3aisi ,  il  faut  donc 
que  Tordre  et  le  procès- verhal  de  saisie  soient 
Xiotifiés  à  la  partie  dans  les  vingt-quatre  heijres^ 
afin  qu'elle  puisse  y  former  opposition  ;  il  faut 
ensuite  que  le  tribunal  statue  dans  les  huit  jours 
à  compter  de  la  date  de  Topposidon.,  et  si  la 
saisie  n'est  pas  maintenue ,  l'ouvrage  dpit  être 
rendu  au  propiiétaire.  i 

Trois  causes  peuvent  s'opposer  au  jppii^ti^n  ji\ç 
Cens.  Europ,  —  Tom.  V.  lo* 
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la  saisie,  et  amener  par  conséquent  la  rcstiin' 
tioD  de  l'ouvrage ,  et  TextiDclion  des  poursuiu^s 
contre  Tauteur.  La  pi*emière  ,  c'est  le  défaut  de 
notification  de  l'ordre  et  du  procès -verbal  de 
saisie ,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  Lorsque  le 
ministère  public  s'abstient  de  faire  faire  cette  no^ 
tification  y  connaissant  la  peine  que  la  loi  attache 
à  l'omission  qui  en  est  faite ,  il  est  évident  que  , 
par  cela  même  y  il  renonce  à  poursuivre  ;  et  la 
conséquence  naturelle  de  celte  renonciation  doit 
être  la  restitution  de  l'ouvrage  saisi  y  et  la  cessa* 
tion  des  poursuites  contre  l'auteur. 

La  seconde  cause  y  c'est  l'omission  de  faire  pro- 
noncer  y  dans  la  huitaine ,  sur  la  saisie.  Celte 
omission  est  encore  considérée  comme  une  re- 
nonciation à  poursuivre  y  et  la  loi  y  attache  éga* 
lement  l'obligation  de  restituer  l'ouvrage  au  pro- 
priétaire,  obligation  qui  produit  nécessairement 
l'extinction  des  poursuites  contre  l'auteur ,  puis- 
qu'il est  impossible  de  concevoir  qu'un  ouvrage 
dont  la  loi  autorise  la  publication  y  et  qu'elle 
reconnaît  ne  pouvoir  faire  aucun  mal',  puisse 
néanmoins  donner  lieu  à  une  condamnation  cri- 
minelle  contre  celui  qui  l'a  composé. 

Enfin  y  la  troisième  cause ,  c'est  la  non  culpabi- 
lité de  l'auteur.  G:tte  cause  n'avait  pas  besoin 
d'être  exprimée  y  car  il  était  bien  évident  que 
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Vccrivain  qui  serait  jugé  n'élre  pas  répréhensible^ 
aarait  le  droit  de  réclamer  son  ouvrage» 

Il  a  été  recounii ,  eu  fait ,  que  le  6  juin^  M.  Rc^ 
Terdin  ^  juge  d^ostruction  y  avait  donné  l'ordre 
de  saisir  le  troisième  volume  du  Censeur  Euro- 
péen ;  que  la  saisie  avait  été  faite  le  même  jour 
et  le  lendemain ,  et  que  I  ni  Tordre,  in  les  procès- 
verbaux  de  saisie  n'avaient  jamais  été  notiliés  aux 
parties.  De  ces  faits  y  nous  avons  tiré  la  consér 
quence  que  le  ministère  public  avait  renoncé  à 
poursuivre  y  et  que  cette  renonciation  avait  opéré  * 
la  nullité  ou  la  péremption  de  l'ordre  et  des  pror 
cès-verbaux  de  saisie ,  aux  termes  de  la  première 
partie  de  la  loi  du  28  février» 

Nous  avons  ajouté  que  la  saisie  étant  nulle  y 
nous  avions  acquis  le  droit  de  demander  la  res- 
titution de  notre  ouvrage,  puisque  le  tribun^^l 
ne  pouvait  plus  la  maintenir,  et  que ,  suivant  la 

dernière  dbposition  de  la  même  loi  ,  toute  saisLç 

« 

qui  ne  peut  pas  être  maintenu^  y  doit  être  suivie 
de  la  restitution  de  l'ouvrage  saisi;  que  ce  droit 
une  fois  acquis ,  n'avait  pas  pu  nous  être  enlevé  | 
enGn  y  que  l'obligation  établie  par  la  loi  de  nous 
restituer  l'ouvrage ,  était  une  présomption  légale 
qu'il  ne  renfermait  rien  de  répréhensible ,  et  que 
par  conséquent  aucune  poursuite  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  les  auieurs. 
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L'objet  de  cette  exception  était  de  savoir  ^ 
comme  on  voit,  si  la  loi  du  28  février  aurait 
quelqu'eflfet  en  faveur  des  écrivains  dont  les  ou- 
vrages auraient  été  saisis.  Si  le  <iéfaut  de  notifi- 
cation de  Tordre  et  des  procès-verbaux  de  saisie, 
et  l'omission  de  prononcer  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi,  n'emportent  pas  l'obligation  de  rendre 
l'ouvrage  aux  auteurs  ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  si  le  ministère  public  qui  a  fait  saisir Tou- 
vrage,  peut  opérer  arbitrairement  l'extinction  de 
*  cette  obligation,  et  priver  ainsi  les  auteurs  du  droit 
qui  leur  a  été  acquis  ,  il  est  évident  qu*il  n'y  a 
plus  de  garantie  pour  eux,  et  que  la  loi  du  a8 
février  doit  être  considérée  comme  non  avenue* 
Qu'importe,  en  eflfet,  lorsqu'un  ouvrage  a  été 
saisi,  et  qu'on  n'a  laissé  à  la  partie  aucun  acte 
qui  en  constate  l'enlèvement ,  que  le  ministère 
public  s'abstienne  de  faire  notifier  l'ordre  et  les 
procès-verbaux  de  saisie ,  et  de  faire  prononcer 
dans  la  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  l'opposi- 
tion, s'il  conserve  la  faculté  de  renouveler  les  actes 
de  la  procédure  autant  de  fois  qu'il  lui  aura  plu 
de  les  laisser  périmer,  et  de  retenir  l'ouvrage 
que   la  loi  l'obligeait  de  rendre  ? 

Si  ,  lorsque  les  poursuites  sont  éteintes  par 
l'abandon  qu'en  a  fait  le  ministère  public ,  et  que 
les  auteurs  ont  acquis  le  droit  de  se  faire  resti- 
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tuer  les  ouvrages  saisis  ^  il  est  permis  de  les  re« 
commencer ,  et  de  reprendre  les  ouvrages  saîsns 
au  moyen  d'un  simple  acte  de  procédure  ^  autant 
yaut-il  déclarer  qu'elles  n'ont  jamais  été  éteintes;. 
Alors  la  loi  du  2&  février  peut  être  rendue  en 
ces  termes  : 

ce  Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi  y*.,  l'ordre 
de  saisie  et  le  procès- verbal  seront  y  sous  peine 
de  nullité  ^  notifiés  à  la  partie  saisie  y  qui  pourra 
y  former  opposition. 

»  £n  cas  d'opposition  y  le  procureur  du  Roi 
fera  toute  diligence  pour  que  y  dans  la  huitaine  ^ 
à  dater  du  jour  de  l'opposition  y  il  soit  statué  sur 
la  saisie. 

>»  lie  délai  de  huitaine  expiré  y  là  saisie^  si  elle 
n'est  maintenue  par  le  tribunal  y  demeurera  y  de 
plein  droit  y  périmée  et  sans  effet  y  et  tous  dépo- 
sitaire de  l'ouvrages  saiâ  seront  tenus  de  le  re- 
mettre au  propriétaire. 

7>  Néanmoins  y  si  l'ordre  et  le  procès^verbal  de 
saisie  n'ont  point  été  notifiés ,  ou  si  le  procureur 
da  Roi  n'a  pas  fait  maintenir  la  saisie  dans  la 
huitaine  y  les  poursuites  pourront  être  recom- 
mencées indéfiniment  y  et  l'ouvrage  ne  sera  rendu 
au  propriétaire  que  du  consentement  du  minis- 
tère public  y  c'estrà-dire  y  des  ministres  qui  auront 
fiât  faire  la  saisie. 
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yy  Lorsque  les  poursuites  seront  périmées  y  et 
que  les  auteurs  auront  acquis  le  droit  de  deman- 
der la  restitution  de  leurs  ouvrages ,  le  procu- 
reur du  Roi  pourra  recommencer  les  poursuites  y 
et  éteindre  le  droit  des  auteurs,  eu  faisant  dé- 
clarer aux  volumes  déposés  au  greffe  qu'on  les 
saisit  de  nouveau,  et  en  notifiant  cette  déclara- 
tion aux  pariies.  Cette  déclaration  aux  volumes , 
et  cette  notification  aux  parties ,  }X)urront  être 
renouvelées  à  perpétuité*  » 

Si  la  loi  avait  été  ainsi  rédigée ,  certes  on  n'au- 
rait pas  accusé  le  ministre ,  qui  en  présenta  le 
projet,  de  tendre  un  piège  aux  chapibres  légis- 
lalives ,  et  le  ministre  lui-mcnie  ne  se  serait  pas 
écrié  :  «c  Si  la  condition  humaine  et  riniirmité 
qui  en  est  Tappanage,  eussent  été  présentes  à  Tes* 
prit  du  noble  duo,  eût -il  cru  pouvoir  juger  avec 
tant  de  hauteur ,  avec  tant  d'assurance ,  des  in- 
tenûoDS  sur  lesquelles  il  est  toujours  si  aisé  de 
se  méprendre  ?  Pourquoi  ^^eut-il  que  nous  cher^ 
chiens  à  donner  le  change?  Pourquoi  suppose- 
t-il  à  la  loi  discutée   un  autre  but  que  celui 
qu'elle  présente  ?  £t  quand  il  proteste  si  haute- 
ment de  sa  bonne  foi ,  pourquoi  refuse-t-il  de 

croire  à  la  nôtre? La  loi  proposée  a  été  prc- 

sentee,  au  nom  du  Roi ,  comme  une  gariinlie 
de  plus  s  elle  a  été  reçue  avec  reconnaissance 
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par  Vautre  chambre^  et  pas -une  toix  né  sW 
éleYee  ponr  la  combattre.  On  peut  dire  qu^tlk 
a  été  accueillie  par  l*opinion  publique  y  qui  a 
nfu  dans  cette  conosssîo»  ROYjttSy  une  nouvelle 
preui^e  de  la  ferme  "volonté  du  Ilôiy  pour  com* 
^LÉTEK  et  cooRDONirER  toutcs .  nos  institutions 
et  les  lois  qui  s'y  rattachent.  Le  noUe  duc  en 
a  pense  autrement.  //  i»  ^u  un  fjége  dans  ce 
bienfait^i).  »  • 

Le  second  moyen  tendant  à  écarter  l'action  du 
ministère  public  y  était  donc  fondé  sur  la  petite 
ici  dti  28  fé¥rier  y  sur  cette  concession  royale  y 
donnée  comme  unegarantie  de  plus  y  pour  com-^ 
pléter  nos  institutions  y  et  reçt^e  atec  reconnais- 
sance par  l'autre  ohamlx'e  et  par*  l'opinion  pu* 
blique. 

Le  troisième  moyen  reposait  snr  la  même  loi 
et  sur  les  règles  de  la  procédfirè  ordinaire. 

Dans  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  y  un 
magistrat  9  appelé  jnge  d'instruction  ^  est  diargé  y 
comme  le  mot  l'indique ,  d'instruire- les  a£faire8 
qui  doivent  é^re  portées  en  police  correction* 
ndle  ou  devant  là  cour  d'assises.  Qu%nd  Tins*' 

■  » 
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(1)  Discours  au  ministre  de  la  police  à  la  chambre  àeê 
pars.  — '  Procès  *  verbal  de  la  séfluce  du  inAr£l'  25 'fé* 
Trieur  I6r7^  pages  8^31  st 894*- ^  '-^  '  '  '^-^i 
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auteurs  ou  leurs  défenseurs.  C'est ,  en  effet ,  ce 
que  fil  observer  à  la  cliambre  des  pairs  le  ministre 
qui  présentait  le  projet  de  loi. 

«ïl  s'a^i  ici  )  disait- il  ^  d'un  jugement  qui  peut 
être  préparatoire  sans  doute,  mais  qui  n*en  de- 
vra pas  moins  être  rçndu  à  la  pluralité  des  voix. 
//  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  ce  jugement 
sera  rendu  à  huis  cljos  et  sans  entendre  de  dé- 
fenseurs :  l'audience  des  tribunaux  correction  - 
xiels  ^  oomme  celle  des  cojurs  d'assises  y  n'est-elle 
])as  publique  f  Jamais  la  parole  y  a^t-cUe  été  re- 
fusée àoan  accusé  y  et  n'^st-ce  pas  pour  que  l'an- 
tcur  ou  l'imprimeur' puissent  se  défendre ,  que 
la  saisie  leur  «soit  notifiée  daqs  Jles  trois  jours  (ce 
délai^;a  été  i^çdu^t  à  viogit-quatre  hevires)^  et  que 
dans  ce  délai ,  Us  puissent  y  former  opposition  ? 
I^  craintes  manifestées  à  cet  égard  n'ont  donc 
pas  de  fondement.  » 

Voici  co]tt];i[ient  les  choses  se  sont  passées  sur 
le  maintien  de  la.  saisie  dn  troisième  volume  du 
Censeur  Européen.  Le  ji^  d'instruction  a  fait 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil  ;  le  miois- 
Vèjre  public  a  donné  ses  conclusions  pour  faire 
maintenir  la  saisie  :  et  la  chambre  ,  sur  ces  con- 
clusions  et.sur  ce  rapport  non.  communiqués  aux 
parties ,  a  maintenu  la  saisie  y  à  huis  clos  et 
ôuns  entendre  de  défenseurs.  Cette  chambre  a 
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donc  excédé  ses  pouvoirs  ;  son  ordonnance  de- 
vait donc  être  anoullée. 

Mais  que  pouvait-il  résulter  de  Tannullation 
de  cette  ordonnance  ?  H  devait  en  résulter  que,  le 
délai  de  huitaine  jfixé  pour  maintenir  la  saisie' 
étant  expiré  sans  que  la  saisie  eût  été  maintenue , 
Pouvrage  saisi  devait  être  rendu  aux  propriétaires, 
et  qu'aucune  poursuite  ne  pouvait  plus  dès-lors* 
élre  dirigée  contre  eux.' 

Enfin ,  le  dernier  moyen  destiné  à  écarter  l'ac- 
tion du  ministère  public  ",  était  pris  de  ce  que  les 
faits  pour  lesquels  la  chambre  du  conseil  avait 
ordonné  la  mise  en  jugement,  n'étaient  pas  qua- 
lifiés délits  par  la  loi;  que  le  ministère  public 
n'ayant  pas  interjeté  appel  de  son  ordonnance  , 
comme  il  le  pouvait  aux  termes  de  la  loi ,  y  avait 
par  cela  même  acquiescé  ,  -et  ne  pouvait  plus 
changer  les  faits,  ou  y  ajouter  des  circonstances 
qni  les  rendraient  criminels. 

Ces  moyens  étant  exposés,  M.  Mérilhou  a  passé' 
à  l'examen  du  fond.  Il  a  développé  les  principes 
sur  la  liberté  de  la  presse  ;  il  a  établi  que  les  au-' 
tenrs  du  Censeur  Européen  n'en  avaient  fait  qu'un 
légitime  usage ,  et  il  les  a  ainsi  diséulpés  des  failtf 
qni  leur  étaient  imputés  (i). 


■  *»  ■  "i"- 


(i)  Le  discours  de  M.  Mérilhou  a  été  recueilli  et 
publié.  . 
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a  dit  qu*il  était  vrai  qiie  cet  ordre  et  ces  procès-* 
vSrbaux  devaient  être  considéré^  comme  non  ave^ 
nus }  que  rextinction  de  ces  poursuites^  avait 
donné  aux  auteurs  le  droit  de  réclamer  leur  ou« 
vrage  ^  et  que^  s'ils  l'avaient  réclame'. ,  le  greffier^ 
qui  en  était  dépositaire  ^  aurait  été  tenu  de  le  leur 
rendre  à  leur  première  réquisition. 

ce  La  première  saisie  ^  a-t-il  dit ,  était  nulle  et 
3>  non  avenue.  Les  exemplaires  de  Touvrage  saisi 
j>  étaient  9  de  fait  j  entre  les  mains  du  greffier 
»  de  ce  tribunal  ;  mais  le  greffier  de  ce  tribunal 
»  n'avait  aucun  droit  de  les  retenir  ^  le  greflier 
»  n'en  était  que  détenteur  à  titre  précaire  y  c'est- 
Tf>  à-dire  qu'à  la  seule  réquisition  de  MM.  Comte 
»  et  Dunoyer  ^  le  greffier  était  obligé  de  leur  en 
»  faire  la  remise.  » 

Ainsi^d'après  M.  l'avocat  du  Roi,  l'ordre  et  les 
procès-verbaux  de  saisie  étaient  éteints,  et  les  au- 
teurs avaient  acquis  le  droit  de  demander  la  res- 
titution de  leur  ouvrage.  Mais  aussi ,  suivant  lui , 
les  poursuites  pouvaient  être  reprises,  et  le  droit 
acquis  aux  auteurs  anéanti  par  le  %sul  effet  de 
la  volonté  du  ministère  public  ;  il  suffisait  pour 
cela  de  ressaisir  les  livres  entre  les  mains  du 
greffier ,  c'êst-à-dire  de  lui  défendre  de  les  re- 
mettre à  ceux  qui ,  suivant  M.  l'avocat  du  Roi  ^ 
avaient  acquis  le  droit  de  se  les  faire  restituer. 
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y>  t-îl  dit  ^  un  moyen  trop  facile  que  le  légîsla* 
3>  leur  y  bien  imprudemment ,  aurait  accordé  aux 
»  auteurs  y  pour  publier  le  livre  le- plus  dange- 
3>  reux  ^  et  fermer  la  carrière  au  ministère  pu- 
»  blic  lorsqu'il  voudrait  diriger  des  poursuites 
»  contre  eux.  On  pourrait  aller  jusqu'à  faire  cir- 
y>  culer  dans  le  public  des  proclamations  incen- 
»  diaires  y  des  provocations  de  la  nature  la  plus 
>3  séditieuse  y  excitant  directement  les  citoyens  à 
»  s'armer  contre  l'autorité  royale.  » 

En  effet  9  lorsqu'un  auteur^  ou  un  imprimeur 
pour  lui  y  commence  par  déclarer  à  la  police  l'ou- 
vrage qu'il  se  propose  de  faire  imprimer  j  lors- 
qu'à vaut  de  le  livrer  au  public  ^  il  en  dépose  des 
exemplaires  à  la  police  ;  lorsqu'il  attend^  pour  le 
mettre  en  cirçu^tipn  y  que  les  agens  du  gouver- 
nement l'aient  bien  examiné  et  l'aient  expressé- 
ment autorisé  à  le  mettre  en  vente  par  la  déli- 
vrance du  récépissé  du  dépôt  y  il  est  encore  néces- 
saire de^J'effrayer  par  la  perspective  d'un  châti- 
ment sévère  y  sans  quoi  on  pourrait  y  comme  le 
dit  irès-bieit  M.  l'avocat  du  Roi  y  faire  circuler 
dans  le  public  les  proclamations  les  pluis  incen- 
diaires^ les  provocations  les  plus  séditieuses. 

Sur  le  moyen  pris  de  l'extinction  des  pour- 
suites par  le  défatit  de  notification  de  Tordre  et 
des  procès- verbaux  de  saisie  y  M.  l'avocat  du  Roi 
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moyen  ^  qu'on  pouvait  arbitrairement  modifier 
roixlonnaoce  de  la  chambre  du  conseil ,  quoique 
le  ministère  public  n'en  eût  pas  appelé  j  qu'il  suf- 
fisait que  cette  chambre  eût  envoyé  les  prévenus 
en  police  correctioniielle  ^  pour  qu'il  fût  permis 
de  les  accuser  de  tous  les  délits  jirévus  par  la  loi 
du  9  novembre  i8i5. 

Au  fond  f  M.  l'avocat  du  Roi  a  reproduit  les 
chefs  d'accusation  précédemment  exposés.  Nous 
noua  dispenserons  donc  de  les  rappeler  ;  nous 
rapporterons  seulement  ici  un  passage  de  son 
discours  y  qui  nous  a  paru  fort  remarquable  : 

<c  Les  sieurs  Comte  et  Dunoyer  ,  a»t-il  dit| 
*  veulent  aussi  qu'on  prenne  en  considération  l'int- 
ention des  éditeurs.  Nous  disons  que  cela  aérait 
possible  s'il  s'agissait  d'un  ouvrage  déjà  imprimé 
librement  une  première  fois ,  parce  qu'il  aurait 
produit  tout  son  effet  ;  mais  ,  lorsqu'il  s'a^t  d'un 
ouvrage  qui  n'a  pas  encore  paru  librement  ^  qui 
n'a  pas  été  publié,  l* intention  de  l^ éditeur  ne 
saurait  être  prise  en  considération. 

s>  De  ce  que  l'intenlion  de  l'auteur  doit  étrt 
consultée,  Une  s'ensuit  nullement  que  ti/iten*' 
tion  de  l'éditeur  et  de  l'imprimeur  puisse  étrt 
examinée ,  parce  que  les  intentions  de  ces  deux 
derniers  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  que  celles 
de  l'auteur j  et  cependant  i7^  seront  punis  de  la 
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même  peifte  ^  jmrce  que  le  préjudice  qu*ils  eâu^ 
sent  à  la  sooîéte  sera  le  tHéine*'  ' 

»  L'imprâneur  et  Féditeàr  peuvebt  rie  pas 
9^étre  associes  aux  imitions  de  Tautear ,  tie  pa^ 
%è\.te  propoté  le  but  Tîirect  de 'porter  aitteînte  à 
rautorîté  du  Roi.  Ils  peuveut  n'avoir  pas-votHà 
le  retiTerscment  du  gouvernement  ^  et  U*avt)it* 
«le  mus  que  par  ràppàt  du  gain»  ' 

ï>  Il  en  est  en  cela  comme  de  ceui  qui  vèn*- 
i|^nt  des  signes  tendant  à  rappeler  le  gouverne-*^ 
tuent  dcchu  ^  ou  des  images  qui  manquent  au 
respect  dû.  an  gouvei*uemeUt  du  Roi  j  ce  qui  est  , 
tm  délit  prévu  par  la  loi  de  1816.  Souvent  éeul 
qui  vendent  ces  dignes  ou  ces  images  ne  sout  pas 
des  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  ne  le  font  que 
par  spéculation é  Le  tribuuàl  a  demièremeUt  jugé 
deux  individus  qui  avaient  vendu  et  distribué  dé 
pareils  signes  sous  le  gouvertlement  royal  y  et  qui 
prouvaient  que,  pendant  les  cent  jours^  ils  avaient 
distribué  des  signes  qui  tendaient  à  rappeler  le 
^uvenir  du  gouvernement  royal.  Cela  n'a  pa^ 
empêché  qu'ils  ont  été  punis  >  parce  que  le  fait , 
en  lui-même  y  était  séditieux^  et  qu^on  doit 
punir  l'auteur  du  fait  séditieux  >  quelles  qu^ 
soient  ses  intentions. 

y^  Il  est  éçident  ijue  dette  cotnpataisori  s'ap- 
plique avec  une  analogie  parfaite  à  l'imprimeur 
Cens.  Europ.  — Tom.  V.  11 
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et  à  VedUeur  d'un  ouvrage»  Il  suflk 'Qu'ils  aient 
connu  la  nature  de  l'ouvrage  et  \eà  înleutionsde 
l'auteur  ^  pour  iju'îls  soient  punis  coâuue  l'auueur 
lui-même.  » 

JLu  cause  ainsi  discuter^  le  tribunal  «n  a  reo«> 
vayé  la  continuation  à  huitaine  pour  éjp  Cendre  les 
.prévenus.  A  cette  audience^  l'uin  et  l'autre  ont 
été  entendus;  M.  Dimoyer  a  d'abord  pri^  1^ 
parole  en  ces  termes  : 

ce  Messieurs^ 

>9  B.ien  n'est  plus  propre  à  \i9Xe^  parmi  nout 
les  progrès  de  la  vraie  liberté  y  que  des  contes* 
tations  de  la  nature  de  celle  qui  est  soumise  y 
eu  ce  moment  y  à  votre  tribunal.  C'est  peu  que 
d'avoir  des   droits   reconnus  et   des  garanties 
consacrées  dans  le  recueil  de  nos  lois  coastitu- 
tionnellesj  il  faut  encore  nous  être  approprié 
par  la  pratique  et  cj^^  garanties  et  ces  drûits  ;  il 
nous  faut^  en  quelque  sorte. ^  avoir  traduit  le 
droit  en  fait  ;  il  faut  nous  être  bien  assurés  .que 
nous  pouvons  jouir  des  facultés  que  la  loi  nous 
reconnaît  y  et  avoir  appris  dans  quelle  mesure  il 
nous  est  permis  d'en  faire  usage.  Tant  que  nous 
n'avons  pas  encore  réclamé  devant  les  tribunaux 
l'exécution  des  lois  qui  garantissent  nos  droits 
publics  y  nous  ne  savons  pas  encore  si  ces  droit» 
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«existent  j  et  dans  quelle  mesure  ils  existent.  Cû 
il  «si  qne  par  des  débats  juridiques  que  nous  pou-» 
TODs  rapprendre  ;  de  tels  débats  peuvent  seuls 
en  eonstater  Texistence  et  en  déterminer  Téten^ 
due  :  leur  effet  naturel  est  de  mettre  nos  instif 
tutions  à  répreuve* 

»£t  remarquez,  Messieurs^  qu'une  telle  épreuvfi 
ne  peut  jamais  avoir  que  d'heureux  résultats  i  car 
de  deux  dioses  l'une  :  ou  la  décision  qui  inten- 
vient  est  favorable  à  la  liberté  j  ou  elle  lui  est 
contraire.  Si  elledui  est  favorable ,  la  décision 
rendue  en  laveur  d'un  seul  citoyen  devient  un 
gage  de  sécurité  pour  tons  j  il  est  constaté  que 
les  insûtutîons  n'offrent  pas  de  vaines  garanties.^ 
et  le  peuple  prend  confiance  en  elles.  Si ,  au 
contraire  ,  elle  lui  est  fatale  y  le  jugement  rendu x 
contre  un  individu  est  un  avertissement  au  pu«* 
blic  que  les  institutions  destinées  à  le  protéger 
présentent  quelque  vice  \  il  acquiert  la  preuve  lé- 
gale de  ce  vice ,  ctil  peut  en  demander  la  répres^ 
fiion  à  Ja  législature*  Dans  les  deux  cds  y  le  pro- 
cès a  donné  à  des  discusâons  sur  des  matières 
d*nn  intérêt  général  y  une  publicité  qu'elles  au* 
raient  difficilement  obtenue  sans  cela.  Le  public; 
a  prête  4  ces  débats  une  attention  qu'il  n'aurait 
peut-être  pas  accordée  aux  meilleures  dissertations 
consignées  dans  despuvrageS;  et  il  s'ost  ainsi  beatn 
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coup  mieux  instruit  de  choses  qu'il  lui  importe 
essentiellement  de  ne  pas  ignorer.  £nfin  ^  efi 
même  temps  qu'il  a  appris  à  connaître  9^%  droits^ 
il  a  appris  aussi  à  les  défendre  ^  et  à  les  défendre 
par  des  voies  légales  :  trois  choses  également  fa* 
vorables  aux  progrès  de  la  vraie  liberté.  Des  con* 
testations  de  la  nature  de  celle  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés  devant  vous ,  sont  donc ,  de  toute 
manière  y  extrêmement  utiles  à  l'avancement  de 
la  liberté  publique. 

»  C'est  le  sentiment  de  cette  vérité,  Messieurs^ 
qui  nous  a  soutenus  dans  le  cours  de  cette  pro- 
cédure. Il  a  adouci  l'amertume  des  peines  insé- 
parables de  notre  situation.  Nous  avons  presque 
oublié  les  rigueurs  de  la  captivité ,  en  songeant 
-au  bien  qu'il  était  possible  de  faire  sortir  du  pro^ 
«ces  que  nous  intentait  le  ministère^  et  notre 
unique  pensée  a  été  de  tirer  de  ce  procès  le  parti 
le  plus  favorable  à  l'établissement  des  franchises 
nationales.  Dans  cette  vue,  autant  que  par  res- 
pect pour  nous-mêmes,  et  pour  ne  perdre  aucune 
des  garanties  que  les  lois  nous  donnaient ,  nous 
avons  élevé  toutes  les  questions  dont  la  solution 
se  liait  immédiatement  à  notre  défense  ^  et  •  la 
nécessité  de  repousser  les  attaques  du  minis- 
tère ,  nous  a  conduits  à  celle  de  faire  déter- 
jniner  par  vous  l'étendue  précise  des  garanties 
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^'olBrent  à  la  liberté  de  la  presse  les  lois  du  28 
février  et  du  21  octobre.  Votre  décision  y  à  eet 
^rd  y  Messieurs  ^  est  destinée  à  fournir  de  pré- 
cieux documens  à  la  l^islature. 

»  Paimi  les  questions  que  nous  vous  avons  sou- 
mises y  un  assez  grand  nombre  tendent  à  écar- 
ter- les  poumuites  qui  sont  dirigées  contre  nous. 
Celles-ci  sont  déjà  éblaircies  ou  achèveront  de 
rétre.  Je  ne  me  propose  d'e^^aminer  ici  que  celles 
qui  naissent  du  fond  de  la  contestation  ;  et  parmi 
ces  dernières  même  ,  je  n'examinerai  que  ceUes 
auxquelles  donnent  lieu  les  reproches  qui  nous 
sont  adressés  au  sujet  de  notre  travail  sur  la  loi 
des  finances.  Je  vais  commencer  par  remettre 
sous  vos  yeux,  les  passages  de  ce  travail  qui 
servent  de  base  à  la  prévention  :  vous  vous  rap« 
pelez  qu'ils  se  trouvent  aux  pages  109  ^  ix'à  y 
137  et  i38. 

Page  109.  — *  ce  D^ns  tout  pays  où  il  n'y- a  point 
d'esclaves  ^  dans  tout  pays  où- le  gouvernement 
ne  peut  exiger  de  services  gratuits  d'aucune 
dasse. d'individus  y  le  des{K>tisme  ne  peut  s'cx^er* 
cer  qu'au  moyen  des  finances.  Lçs  hommes  en 
possession  de  l'autorilé  y  dafis  un  tel  pays  y  ont 
beau  jouir  d'une  imme.pse  prérogative  y  ils  ont 
b^u  cumuler  tous  Iqs  pouvoirs^  s'ils  n'ont  pas^ 
en  même  temps^  ^clui  de  faire  contribuer  le  pu- 


1^8      Débâts  êi  jugement  sur  la  saisie 

la  sûreté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse^ 
il  n'ait  élevé  aux  fonctions  de  députés  ,  ni  cen- 
seurs^ ni  commissaires  de  police  y    ni  gendar-' 
mes  (i).   C'est  un  oubli  que  nous  lui  faisons 
apercevoir,  et  qu'il  réparera  sans  doute  aux  élec- 
tions procliainés.  La  bautc  police  y  la  censure  , 
les  Cours  prévôtales  sont  de  nobles  et  libérales 
institutions  9  dans  lesquelles  il  ne  pourra  man- 
quer de  trouver  d'cxcellens  défenseurs  de  ses 
franchises  f  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il 
donnerait  à  ces  branches  du  pouvoir  une  exclu- 
sîou  qu'il  n'a  doniiée  à  aucune  autre.  On  sait ,  en 
effet  y  qu'il  n'est  point  une  administration  dans 
laquelle  il  n'ait  choisi  quelqifts-uns  des  hommes 
•auxquels  il  délègue  le  pouvoir  d'aller  contrôler 
les  actes  et  les  dépenses  de  l'administration  ;  et 
il  sufiit  de  parcourir  la  liste  de  ses  deux  cent 
quarante  députés  y  pour  voir  qu'elle  se  compose, 
aux  trois  quarts,  au  moins  ,  de  lieutenans géné^ 
r<aux ,  de  mal^échanx  de  camp  y  de  colonels  ,  de 
Qonseillcrs  d'état ,  de  maîtres  des  requêtes  ,  de 
cAiefs  de  direction  et  d'administration  ,  de  pro- 
■  ■        ■  ■  ,  É  ■  «  1,  ■ . .        ,  _  .  ,  ■  ■  « 

pas  élu  de  prévôts  ;  il  y  en  avait  dix-sept  à  la  chambre 
des  dépotas  de  i8i6. 

(i)  Il  y.  avait  aussi  dec  gendarmes  à  la  chambre  dei 
dêputt's. 
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cnreiirs  généraux^  de  procureurs  royaux,  et  de 
plusieurs  autres  sortes  d*agens  du  gouverne* 
ment.  v> 

Pages  T^j  et  238*  —  ce  Avant  d'examiner  si 
les  frais  que  nous  faisons  pour  l'entretien  d'une 
armée  sont  proportionnés  à  la  force  et  aux  be« 
soins  de  cette  armée  9  il  y  aurait  peut-être  une 
première  recherche  à  faire  y  ce  serait  de  savoir  si 
l'armée  elle-même  ne  serait  pas  inutile  à  notre 
sûreté/  et  si  ^, sous  ce  rapport,  la  dépense  entière 
ne  serait  pas  superflue. 

y>  L'expérience  a  déjà  assez  démontré  l'insuf- 
fisance des  armées  pei*manentes  pour  résister  aux 
grandes  invasions.  Contre  ce  que  nous  pourrions 
avoir  à  redouter  de  la  part  des  gouvememens  qui 
nous  tiennent  sous  le  séquestre  ,  la  nôtre  se« 
rait  évidemment  impuissante.  Nous  ne  saurions 
même  en  entretenir  une  assez  forte  pour  écarter 
les  périls  qui  pourraient  nous  venir  de  ce  côté  ; 
et^  le  pussions  nous,  il  serait  insensé, de  faire  les 
dépenses  qu'exigerait  l'entretien  d'une  telle  ar- 
mée^  pour  écarter  des  périls  que  nous  devons  re- 
garder comme  imaginaires. 

»  D'ailleurs  j  pour  nous  prémunir^  et  pour  se 
prémunir  contre  de  tels  périls  y  le  gouvernement 
a  un  }>ien  meilleur  moyen  que  d'entretenir  de 
nombreuse^  ;irmées }  c'est  de  nous  intéresser  à  le 
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prit  réyolutionnaire  et  démagogique  y  était  syste* 
matiquemeat  combattu  y  pourrait-on  ^  avec  quel- 
que bonne  foi ,  nous  accuser  sur  des  phrases  iso- 
lées, d'être  des  révolutionnaires ,  de  tendre  en 
secret  à  renverser  Tordre  établi  ?  C'est  donc  y 
Messieurs  y  l'esprit  de  l'ouvrage  entier  qu'il  faut 
connaître  pour  avoir  le  sens  véritable  des  phrases 
qu'on  incrimine.  C'est  dans  l'ouvrage  entier  qu'il 
faut  d'abord  chercher  nos  véritables  intentions. 
Nous  pourrons  examiner  ensuite  si  ces  intentions 
sont  démenties  pai*  les  passages*  .particuliers  du 
troisième  volume  qui  ont  servi  de  base  à  la  pré- 
vention.. 

3>  Un  des  effets  les  plus  déplorables  de  nos  ré- 
volutions, c'est  d'avoir  excité  les  gouvememensde 
l'Europe  à  donner  à  leurs  moyens  d'action  .une 
force  et  des  développemens  sans  mesure.  La  vio- 
lence des  attaques  qu'ils  ont  eu  à  repousser,  les 
a  fait  naturellement  repourir  à  des  mesures  vio- 
lentes; et  pins  ils  se  sont  vu  menacés,  plus  ils 
ont  cru  devoir  réunir  dans  leurs  maitiiB  de  ces 
moyens  qu'on  appelle  de  conservation  ^  et  qu'il 
serait  peut-être  plus  juste  d'appeler  des  moyens 
de  ruine. 

»  L'effet  de  cette  conduite  était  déjà  très-re- 
marquable à  l'époque  du  3i  mars  i8x4j  il  Test 
devenu  davantage  depuis.  Après  la  chute  de  Ho* 
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tiaparte  ^  les  divers  gouvememens  Européens 
n  ont  pas  vu  sans  effroi  le  mouvement  qui  agitait 
les  peuples  par  suite  de  l'impulsion  qu'ils  avaient 
été  forcés  de  leur  donner  pour  abattre  leur  en- 
nemi. Cet  effroi  a  redoublé  quand  ils  ont  vu  les 
événemeDs  du  20  mars.  Ils  ont  cru  ^  dès  ce  mo^ 
ment^  devoir  travailler  à  modérer  cet  é)an  des 
peuples  qu'ils  avaient  d'abord  favorisé  ^  et  c^est 
dans  cette  vue  que  parait  avoir  été  conçue  la 
coalition  de  181 5.  Cette  entreprise  a  mis  dans 
leurs  mains  des  forces  physiques  immenses.  Ils 
ont  cru  de  leur  sagesse  de  s'en  servir  pour  arri- 
ver  à  leur  Hn.  Ils  ont  placé  au  centre  de  l'Europe 
on  corps  de  troupes  de  xSo  mille  hommes  ;  ils 
ont  tous  retenu  sur  pied  de  grandes  armées  ;  ils 
ont  imposé  à  la  France  des  (Contributions  extraor- 
dinaires ;  ils  ont  continué  à  lever,  chacun  dans 
leurs  états,  les  mêmes  impôts  que  pendant  la 
lierre  ,  et  quelques  *  uns  même  des  impôts  plus 
forts  ;  certains  ont  retardé  l'établissement  des  ga- 
ranties promises  j  d'autres  ont  suspendu  l'action 
des  garanties  existantes;  tous  enfin  ont  cru  de- 
voir donner  à  leurs  moyens  d'agirJa  pluaig^ftiide 
extension  possible. 

»  Nous  ne  pensons  pas ,  Messieurs ,  que  les 
gouvememens,  en  prenant  ces  mesures,  aient  eu 
le  dessein  d'attaquer  la  liberté  des  peuples.  Mais 
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emplois  ^  et  qui  y  attache  de  fcHis  salaires.  A  TaSf 
pect  de  CCS  biens  y  la  tourbe  des  ambitieuic  et  deri 
idadneans  se  soulève  pour  s'clèver  ;  Tiddustrie  dé- 
pouillée périodiquement  des  Liions  qu'elle  fait  Ua^ 
tre^  et  n'ofrraaat{)lusque  des  fatigues  safDS  profit>  se 
voit  abandonnée  d'une  multitude  d-hommes  qui 
vont  se  ranger  à  la  file  des  as{nrans  au  pouvoir; 
dit;  toute»  parts  >  on  se-  précipite  vers  le  gouver- 
nement qui  a  tout  et  qtii  «  st  fout.  Mais  qu'arri^ 
ve-t-ril  après?  Le  gouvernement  est-il  bieii'  fort 
parce  qu'il  a  donné  beaucoup  d'argent ,  beaucoup 
déplaces,  et  que  tout  le  monde  lui  en  demande  SI 
Bien  au  conoraire.  Comme  il  y  fr  toujours  ditfoi^ 
plus  de  concutreus  qu'il  ne  peut  avoii^'  d'exn^lbi^ 
a  distribuer,  il  arrive  que ,  pour  un  heureux ,  il 
fiât  dix  mécontens  ;  que  ,  pour  un  appui  qu'il  se 
doiine  y  il  secrée  dixobstaclesj  eu  un  mèt^qu'il  fait 
naitre  autoulr  de  lui  une  foule  de  partis  au  milieu' 
desquels  il  va  se  trouver  violemment  froissé ,  et 
qui  ne  s'aecerderont  que  pour  le  renverser  peut-- 
être. Que' fipra-t-il  alors  f  appellera^t^il  à  son  se- 
cours  la  masse  industrieuse  ?  Il  l'appellerait  en 
vain, il  l'a  sacrifiée,  et  eUe  s'est- détachée  de  lui; 
elle  restera  neutre ,  elle  l'abandôunera  à  la  merci 
des  factions  qu'il  a  si  imprttdenuneutsoiilevées. 
U  se  trouvera, donc  seul  avec  ses  agens  entre  une 
na^tion  inerte  et  des  ennemis/uricux;  et  cela  pour 
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avoir  levé  trop  d'impôts  y  créé  trop  de  places ,  et 
voulu  se  donner  de  trop  grands  moyens  d'actîoit. 
'  3>  Ces  grands  moyens  d'action  ,  cet  amas,  de 
forces  physiques  >  accumulées  dans  les  mains  ,^es 
gonvememens^  ^t destinées,  dit-on,  à  les  affçr- 
mir^  ne  sont,  donc  prppres  (ju'à  compron^ttre 

leur  existence.  . 

•  il 

»  Loiret  fondamental  de  uptre  uouyel  ouyça^^ 
a  été  de  les  aipeneç ,  à!ir\^,  \eyfx  intérêt ,  auunt 
que  dan»  celui  des  peuples ,  à  retranch$tr*>  ^',par 
deg^ ,  ce  qu'elles  pardis3eut  avoir  d'excessif;  de 
maQière  qu'elles  nje  puissent  pas  entretenir  çj^s 
actions  autotu-  d/Sti^>et  Jies  el;ppseràpçrdrera|- 
fection  et  Taji^?^  dp,!^  p^e  laborieuse  et  s^iye 
despeuplçs.  Ç|it  objfit  vpuspa^îri^ahOTorA^^^ 
doute;  çav,  ànosjeux  du.îJUjpins^  il  doit  ayoj^r 
poweffiçt eer^in  de  les a^flOmn^r. )im  ^^.ffmsm^ 
qij^e  nous.avoM  eoiplpyéa  aanpils,digne^jjA^,b^^^ 

çic  nous  .i|oiu|  ^c^^mies  prop9«4  ^'*!^^?P*^'^  l  ^  :^?^ 
Hesneurs ,  ce  dont  vous  aile*  j^geip*     :  .. , , 

:^U  y  avait,  parmi  nous  ^mpim  de  faioiéans^ 
de  fH|>poiU  «jt  de  içDurtisans  ;,  si  noqs  étioua  plus 
géoér^Lefiienti  liyr^.  à  des  travaux  utiles  .^  et  que 
Booft  f^^éifi^  nunns  ignoraxi^  que  nous  ne  rje 
fibmmes  <|es  véritables  intérêts  du, .travail  et  de 
l'iodi^tniS'iï'ks  goiivernemens  n'auraient  point 
dans  leurs  mains  tous  ces  moyens  d'action  -que 
Cens.  Europ.  Tom.  V.  la 
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•Hi'liôtré.  SI  iblkle  monie  avait 'hormif^e  l'es- 

prll  de  rapine,  'ils  ne  HfrdtiVerateiftpas  desaffliéc* 
'  pbirr  ' aller  côiî^ûerfr  et  |lîller  îé  irioindcj  sitout^ 

niotidc  c^dléiHlait  les  Vraw  îritérôt&idu  liDmmëffce^ 
^^^^^èïi'lfôtïireMèbf  pâsponf  ^rtf'  des  giiem» 

commerciales,  etc.  Ce  sont  donc  •nés  pWîjiig^-^t 
'nos  passions  ttiii'^^i  \ibilsserif'^  ^ddilnèfà^teiirs 
"môyébs  d'agif'uihe  ttieriAaà  dëtiiescii'ee.     '    '  • 
■'  *f» 'lie  Sentî^M  f ^fldclri'aè  'ièette^ëWie  iiëite 

à; xiondûit's'i 'i>erisei^-<jufe'cîAait  'triôîift- iWiir.lHs 

gou^cin'eiliètfs  qUi^'sufiék  Tifeoiiles'iju'fl"  iaMt 

"agir  po^ûr  Tê3tiirè*l*efft)Wes''dèi'|irflveftïfemeà»ià 

'd6s'prppôrtibris"i'aïs6tlTtebiéi'.'  ftditf,  oMrè'èrf- 

Yi^'ue,  aù"tti6?Ày  tfM^'^dtt»ëhlô9vèl'rtdVttige', 

a-t-tlte  été  teW^'lJup 'mBiii8'''airfeéè  'è<n«,t^''»e 

"fià3^UQs 

'eiléilâ'Bu  à'sës'.fdréikjisbif'en  miyibl>-séi'p&- 

sions,  soit  eh' éxciràiit'-sé^'àîahWiU.'  "  -  ^i"-- =  'i/^ 

" ['i.  Â'in'sî- ' ^k'f  êiétiipté ,''ti6Wé  a^S «afe'Simn , 

■  de'  (onfes  nos  foftés ,  dJrtis  Bs'jleftplftV"*^*?^ 

*  âe  coïkfdkè',  ^'esprit  de  dbfflîoàki*»^«'^'^W|e 

gldîre  /Tèsprk'  QèiûootfpiAé',  '^-^'jSkOMtMt 


"cela  db 'forces 'échts&ntes.  •  ■  ■ 

•  <    .  1   .    i.   .     .l'A 
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^  » 'Ainsi  encore  nous  avons  combattu  dans  les 
peuples  Tesprit  de  démagogie  qui  suscite  au  pou- 
voir tout  un  peuple  de  coucurrens  j  passion  qui 
raîcrit.  l*irrite  et  le  pousse  vû)lemmentà^e  for- 
ulier  pour  écarter  la  multitude  qui  menace  d'ear 
▼ahir  ses  privilèges. 

•  '  I  »    .   • 

,  a»  Ain9i ,  ^sxx&xi  ^  nous  ayoDjs  qooxbf  tta  dâ^s  \f^ 
peuples  i*e9prit  dç  Tévol^utiQii.y  c'est-à-dice,  çeui^ 
dîa^potilipn  qu'op  a  j[iu  scu^yenV  remarquer  eu  en^ 
i  oprrîçer  lé3  abu$  par  des.bouleyersemejQ&i  dî^p^^ 
^ûpp  d^tesuOt>le,qui  iospU^  aux  gouv)erneiuen«  ui| 
efiîpVgpi  le^  précipite  dans,  les  mq$iurea  les  ^Ip^ 
violenter  ^  çt  à^  laquelle  jiou^^dçvQns^y  en  ^anc^ 
parûej^^e.lesyDi^investisdie  c^  pouvpirsexces^ 
qui  nous  par9\i^eot  si  nuisiblej^  à  leur  sûxeté* 

.  ^  4^.  doitMiQ^^rai  an  ^Hbooiil  hk  pt^rmianim 
à^  \yX  Ucf  iioi.  CA  ^f  Boqs  éorÂYiooA  y  dwà  wm  ik 
0w  4eiMi|rf  :Vï(4^Bte$>  sur  reftfwii  ^e  démogogb 
t{Uî  p'^  que  )'a4ie^  dii  p6Avi>îr  dcMâsodu  dané 
vs^ letrrM^. diff ;là vs^îé^é'^  fil^iir  Vm^nil ùéxé^ 
VcAhima^.'C^  paa^f^ >A«);s^n»rtpi|s  d^^J^e.gmDdf 
4ft«ldiM9  «iiklmdpDQQraMyîè/erai^yniiiie.idw 
.«9ae^  iMHe  di)y);afpsit  dans'Jl^iii^ J8SI  dcrit<paixr« 

(  ïci-,  le  pt^Véùri  dottbe  leciùre  de  deùi  pâs^âf^ei 
dti  tleutxèmè  VdWè  ttù  Cetisetir  1Ëuro[^én^. 
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ndiSs  Vl^ouvGiis  ''H  prëftidiciabliés'ît'teai-  sûreié  et  a 
•fli'BÔtrè.  SI  ibHt le  monie  avait Tiorretir^e  l'es- 

prll  de  rapîtie,  'Ils  ne  YrdiiVerateiftpias  desafftiées 
' pôiiV aller  côiï^ûerfr  et  |lîllerîé  mdnâej  sitoùtl^e 

riioiide  éiiléiHlalt  les  Vraî^  IritérôtS  âli  itiotiimëite^ 
^Wî&'^ètf "iWttteMiViê  p*i]t>oaf ïttrtf  des'gmerfes 

commerciales,  etc.  Ce  sont  doncnos  bfëjilgëiiét 
'nos  passions  qrfi' lëi  "^bilsserit^îf  'dcrrini&{"à' leurs 
'^méyéhd  i'agif 'uïïe  ktetïkcfti'  dëniescb^e.'    "'  '  - 
■'■  *f» 'lie  sendi^M  f ^ftëdWaé  'ièette^ëWte  ad«s 

a.  'condùil's'àfiétiiief^  ■qufe'xîéuit  "triôttft'ilW»;ïte 
•  goufeieiiietfs<t\l<^'JrtiT=lék  TtetipW'cJuM-  ftBiît 
"agir  pi>'ûr>^3tïii>è*rel%rtfls''dèi'  g6flvehiieméir*« 


à-{-\;ne  îfté  1iek6auîy»m8im''airfgcè  èdiiilt^^île 
^péùfôir'  q&él^fedMè'lfes'  •p^tfgi?à*èVlri»"fâsHÎ««|s 
*3es 'jèT^plèsi  •<iaitëxcftèat'i'«6*««f  %^^ 
^extéiilîb'û  à'sës.fdrcw;  isbît'w  flWutfiÉ-séé  ^ 

sions,  soit  eVÏ  éxôit^iii'-sésf' iîahtti^;  '  •,-«';;'•  'ï/T 

■  '^"«'Âltisî-'^^f  êiétnpféi^ôWé  aVftiiS «afelfemn , 
*  de'  iontes  nos  foï-cés ,  dWs'Bs'^e<lplé»>^'<|^*pftt 

■  de  corftfWité',  "î'-éSprit  de  dbfflWâ^iift'^W'^'Waiie 
'|l6irc  ,  "l'esprit  ekiàJaatfàiM'^y  ^''jfidlMMf. 
[  aux  ^ôùyèi^etticns  posiétffef  Bie  -«es  ^pièslofi^itdts 
'  moyens  ftb'  'l'ôs'sâtisfaSré  j  ét''iie'«^ntë»»rët'  '^rfr 
"cela  dé ' 'forces 'écfasàn tes.  ■'■.■>  ..'• 
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» 'Ainsi  encore  nous  avons  combattu  dans  les 
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peuples  lesprit  de  démagogie  qui  suscite  au  pou-' 
Voir  tout  un  peuple  de  coucurrens  j  passion  qui 
Taigrity  Tirrite  et  le  pousse  viDlemmentii.se  for- 
tifier pour  écarter  la  multitude  qui  menace  d'eUf 
vahir  ses  privilèges. 

.  a»  Ainsi  9  «nfixi  I  uous  ayonts  qooxbf  ttu  dâ^s  Ij^ 
peuples  Tespiit  dç  révol^ution.»  c'est-à-dic^^  çeuik 
diapQsiûon  qu'op  a  j[iu  souvent  remarquer  en  eu^ 
à  oprniçer  lés  abu<  par  des.bouleyersemejQS^  ^^F^t 
^tipp  djst^i^le.qui  inspire  aux  gouv]ernemen«  ui| 
dSi^pl.qiai  les  précipite  dans^les  mesures  les  ]^i^ 
Tiale»i£5fÇt  à,  laquelle  jnpijs  dçvqns^,  en^anc^ 
parti^^jde.le^yoi^investisde  c^  pouypirsexces^ 
qui  iiQ.uf  parffi^eijrt  si  nuisibles  à  leur  sûxeté.      ^ 

^  4^  dQitiaq4trAi  an  'ttibimiBil  la  pt^rmianoa 
da  l^i  Urf  ioi  oa  !fuf  noqs  éorÂviona  ^  dunà  ««ik 
&^  4ei^rf  vïtAuBtes^  sur  Teffifii  ^e  démagogie 
t{ùî  d'^  ^(u«  l'aiilQiXjtf  dit  p6Avi>ir  dcMlsndu  dané 
i49iiM  J^Trf9§t.djS.làv5^«ié.9'dl^mr  rotpnut  dd-^n^^ 
toli||tÂM«  Cm  f«4^<^  iM^nfripus  dfune.gmndf 
^MndiMy  4it4almdpQiieroB«9Îè/eroi^/uiiie.idw 
mt»  iicMe  di)/l;afpsitdaA»U((|iii^jssl  ikritif^alxrtt 
Oiivrag?».  ,    »     .   .  -  ,  .  :-.   /m   '        '    •'*»   . 

(  tcî,  le  pWvéùri  dottbe  lecture  de  deûi  pâssâf^ei 
dti  iieuiièmè  VolWè  ttii  'Cènsear  1Ëuro[^én\ 
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1^8      Débats  et  pgemtnt^ui^la  :sài^l& 

'nous  trouvods  ^  préjudiciables' lilbiir  sùreié  cl  à 

ià  tiôtre.  Si  loUile  monieàvaîiTiorreuffle  Tes- 

iVril  de  rapîue,  ils  ne  trônveratentpas  desaWnee» 

'  |K>iir  aller  conqnérfr  et  piller  lé  mooade;  sitoutfe 

inonde  eiiWiillait  les  vrais  întéféufln  eommélre, 

'ilî  ifeti  lN>n\er3fï«ut  pas  pont  ftîrt'  des  gœrres 

commerciales,  elc-  Ce  sont  doncTios  p^^^g^  ^^ 

nos  liassions  qitî  les  )[Sotîssent''i  doilner  à  teiirs 

niovons  d*agiir'uhe  cxtenâ<w  démesarce.  • 

'î^'Le  senlîm'eift  teflédri  de  rehc  séAie  nées 

•  -  • 

a  wnduîts'i^(»eœef  qnc  c'Aaît  niôtiis  sdï/lft 
giniVcrneitions  qtlc  sur  les  penples  iju*îl  fillâit 
aj;ir  jHMlr  reduîre'leslbrces  des  gtmrernemens i 
des  pmjH^rlîons  raîsotniaMes:  AtMèf,  notrr  crh- 

*titjuo^  du  Aloîns  dans  iiot»e  nôiÎTel  ôiitlrfge', 
a-l-Vllo  Ole  beaucoup 'nroins'firtgée  cdblre^* 

'  jH^i^voir  que  contre  tes  prqti^sM  -Ks  pââMdQs 
d^s  jvèiiples  ^  tpii  l*exchmt  iHtofmeriiiiè  ^tMh^ 
exuuîiôu  à  S)esJoT«s,  «îr«  flfcti»!  «és^flMI- 
«ons  *  ïî^Mi  eU  excit^ui  ses  afarmes.     •   •  •         •  '^ 

>>  Aîuii  ^  |\xt  exemple ,  tkws  «nos 
do  toute:ii  iK>di  fv^rce*  %  dans  ï^  |<t<i|Jé5' 
de  ^vmpuMe%  Tos^j^Tit  de  doBAutoô»**! 
jlUnr^^  ^  resprk  Àf  xoaooçc*^  *  ^|*î  ^-ilb*»Hit 
ax^ V  î^Hx^x^n^ewK"tl$  possrtiés  ée  «»  ^%iiiiiiiîiilir;'«s 
ittt^M vm  de  k*  ^ùs££re  ^  et  de  sVaHlwrer  podr 
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'  »'AiDM  encore  nous  avons  cômbaltu  Jans  les 
peuple^  Tesprit  de  démagogie  qui  suscite  au  pou-' 
voir  tout  un  peuple  de  coucurrens  j  passion  qui 
laigrit,  r irrite  et  le  pousse  vv)lcminentà ^e  for- 
tifier pour  écarter  la  multitude  qui  menace  d'ear 
▼ahir  ses  privilèges.  . 

.  »  Ainsi ,  ^Xi&ûL  ^  uous  ayoAs  qombf  tta  d^ps  If^ 
peuples,  Te^prit  dç  révol^ution.,  c'est-à-dic^,  ^^% 
dispoiiliQQ  qu'oii  a  j[iu  souvent  remarquer  en  en^ 
à  oom^^T  lés  abu<  par  des  boule versemejD&i  ^^^{^7 
^ûo|i  diStest^Ie,qui  inspirç  aux  gouvernenien«  ui| 
^ffm.tipUG9  précipite  dans, les  mqsures  les  plp^ 
Tialenue»^  çt  À,  la<|t^eUe  jipi|s  dçvQps^^  en  ffim/^ 
panie^de.leisyoi^investisdie  c^  pouypirsexçes^ 
^i  npo«  parçtj^se^  31  nuisible;^  à  lenr  sûxeté^. 

»  i^,  doftiaqdtrAi  an  ^l^ibuoiil  )»  pf rmianoa 
ila  \tfCK Ur#  HH  oa:fiif  noqs  éorÂylonâ  j  dupà  ««iii 
&M  deipû^ri  :Vï(4msM9^  sur  Teffifii  ^e  démagogie 
k]Ui  d'^  <|iw  rM|i9Mie4it  p6A«4]tir  dcMisedu  dani 
toi)»  lei:rf9#.  djS.U  /s^élé^  fil 4iu*  Tfispnut  A&x4^ 
VcJillui^A,  C^  pa^Mg^  >^^>^^'P^  dfune.grBndf 
4l^»fty  ;et  4k  Im  dpDQeroM > îè  croi^ , *uiib. idw 


0 


(  !cï,  le  pt^éùti  dottbè  lecture  de  deùi  pàssâf;ei 
Ati  dcutîèmè  voliiiiiè  ttd  iktisevlt  BuropéénK 


1%^ 


182      Débats  et  ju^mfnt  ^ur,  la  saisie^ 

l^oiir  cela  9  ù*€6i  moins  contre  le  gouvem^cment 
<j[ti'il  doit  agir  que  sur  lui-piénié  ;  il  doit  cher- 
<5her  à  s'instruire  de  ses  vrais  intérêts  }  enfin  / 
«^land  il  croit  les  reconnaître  y  ce  nVst  point  par 
de»  révolutions  qu'il  doit  chercher  à  les  établir  y 
niais  par  des  réformes  gradnelles  et  régulières. 

3c»  Voilà  le  Lut  que  nous  indiquons  9 Messieurs^ 
et  l^s  moyens  que  nous  proposons  pour  Tattein- 
drc.  Qui  verrait  une  autre  doctrine  dans  notre 
ouvrage,  y  verrait  ce  que  nous  n*avons  pas  eu 
le  dessein  d*y  mettre.  Cependant ,  dans  le  sens  de 
^ette  doctrine ,  nous  arons  été  plus  loiu  que  je 
i\ê  viens  de  le  dire. 

•  »  En  même  temps  que ,  dansFintérét  même  des 
goiivcrnemens,*  nous  avons  pense  qu*îl  était  né- 
cessaire de  réduire  leurs  moyens  d*action  j  ei| 
même  temps  que  nous  avons  concilié  aux  ci- 
toyens de  n'employer  pour  cela  que  des  moyens 
légaux  y  nous  nous  sommes  efforcés  ^  autant  qu^il 
a  été  en  nous,  de  les  faire  jouir  de  .ces  ^LoyeDs• 
Nous  avotis  défendu  contre  les  atteintes  du  pou« 
voir  ministériel  les  garanties  que  les  lois  leur  ont 
données;  nous  avçns  travaillé  a  faire  perfec- 
tionner lés  înstrumcns  dé  réforme  et  de  préser- 
vifion  que  la  charte  leur  a  mis  à  la  main.  Ces 
îti^lnùnens ,  vous  les  connaissez,  ce  sont  la 
.  fibcrîé  de  la  pVosso  ,  la  représçiitatîon  nationale  ^ 
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laTe^PiNijhilue'des  ministres  ,  le  jury  ^ic  4*<ÂM 
de  voter  l'impô^ ,  efo.  Noi^  i¥^<  sfmJXiç.\  a^i^Uj*.. 
(]ué&|.dljepxi^^ois  qpFuéeSi.  à  bien  faiie  conn^itrej; 
cc^  diverses  ^rani^^  et  àindii^fiç  leB-^pieliora^t. 
tioQS  dont  eHiçs  ^a,t  ijus(^]KtiU^^  Une  gran^ 
psxtie  des  onze  ii;o^m€;i!f  qup  noiai|S  ^^ns  44p,  fût 
piifaUn  9  ejst;  €X>9S9crée  à  cet  ol%t. 

»  De  loi^teft  ces  gftr^|ies.«d«i  ta»?  cçRBwy^W 
de  véfiMrme  ,.  le  drd^vdeirtptex  rix(i{^  e^^  siy^ 
c0DUe4ît  X  Ç^W  4o9.Von  f^ut  tir^r  le  nuillqui; 
parti  fo^^  réprijneç  ^e*  a^w^  /ejt  aflfenaif  le  gou^ 
verneineat;  car  lea|  al^us  a^^^tf.  tpuji  Içur  spurcç,; 
daiOf  lea  i^ip^  exce^iis  j^  li  est  ^e^uiU^  cpxe  L| . 
faculté  de  yo^r  ^i^^p^t9  4q^Ç^  9<^ÎS^  4*^t^. 
tiquer  Ifss  4»^  .4»H»  l^W;  V^^^^  wênje,  pt  ç^ç^ 
cffDsr^e^t  ^'^fiferoir  h  ÇQfiiverneinint. 

»  C'est  lors^'^p  gouYejrqf  n^eptilèye  de  gran^^» 
impât,^  ,  q^'qa.^  IpUiçite.  4^  c^f  çettq  flàultjt^dff . 
de  i4j(cesr»  ççs  ^i«BCmç.f  nij^fl^ept  ^Ptéçs,  quj, 
yom  tenter  fin  lo^înl;i  cupidité;. dea.  axnb^ieu:?r» 
Qe  spm  çe2^  places  qui  ameutent  aj^^^pur.  il<^  lui, 
les  partis  Contraires  ;  c'est   pour  les  coiV|aér^ 
'i{ôe  l^niJOS  ^'^tt^quent  j  c'est  po^r  les.  comfryer 
que  le^  attife^  le  ppussenp  à  des  mesixres  viplen- . 
tfss 'qf4, achèvent  de  }e.  çpjEqprx^mçttre.'  Çn  un. 
JSMy  c'est  ep  JeyBnt.et  ^n  ^isjtribuam  l^fsaijpQHp.. 
4^ai^Qt  qu'un  ffquvernenjtent^^ttâre  axv^our  4^ 
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Itd  la  lie  d'un  penple ,  et  qu'il  s'aliène  la  parée 
fiaine.de  ce  peuple  ;  cesl  en  levant  et  en  distri- 
Buant  beaucoup  d'argent  qu'il  se  met  à  la  merci 
des  factions  ^  et  qu'il  per4  l'appui  de  la  masse. 
Les  grands  impdts  tendent  donc  d'une  manière 
très-directe  à  ruiner  les  forces  d'un  gouveme- 
ment*^  et  c'est  vâîtablement  travailler  à  l'afier* 
inir  que  de  faire  retrancher  de  ses  dépenses  tout 
ce  qui  n'a  pas  un  bût  d'utilité  publique  incontes- 
table. En  votant  sagement  les  impôts ,  en  supprî" 
mant  sans  pitié  les  dépenses  inutiles  ^  on  donne 
au  gouvernement  l'appui  de  la  masse  contre  les 
factions  i  Les  oisifs  ^  les  intrigans^  les  ambitieux^ 
diassés  par  la  famine  des  routes  du  pouvoir  ,  et 
trop  faiUes  pour  oser  attaquer  un  gouvernement 
que  l'opinion  soutient,  sont  forcés  de  se  vouer  à 
des  travaux  utiles;  etle  gouvernement^  débarrassé 
de  cette  foule  d'hommes  avides  et  dangereux  , 
pieut  adoucir  par  degrés  son  action,  diminuer  de 
plus  en  plus  ses  dépenses  ,  et ,  en  se  rendant  cha- 
que  jour  plus  populaire ,  devenir  chaque  jour 
plus  fort. 

»  Mais,  pour  qu'on  porte  dans  le  vote  de  l'impôt 
cette  rigueur  salutaire  dont  les  effets  doivent  être 
si  favorables  au  gouvernement ,  une  condition 
semble  indispensable;  c'est  que  lafecultédelevo-* 
t^r  ne  soit  pas  confiée  à  ceux  au  profit  desquels  il 
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«si  perçu.  Il  parait  douteux  ^  en  effet  y  que  ceux-ci 
trouvent  jamais qu'iVest  tropfort;  qu'ils  regardent 
jamais  comme  inutile  la  dépense  dont  ib  profite-  ' 
ront  ^  quelque  préjudiciable  qu'elle  puisse  être  ' 
d'ailleurs  à  Tautorité.  Il  paraîtrait  donc  essen-  ' 
tîel ,  dans  Tintérét  même  du  gouvernement ,  que 
la  nation  ne  confiât  pas  le  droit  de  voter  Fimpôt 
à  des  agens  du  gouvernement. 

3»  Nous  étions  fortement  pénétrés  de  cettîe  îdée^  ' 
Messieurs  y  lorsque  nous  avons  entrepris  sur  la' 
loi  des  finances  de  1817  ^  le  travail  qui  sert  y  en 
partie  y  de  base  à  la  prévention  élevée  contre 
tious.Four  nousassurersi  cetteidée  avait  quelque 
fondement  y  nous  avons  cbercbé  comment  avait 
voté  y  sur  le  budget  y  une  assemblée  composée 
presqu'en  entier  do  personnes  qui  étaient  parties 
prenantes  dans  le  budget. 

ce  11  nous  paraît  important  I  avom-nons  dit^ 
d'examiner  comment  une  assemblée  formée  de' 
tels  éléâiens  y  surveille  l'emploi  qu^n  fait  de 
DOS  finances  ;  comment  une  représentation  com- 
posée, en  majorité, d'administrateurs^  a  défendu 
nos  revenus  contre  les  dépenses  de  l'adminb* 
tration  », 

30  Les  procès-verbaux,  à  la  main  y  nons  avons 

trouvé, 

«  • 

»  i<^»  Qu'elle  n'avait  pas  demandé  compte  au 


■> 
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ministère  dç  rccQttç3  assez  /considérables  ^  prove- 
nant de  l'ancien  domaine  exiraqrdinaire  «  de  la 
dotation  du  sénat  ^  delà  yenie  d[es  passë-poris  , 
4e  la  rétribution  payée  par  les  journaux ,  de 
l'impôt  établi  sur  les.  maûspns  de  jeu  ^  et  de  plu* 
sieujcs  autres  branches  du^  revenu  public  j   . 

9>  ;2^.  Qu'elle  n'avait  point  demandé  c(»npte 
d'une  somme  de  38  millions  49^  mille  francs , 
nue  }f^.  ministres  de  la  guerre  et  do  la  marine 
avalisât  dépensée  au-delà  de  leur  crédit^  et  d'une 
a^^re  soifime  de  5o  millions  que  le  ministre  de- 
H  guerre  aviât  affectée  à  un  emploi  (qu'elle  ne 
devait  point  avoir; 
-:»  3^^  Qu'elle n'a^^it fait aticune  démarche  au- 
près  dlf  gpuyernement  pour  V^ugager  à  négocier 
l^k^eii^ient  dQ  rarméç4*ocçupation ,,dont  la  pré- 
sence  nous  coûte  au-delà  de  i6o  millions  par  an; 
9>'4^,  Qu'après  avoir  été  officiellement  informée 
quecette  armée  et  les  frais  qu'elle  nous  occasionne 
seraû&nt  diminués  d'uu  cinquième  y  et  que  les 
2.5i  millions  d'augmeptation  de  solde  qu'on  de-, 
yaitlui  payer  cette  année  ^  ne  lui  seraient  soldés 
qu'à  une  époque  plus  reçulép  jce  gui  réduisait 
de  6q  millions  les  dépenses  extraordinaires  de 
l^annéç^eUe  i^'av^it  pas  songé  à  retrancher  cette 
somme  du  budget  des  dépenses ,  et  qu'elle  avait^ 
accordé  au  n^ipis^çre  tout  ce  qu'il  avait  demande 
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mot,  de  8ft?oîr  $i  le?  étrangers  retireraient  une^ 
partie  de  leuro  tfoupes  j       . 

»  5^9  Q^^j  tout  en  paraissant  reconnaitre  ^ue 
beaucoup  c)^  pensions  avaient  été  accordées- «ran^ 
titres  appjarens  i  sans  inscriptiçn  publique  ;  et 
Qu'elles  se  payaient  obscurément  sur  des  caisses 
diverses  ^  elle  n'avait  P9^  demandé  ^^  ^^  ^^^ 
fait  une  rçvî#ion  t.  , 

.  »  <î*.  EnUn^cjueji  bieu  qu'elle  n'eût  reçu  que 
<)e4  qnoyens  très-însûflisans  de  connaître  les  vraia 
^soips  du  ministère  de.  la  gaerre  ^  *e)le  avait 
vote^  pour  les  dépenses  de  ce  mii^i^tève  ^  une 

^mme  de  208  niiUiQnjs, 

*      ^__  '  '  ... 

»  De  ces  faits  qu'oi^  jie  conteste  poi«t|,el  qui^ 
^u  reste  I  «ont  prpiivé^  par  açte^  rathenûque»^ 
nous  avons  conclu  que  la  chambice  -des-  députés^ 
9V^t,  à  certains  égards ,  montré  peu  de  sele  pour 
l'intérêt  des  contribuables ,  qu'elle^avaiff  soufferti 
des  dépenses  illéjjales  9. et  enfin  ^  nous  avons  fait 
les  observations  suivantes  :  ce  C'est  ainsi  qu'une 
assemblée  formée  d'homties  du ,  gouvernement 
a  contrôlé  et  réglé  les  dépenses  du  gouvernement. 
Trouverons-nous  que  ces  hommes  ont  répondu 
«î  notre  confiance  F  Qu'ils  ont  voté  avec  un  grand' 
désintéressement  ?    Que  ^   dans*  Vwçrçieç    d^ 
leurs  fonctions  de  députés ,  ils  se  9Qnt  montr^ 
i>ieFkd.ç,t;^$^ç^  de  let^  (|u.aUtçd'ho«mipf  w  |*ace? 


l88     'Débats  et  jugement  sur  la  saisie 

Ù'èsi  à  nous  de  voir  et  de  juger  ;  l'aSalre  nous 
regarde  et  elle  nous  im[)orte.  Si  le  gouverne-» 
ment  qui,  depuis  le  dernier  maire  de  Village 
jusqu'au  sous-sécrétaired*ëtat  y  dispose  souverû- 
neuient'  de  tou^'  ses 'fonccionnai^es,  peut  -encore 
disposer  par' eux  de  nos  revenus ,  s'il  peut  nous 
faire  représenter  par  eux  ^  nous  faire  parler  par 
leur  organe  ,  nous  faire  servir  ainsi  d'instrument 
contre  nous-mêmes  ,  et  emJ)loyer  toute'  notre 
force  à  agir  sur  nous,  nous  demandons  Vjnel 
moyen  il  nous  reste  de  nous  défendre  ,  et  ce  que 
devient  la  liberté.  » 

y>  Ainsi  y  Messieurs,  lei  preuves  à  la  main  que  la 
(Cambré  àes  députés,  composéepresqu'en  entier 
d*agens  du  gouvernement ,  n'avait  pbint  porté 
dans  la  fixation  des  dépenses  du  gouvernement 
le  degré  de  sévérité  convenable ,  nous  avons  jfris 
la  liberté  de  le  dire  ,  et  nous  avons  avancé  en 
principe  qu'on  ne  devait  point  charger  les  hom- 
mes dé^  l'administration  de  fixer  les  dépenses  de 
l'administration  ;  nous  avons  dit  qu'une  nation 
qui  voulait  trouver,  dans  la  faculté  de  voterl'im- 
pôt ,  un'  moyen  de  réduire  les  dépenses  excessi- 
ves ,  ne  devait  point  remettre  l'exercice  de  cette 
faculté  aux  honmies  qui  profitaient  de  l'excès  de 
ces  dépenses. 

>»  Yoilà  l'idée  fondamentale  de  notre  travail  sur 
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le  budget  de  cette^  année. .  Nous  •  n'exajaiinerons^ 
pas  ici  cette  doctrine.  Il  nous  suffira  de  dire  que 
le  but  <{ue  nous  nous  spnimes  proposé  en  Téta- 
blisss^nt  ^  tend  ^  d'une  mAnière  très-directe  y  à 
affermir  le  gouYemeiBaGAt.  fin  effet  ^  ]^essieur3  y 
notre  but  a  été  y  conime  vous  le  yoyez.  5  de  faire 
que  le  public  déléguât  son  droit  de  yoter  l'impôt 
ji .  di^  hommes  qui^  n'ayant  point  une  part  à 
prendre  dans  les  taxes^  fussent  intéressés^  çomipe 
ooptribuables^  à  les  réduire  le  plus  p^îble.  Qr^ 
nous  sommes  ccœvaincus  •  et  nos  réflexions  ont 
déjà  pu  vous  faire  juger  que  cette  opinion  n'est 
pas  dénuée  de  fondement  ;  nous  sonunes  con- 
vaincus f  disons-nous  y  que  le  meilleur  moyen 
d'affermir  les  gouvernemens.  c'est  de  réduire 
les  impots  excessifs  ^  de  supprimer  les  dépenses 
inutiles.  Vous  savez  ^  en  effet  ^  que  le  résultat 
nécessaire  de  ces  dépenses^  c'est  en  les  ento|^* 
rant  d'ennei^is  y  de  leur  faire  perdre  .tout  moyen 
de  .repouswr  leur»  attaques.  \ 

x>  Si  donc  notre  obiet  y  dans  notre  travail  sur  les 
^ances  y  a  été  y  comme  cela  est  évident  y  de  fairo 
supprimer  les  dépenses  inutiles  y  il  £|ut  recon* 
.  naître  que  nous  n'avons  pu.  avoir  pour  but  d'af- 
faiblir  le  gouvernement.  Notre,  travail  y*  Mcs^ 
sieurs  •  n'est  qu'une  suite  de  notre  d^oçlripe  toute 
entière.  Nous  sommes  y  par,  StS^ji/ènj^e.y  çnpieipis  des 
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3>  Cela  pQ6ë  y  nous  avonf  reclierché  québ  Bp^ 

raient  les  moyens  que  Ton  pourrait  avantagea* 

sèment  subcitiuier  ji  ren%rctien  d'une  nombreuse 

.  vmëe  pour,  ao^s  prénumir  contre  les  périls  qui. 

pourraient  nous  venir  du  côté  des  ennemis. 

'OC  D'aiUeitrs  9. avons- nous  dit j  pour  nous  pii^ 

munir  et  pour  se  prémunir  ooq^  de  tels  péril*^ 

.lé  gouyeAiement  a  un  ^ien  loieiUeur  moyen ^^e 

.d'entretenir  4e  noiâbreuse^  stnapiées  y  ù*€$t  d^H^ps 

:  intéresser  à  le  défen4re;  .ces^t.  de  nous  tçaiier 

.plus  doucement  que  ne  ferait  rennemi  ;  ^û'est , 

dws  une  apinée  de  déiresse  ^  dfi  ne  p9\$  «prefidre 

,<>nse  cent  millions  sur  nos  revçnus  ;  c'est  .de  n^ 

'pas no^s^lonner^  en  retour^  des  lois,d'cxci;ptioii 

et  des  cours  prévotales  ;  c'est  de  ne  {M|i^|pyer^ 

.de  nos 'deipiiçi:S  y  93  miUifms  de  piensio«iità..des 

Jiommes  quTen  général  nousneconnai^sopSipaa, 

:et  qui  y  comme  nous,  pourraiçqit  iôen  peiatr^ie 

travaUler  ^|ir  vivre;  c'çsl»  enfin  de  4é£p}D4i^ 

-vingt^ioq'miUioiils  4!lu^i«^i;i^  'laboriem;:.ofWiiie 

l'avidité  de  quelques  niillif^s  d'injtrigans^  .ejt  àc 

;conqiienh  ainsî.r^fiS^otij^Hx  et  l'appui  de  ces  vin^- 

cinq  ibiUipna  d'iM^mmea*  ^  1 

-.    »  M ais  quY  A^t-ii  d<mo<  dans  ce  .pi^^age  qi}i 

puisse  nous  fiire  supposer  des  inténttoa^.crimjl- 

•adles  ?  Nous  n'y  disods  que  ce  quei  nonst  «Usons 

partout  j  il  «renferme  l'eipresskm  dé*  tt^lre  doo- 


da  oi".  "voL  du  Censeur  Européen,     x^ 

llnae  toute  eiitièré^  Youlez-vous  être  yërliable- 
jiient  fort^  d^iis^nouS  au  gouvernement  ^  ne 
jPaites  pas  peser,  aur  le  peuple  des  impât9  excesr 
siû.  £o  môme  temps  qvi'iU  xVQUs  feraient  perdre 
«on  affection  et  son  Appui  >  ils  exciteraient  la  eu* 
pidité  de  tout  Ce  qu'il  y  SL^e,  gens  oisifs,  et  anibi-r 
tieux  dans  la  nation;  et  vous  vous  trouveriez 
bientôt  y  entre  la  masse  industrieuse  que  vous 
auriez  détachée  de  vous  et  les  partis  ,coi;traires 
que  vous  auriez  soulçvés.et  que  vous  ne  pourriez 
assouvir^  sans  autre  appui  que  celui  de  votre  ad^ 
lui^tration  qui  ne  vous  présenterait  contre  de 
tek  périls  qu'un  secours  faible  et  très-chanceux* 
Ensuite  ^  au  mal  des  ûapàts  trop  considérables  f 
n'ajoutez  pas  le  mal  plus  grave  peut-être  des  lois 
de  circûBstance;  Ces  instrumens  de  terreur^  mis 
dans  les  mains  4^^  hommes,  qui  partageraient 
avec  vous. le.  pouvoir^  ne  serviraient  qu'à  vous 
iaire  perdre  uii  peu  plus  l'appui  de  la  masse  ^  et  à 
irriter  on  peu  plus  les.  factions  «  , 

3>  Supprimez  donc  les  dépenses  inutiles  et  re- 
noncez aux  lois  de  rigueur  ;  c'est  le  seul  moyen 
de  conquérir  l'appui  de  la  masse  et  de  dissiper 
les  partis  contraires  ;  c'est  le  seul  moyen  d'être 
véritablement  fort.  Voilà  ce  que  nous  ayons 
dit;  et  il  est  tellement  vrai  qu'en  disant  cela> 
bous  avoûs  eu  le  dessoia  d'affermir  le  gouverne-, 
CenSi  Europ.  — Tom.  Vi  i3 
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rapporteur  ;  et  nous  lui .  reprochons  de  ne  pai 
BOUS  protéger  cootre  ravidité  de  quelques  mil** 
lîers  d'iutngitns^  . 

.  ;»»  Telles  sont  iQs.oonséqUences  que  xmhis  tirons 
des  faits  .vrais  et  noi^  contestés  que  nous  repro- 
chons à  l'administration*  Dira*t«on  que  ces  con- 
séquences sont  trop  fortes  f  trop  générales  ?  Cels 
est  poasiUe  ;  mais  ce  qu'on  ne  dira  pas  ^  c'est  que 
nous  les  tirons  avec  le  dessein  de  nuire  ;  car  noui 
les  tirons  évidemment  xiaûs  le  même  esprit  que 
noius  rapportoQs  les  faits  ^  et  nous  né  rapportons 
les  faits  qlie  dans  le  dessein  d'être  ujùles.  !Nous  re* 
prochons  à  l'administration  certains  faits  vrais  f 
que  nous  regardons  comme  nuisibles  }  et  à  l'oc- 
casion de  ces  faits  y  nou«  lui  reprochons  de  ne  pas 
nous  intéresser  à  la  défendre*  Tout  cela  |  Me^ 
sietirs  ^  es%  écrit  dans  le  même  dessein  j  tout  cela 
a  pour  but  d'aflermir  le  gouvernement  ;  c'est 
l'esprit  du  passage  y  celui  de  l'article  f  celui  dn 
volume  f  celui  de  l'oavragd  9  celui  de  noire  doc- 
trine toute  entière  p 

»  On  cherche  à  envenimer  nos  re [mnihes^  en  dif 
saut  qxie  dons  avons  voulu  les  adresser  au  Roi« 
Mais  y  d'abord^  jj9  ne  vois  :  pas  comment  ^  en  les 
£aiisant  changer  d'objet  ^  on  peut  lea  foire  changer 
de  nature }  et  s'il  est  démontré  »  cx>mme  je  le 
pensia^  qu^  nops  avoua  t^du  à  a(£ermir  le  gou- 


du  3*.  "vot.  dit  Censeur  Européen,     n^ 

TernemeBt^  j«  ne  sais  pas  comnietiton  poui^ran 
prétendre  que  nous  avons  Toohi  afiaildir  Tauio^ 
yîté  dtt  Roi.  Nous  aurions  adresse  nos  reprocher 
an  Roi  lui-Hiéofte^  qiirHls  ne  seraient  point  encore 
punissables  9  pdisqu'iW  auraient  été  faits  avec  I0 
dessein  de  lui  être  "utifesF' 

»  Mais  ce  n^est  point  au  Roi  que*  nous  avon^ 
voub  adresser  o«)S  reproches  ;  nous  ne  pouvions; 
pasle*toiliôii»,  i^évîdeiioe  nous  eut  résiste.  Il  était 
eon^té  par  dés  faits  authofiiriques  et  notoires  que 
le  Roi  ayail  tMySpontanémenty  tout  juste  le  coU'* 
traire  de-  ce  que  nous  atons  reproché  à  son  igou- 
¥€fniement  d*àvoir  fait.  Nous  avons  iieproché.  att 
gouveraemeiH  du  Rpi  devoir  augmente  les  dé^ 
penses  publiques  ^'  et  le  Roi  y  dans  son  discoùra 
anx  chambres  y  avait  manifesté  spontanément  lie 
Vidonté  qu'elles  fussent  diminuées*.  Nous  avons 
reproché  au  goiwernemënt  du  Roi  d'à  voie  mainf» 
tenu  le  régime  des  lois  d^exception  y  et  le  Roi  ^ 
dans  ce  mâme  discours  ^  avait  expcimé  Im  volontd 
qu'il  ne-  £iit  fait  aucun;  changement  à  la. charte  t. 
Nous. avons  reproché  aux. ministres. du  Roi  d'a«< 
icoir  presque  tous  deiaandé  de  nouveaux,  crédits  > 
et  le  Roi  a.  abandonné  le  tiei:s.^d&  sa  liste  civile  <.. 
H  y  a  ^  comme  vous,  le  voyez  ^ .  une  '.très?graud& 
(UflEéreace  entre  ce.  que  voulait  le  Roi.^  et  ce  qu'a^ 
{ak  son.  gouvemenKâm  ^  ejt  iLétaiLceilaincmeu^ 
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)ii^D  ûwpo^sibW  qu'ils  se  eoq{b«jdi9i?iH  daB% 
Dotra'pc^iisée.  Vous  uouvecex^  4h  resi^,  4^a 
l'^^ucle  mêmfi'  quî  sert  de  h^m  9-  l'snet^saùaii.ji 
WAe  pre«Y6  mMiridXe  qw  w^^  IM^  k$  confpB- 
dio9&  point.  Dans  le  deniier  aiméa  dJe  ee!(  sr* 
ticle,  après  avoir  demandé  À  i*oil'UOP«frs«yti|ne 
les  Itammes  dm  gofuvèmesiràt  eniSieiMt  Ivfaçft  wté 
riaq)ôi  y  nous  avons  écrit  ees  noU  :  Sî  fe  ftH^*^ 
vamemeru  qm'^  depuis  le  dtffiiiér,ni«)re  ileisî^ 
hge  jusqu'au  Mii^  ^  atctiétaiM.  dfifM^^  ÛWftm^ 
souveraînemc Dt  4f  tons  ses  foneÛMtnsiirea  ^  ;#|o» 
Nous  avons  flst,  eomme  tcmss  voyez  ^  4l4  ^4^ 
wememeniy  qis'tt  «li^Mise  dé  ses  ibnctioniMief  S  ^t 
depuis:  le  masi»  <la'  village  jtasqu^an  sauàHWté^^ 
taim  d^Jtat.  £st4eQ  que  obus  i|onsrsetîons  expri** 
xiés  de  la  sorts  ^  n  y  par  lis  mot  gomfentemotttj,  »o«a 
avions  voolii  dcsn^er  le  Jtos?  £si-oe  qoe  Se  Bm 
ne  di^ose  des  a^jans'de  i'adbmaiietratvin -qke  de-^ 
puis  le  maire  de  «iUage  jueqù'aaÉ  sous^socrétair^ 
d^étaty  i3icl«isi*vonient ?  Est-ce  qu'il  ne  dispos» 
pas  aussi  des  ministres  qui- sent  les  ôliefii  de  l!ad* 
BiiaistratîoB  r  Xors  donc  qn*à  propos  du  gfoufif r-. 
nementy  novs  avons  dit  qu'il  disposait  de  ars 
fbmictiootiaires  y  depuis  le  maire  'de  village  jus- 
qu'au seus-iseomfté^ire  d^étàty  îl  est  gvâdeipsnent 
démontré  que  ^  par  le  mot  ^m^ememenij  noua 
«vons  vmdtt  jdésigner,  np&ie  Boi,  maïs  fe  m^ 


branches  de  la  lé^lature  ;  tantôt  on  l'^i^^ploi^  ff 

j^avez  vous  en  assurer  y  sous,  le  titrç  ^'.aç^  4SI 

-fî/ÇiP^pdâijt,  M-  Vayocat  *Jji  %4  jeuf  q^^  le 
ffWP/»Sf?f*%'  f'  l'?«*ofrté  royj»|e  .Sftjpnf.  ftpç 

Wr  .^?  K'P?  ^^  S9»iVerfl<Wfi'tf  r  c'est  n«çç^i- 
•ïWfiï**  ^WflWÇ'"  JL'giftQc^ié  ilu  iftçi..  IJo^re  .of>- 
y?8e  >.  ]^.»»PVr?  »  rçnfcppe  des  preuves  ipa- 
iff.ijuUq»  qpe  Ip  mot  gpuyemeinei}P  peuf  i^tre 
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royal  ;  il  prouve  aussi  matériclleùieiit  que  criù- 
quer.  les  actes  du  gouvernement ,  ce  n'est  pas 
toujours  critiquer  des  actes  de  PâUlorité  royale  j 
car  nous  avons  attaqué  y  oànùM  'actes  de  gou- 
vernement j  des  circulaires  de  préfet' et  des  juge- 
inens  qui  y  certainement  y  né  pebvent  pas  être 
considérés  comme  des  actes  éinanés  du  Roi.  Il 
est  donc  manifeste  qtr'attàquer  dés  actes  du  gou- 
vernement y  ce  n'est  pa^  toujours  attaquer  Pau- 
torité  royale, 

.  !•  Notre  défenseur  vous  a  donné ,  à  la  dernière 
audience*,  beaucoup  de  preitvfes  de  cette  vérité  ; 
nous  pourrions  vous  en  offrir  un  grand  nombre 
d'autl-es.  Nous  nous  bornerons  à  ^ous' présenter 
le^  suivantes.  *  ^ 

»>  M.  Royer-Colard ,  qni  remplit  dans  le  gou- 
vernement MVL  assez  grand  nombre  de  fonctions 
et',  de  fonctioms^éminéntesy  disait  ces  mots,  à  la 
dernière  session  des  chambres  y  en  parlant  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux  :  ce  U  s'agit 
y*  donc'  uniquement  de  savoir  si  le  goui^me^. 
3>  ment  du  Roi  sert  la  nation  y  ou  s^il  sert  Ufv 
y>  parti.  »  Le  gouvernement  du  'Rt)!  peut  dono 
servir  un  parti  y  d'après  l'avis  de.  M*  ftoyer- 
Colard;  puisqu'il  met  la  chose  en  question.  Or  y 
ce  fonctionnait^  y  ce  serviteur  du  Roi>  aurait-il 
avancé  une  pareille  proposition  s'il  avait  penstr 


■ 
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« 

qnelé  gouvernement  du  Roi  fût  la  même  chose 
que  l'autorilë  royale?  M.  Royer-Colard  aurait-il 
admis  que  l'autorité  royale  pût  servir  Mvi  parti  f 
Anxyeuxde  M,  Royer-Colard,legbuvémemeût 
du  Roi  et  rautoritë  troyate  sont  donc  dètix  choses 
très-différentes  ;  il  admet  que  le  gouvernement 
du  Roi  pôiiWait  servir  un  parti;  et  eîi  avançant 
cette  proposition ,  il  ne  craint  point  d^offenser  le 
Roi  9  et  de  se  rendre  coupable  du  délit  prévu 
par  la  IdE  du  ^  novembre/ 

»  Autre  exemple.  M.  Camille- Jordan^  depiité , 
deveiiu  conseiller  -  d^état ,  paftlant  sur  le  même 
projet  de  loi,  sWpHmàit  en  ces  termes  :  ce  Si 
»  donc  le  ^ottverhèntént  entreprenait  ile  cacher 
»  la  vérité  dans  lei' journaux ,  de  l'altérer  ou  de 
y>  la  combattre  /  n'en  ddùtoiii  pas ,  on  la  verrait 
»  sôtidaiu  j  chassée  dé  ces  feuilles  légères,  se  té* 
»  fugîer  'dans  des  éèrits  plus  solides.  Dû  sein  de  ce 
»  brilltfùt  exiPyèâé  élèverait  une  voit  accusatrice) 
>>  elle  hxi  reprouhérait  (  au  gouçemement  )  sa 
»  dissùnulatïort  àii  son  mensonge  ,*  et  il  n'aurait 
»  rectleiIK'c}ue  là  Ttonte  d^ùn  inutile  oHifice»  ». 

«On  peut  donc ,  d'après  M.  le  conseiller  d*éut 
Camille-Jordan ,  accuserle  ^ou^ernem^tt  de  di^ 
simulation  y  de  mensonge  et  d'nrti/ice'\  sans  ac-*. 
çuser  par  cela  mente  Tauf orité  royale  j  car ,  sans. 
4pute ,  ce  fonctionnaire  n'a  pas  entendu  dire 
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vernemeqt  apparùennent  i  rautorité  royale  ^  et 
qu^atiàque^  les  actes  dn  gouveraement ,  cVst  né^ 
cessairement  attaquer  rautorité  du  Rei  ?  Que  \^ 
ministère  s'ak^corde  donc  dans  son  langage  et  àvBfé 
•es  doctrines;  et  qu'après  nous  atoir  enseigné' 
qu^op  peut  j  s'il  yalieu,  accuser  lé  gouverne- 
ment àe  dissimuiation  et  àà  .fausseté  y  U  ne- 
vienne  pas  ^  pour  lui  avoir  fait^  à.  bon  droit  ^  dea 
reproches  moins  ofifensans ,  nous  traduire  devant, 
les  trihunaux  comme  ayant  attenté  à  la  majesté 
royale*       ,       •    i  *       • 

»Les  reproches  que  Ton  adressef  au  gouverne-, 
ment  y  disait  à  :1a  dernière  audience  M.  rasoeat 
dàEoi^  les«Teproches  que  Ton  adresse  augou*- 
veruementy.i}è  péuveni:  manquer  de.péjai^Jff:8ni^« 
le  Roi.  Si  Ja  chose  est  vraie .,  .qotnmenjt.ua  doi 
sesagenales  plus  énnnes^  a«-t-il  admis  qu'ôU!puC» 
faire  au  gouvernement  le  repiroche  de  servir  .un 
parti  ?  Gomment  un  autre  a-st-il  dit.  qu'on  pou«^ 
vait  accuser  le  gouvetDement  d'artifice  et  de  men- 
songe ï  ^  ...  ' 

»Rannissons ,  ajoutait  M.  Vavoeat  duRoi^  ban*, 
iibsqns  ces  vains  sophismes  avec  lesquels  on. plaee^ 
TattlcH-ij^é  royale  dans  un  sanctuaire  ^  àTaide  deaf 
(piels  ôh  l'en  tome  en  quelque  aorte  d'un  Qiur^ 
pour  yattaquer  plus  à  l'aise  dans  tous  ses  actes. 
^i  c'est  la.  un  çoj^hisme  ^  c'est  celui  du  mûùtèise;. 
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tiar^  quand  il  a  mis  en  (](uestion)  par  la  bouche  de 
M.  Royer-Colard  ^  si  le  gouverdemeilt  serrait  la 
nation  ou  s'il  sePTait  un  parti  ^  il  est  bien  évi- 
dent  qu'U  séparait  lé  gouvernement  de  l'autorité 
royale  ;.  qu'il  plaçait  le  Roi  dans  un  sanctuaire  ^ 
pour  examiner  plus  à  l'aise  les  actes  de  son  gou-» 
vernement.  Si  c'est  là  un  sophisme  encore  y  c'est 
celui  de  la  diarte  ;  car  la  charte  y  en  déclarant  le 
Roi  inviolable  et  son  gouvernement  responsable , 
a  entouré  le  Roi  d'ui^mur  et  livré  son  gouver- 
nement à  la  censvtre.  On  dit  que  les  reproches 
faits  au  ^gouvernement  percent  le  mur  et  attei- 
^ent  le  Roi^  Cela  n'est  point  et  ne  peut  point  être) 
ils  n'atteignent^  ils  ne  peuvent  atteindre ,  que  son 
gouvernement  qui  lui  a  conseillé  les  actes  qu'on 
attaque  ^  qui  les  a  signés  ^  et  à  qui  seid  est  impu^ 
tâUe  le  mal  qui  peut  en  résulter.  Ensuite  que 
vent^dn  ialre  ?  On  dit  que  les  reproches  adressés 
au  gouvernement  atteignent  le  mona<rque>  et  pour 
préserver  le  monarque  ^  on  l'arrache  de  l'asile  in- 
violable où  la  loi  le  place  ^  et  on  le  fait  apparaître 
dans  tous  les  actes  de  son  gouvernement.  Croit  «> 
on  ainsi  le  mieux  mettre  à  l'abri  des  atteintes  ? 
La  charte  avait  placé  le  Roi  derrière  le  gouvérne- 
toienty  et  l'on  place  le  gouvernement  derrière  le 
Roi  ;  on  met  1^  Roi  à  l'avant'^garde;  on  veut  qu'il 
Ê^n^  de  bouclier  au  dernier  de  %tfi  serviteurs  } 
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tm  lui  (aii  eAv«lo[iper  <ie  son  manteau  l'admlnBl» 
tralioD  toute  entière^  et  iiul  tiiait  nû  peut  ploii' 
être  dirigé  eotitre  l'adminUtrattcm  qui  n'atteigp» 
d'abord  le  kiuniaflt|tteh  Or^  je  vois  bieù  qu'aiim 
Ton  MUTe  radminiskration  ^  mais  voudrait-^n  mtt 
dire  oommëni  on  entend  [inéaeiirer  le  Roî  f 

>)  A  cetégard^  jene  vois  qu'une  réponse  à  fittre} 
c'eat  de  dife-que  le  Roî  est  su^Sfiammeut  mis  i 
couvert  par  la  loi  du  19  novembre  i8i5  ;  que  'C&Ùt 
loi  punissant  les  écfeaqnea  éirigeea  contre  le  Rm  | 
et  tout  reprodhe  fait  au  gouvernement  devtet  étm 
eonsidéré  OMunie  fait  au  Roi  lui-^méme  /  il  en  té-i 
aulte  que  le  Roi  a'^a  à  t^^aindre  d'être  attaqué  ni 
dans  aos.  actes  ,  ni  "dans  ^ceua:  de  son  gouverne* 
me'nt'^  ^t  qu'il  est  défendu  tout  à  la  fins 'dans  sa 
personne  et  dans  celle  de  ses  serviteurs:;  qu'ak»^ 
par  exemple  ^.le  maiire  se  trouve  garanti  par  hé 
seus^éfet ,  le  sousa-piréfet  par  le  préfet  ^  le  pnr^ 
fet  par  le  conseiller  d'état ,  le  covseitter  d'étal 
par  le  niftnîstire  d'état  ^  le  nomistre  d'état  par  le 
nn^àistre  y  te  mitiisCrè  par  le  Roi  y  et  le  Roi  par 
la  loi  du  9  novend>Te^  qui  couvre  4  la  fois  de  son 
ég^e  et  le  Roi  et  son  gouvemeneiit.  *  ' 

S'il  <ett  -est  aipQsi  >  le  système  ée  M.  l'avooat  ÔA 
Roi  ne  met  pas  ie  monarque  aussi  à  décotrvert 
qu'il  ie  semi^le  d'abotxi  j  car  toule^ckitîqpve  acfiri^ 
gée  contre  le  gouvernement  étamt  censé  dirigée 
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eonlre  le  Roi>  et  toute  critique  dM*^  contrç  lé 
Roi  pouvant  êtte  punissable  aux  ttètttes  de  la  loft 
de  iftiS'^  ilest  loiamfeâ^  <)ue  le  Roi  V^^a  pas  k 
craindre  d'êli'e  âtteiut  par  les  attaqués  dîrigëes 
contré  son  gouvernement ,  puisque  scM  gônver- 
ftcmetlt  tte  peut  plus  être  attaqué.  Maïs  alors  une 
àuu^  difficulté  s'élève  |  c'est  dé  savoir  ce  que  de- 
vient la  i^ponsabilité  dn  gouverfrement  dili  Aôi/ 
consacrée  en  principe  par  la  chàfrte  ? 

»  Acel  é^rd,  Voici  là  réponse  \\é  M.  ravockt 
duRcÂ.  «Qûdî^ttfelègotiverneàientet  Tauleôrité 
royale  soient  vnie  lieule  et  niême  chose ,  et  q^i'âH- 
tscfuer  les  actes  du  gôuvei'rtenaent  ce  àoit  àfttàquer 
lautorité  du  Roi>  tl*ne  sVnSmt  nollëtûÊec^  qiic 
legonveriiem^t-soit  inviolaMè ,  qu'on  ^e-pubsse 
criûquèr  les  actes  du  gduVertnmieui.O^ijI^éïk  les 
critiquer  et  les  critiquer  tous  ;  cela  ne  faitalttcun 
doute  ;  mais  il  faiit  les  critiquer  avec  la  tuésure 
et  le  respect  qu'on  doit  -à  des  actfis  'ëhianés  dtt 
Roi.  Et  qu*est-ce'<jue  critiquer  les  actes  dû  gôu- 
veriicmetot  ivec  i^pect  et  mesure  ?  C'eit  les  cri- 
tiquer Isrtttrement  tjue' jVar 'des  injures 'et  dés  ca- 
lomniéls.  » 

»M.  raVôcàtdu'Roidlt^uc  qu'on  petft  criti- 
queriez iecWs  du^ouVei'iièment  j  inaisil  obseiVe 
qu'il fatit tes  ëriti^uèr  cbhime  des  actcîsëtnàrt^s 
du  Ri>L;  qu'il  Éitrt^lés  xrritiquiËr  .d'une  matricre 
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respectueuse  et  mesurée  ;  qu'il  faut  les  clitiquer 
autrement  /que  par  des  iujures  et  des  calouMlies  j 
euHa^  qu'il  faut  les  crilîquer  .ainsi  pour  pje^paà 
tomber  dans  lecas  prévuparlaloidup  novetubre. 
Il  a  ajouté  qu'à  la  différence  des  actes  du  gouver- 
nement y  les  opérations  particulières  des  mtiiistres 
et  de  leurs  subalternes ,  peuvent  être  censurées 
de  la  manière  la  plus  offensante ,,  sans  qu<$  pour 
cela  on  se  rende  passible  des  peines  pronoiicées 
par  la  loi  du  9  novembre  j  qti^on  ne  peujt  en- 
courir^ dans  ce  cas  y  que  les  peines  prononcées 
par  les  lois  ordinaires  sur  l'injure  et  la  calootaûe^ 
Telle  est  k  doctrine  de  M.  l'avocat  du  Roi  y  sur 
la  responsabilité  du  gouvernement. 
.    y>  Là-dessus  il  y  a  deux  questionsà  £siire  2  d'abord 
est- il  vrai  que^  dans  la  critique  qu'on  peut  se 
permettre  de  faire  des  actps  du  gouvernemctnt^ 
de  tous  les  actes  revêtus  du  sceau  de  l'aulorilé 
royale  y   on  doive  considérer  ces. actes  comme 
actes  émanés  du  Roi  ?  £st-il  vrai  ensuit^  que  y 
quand  on  ne  critiquerait  pas  les  actes  du  gouver- 
neipent  avec  le  respect  qu'on  doit  à  des. actes 
.  émanés  du  Roi ,  on  tomnerait  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi  du  9  novembre  f  £st-il  vrai  que ^  cette 
loi  ait  voulu  étendre  au  gouvernement  dn>Rok 
les  garanties  qu'elle  donnaau  Roilui-«iêm«  ?  £n 
un  mot  ;  la  responsabilité  uécisssairc  du  .gpuv€i  •". 
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Dément  du  Roî^  est-elle-  compàtUde.  ayee  une  le- 
jgislation  qui  obligerait  de  considérer  les  actes  du 
gonvemement  comme  émanés  de  Tautorité  rc^ble^ 
qui  ne  permettrait  de  les  critiquer  que  comme 
des  actes  émanés  du  Roi,  et  qui  punirait  comme 
tendant  &  afiFaibKr  le  vespect  dû'  à  l'autoriié  d«l 
Roi  y  toute  critique  des  actes  du  gonvemement 
qui  ne  serait  pas  faite  avec  la  mesure  et  le  res- 
pect qu'on  doit  à  des  actes  directement  émanée 
du  monarque  ?  Telles  sont ,  Mesiieurs,  les  ques- 
tions que  présente  à  résoudre  la  doctrine  de 
M.  Tavocat  du  Roi.  '    • 

»  La  solution  de  ces  questions  n^e  'sera  pas  très-, 
difficile  à  trouvera JBlle  sort  tout  naturellement 
des  questions  elle$*mémes. 

y>  D'abord  9  il  est  manifeste  que  si  l'on  est  <^ligé 
de  considérer  les  actes  du  gouvernement  comme 
actes  émanés  du  Roi ,  la  responsabilité  du  gou- 
vemement  est  détruite.  En  effet,  cette  responsa^ 
bilité  ne  pèse  pas  seuleînent  sur  les  ractes  parii- 
cnliers  des  ministres  et  des  ageus  inférieurs  'de 
Tadministration ,  elle  pèse'  eiicore  sur  les  actes 

*  r 

'généraux  du  gouvernement',  sur  de^  actes  revêtus 
du  sceau  royal ,  sur  des  ordonnances  ,  des  pr<y- 
jets  de  loi  et  autres.  Il  est  incontestable ,  par 
exemple  ,  qu'un  ministre  peut  être  décrété  à'ao-f 
CQsation  et  mis  en  jugement  p6ûr  uoé  ordons 
Cens.  Europ.  —  Tom.  V.  i4 
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jiaïK^ei  im  ^00^^%  4»loi^  o\\xo\a^xxe  acte  si* 
|[né  du  ^4Â  ^t  ^^eia  dfe  90n  sdeai)  ^  par  leqfubl 
ce  nul)  taire  se  ^rfiôi  rendu  coupable  de  irabisoB 
€!U  de  QOQcufisioù  :  c*e4t  la  dîaposûion  formelle 
de  Tariicle  56  de  la  chatoie.  Or  ^  )edeoi,aiide  com* 
liàent  U  sera  pof^le  de  poilr^^rire  un  vûmsire 
ik.rocoasîoB  d'un  tel  acte  ^  aî^  cMime  Iq  préuçnd 
M«  l'avocat da  Roji  ^  lea  aaies.dii  ^oUVemeaadnty 
^ea  acWes  rev6t«s»^  .du  sceau  de  Tauiorîté  royale  ^ 
doiveni  étrç  fiû9màévé9  comme  ëmaaéa  du  Roi  ? 
Si  cea  act^.Jont  Tœuyre.  da^  B.oi  ^   commette 
pourra-t-on  y  sans  Toutrager  f  en  faire  l^ol^él 
d'une  poiiratHte  erimiDelIe  ?  Comment  poiurra- 
i^on  seulement  en  faire  Tobiet  de  reproches  tm 
peu  sévères  contre  le  govnperBeknent  ?  Sera-t-U 
permis  de  mettre  ca -question  si  le  gouvernement 
*sett  un  parti?  Sera-t-^  permis  de  Tacéuser  de 
mensonge  ei  d'artifice  ?  Sera^t-il  permis  de  dire 
iju'il  tend  à  rat^ir  les  droits  des  sujets  ?  Non  , 
aiins  douce  j  du  moment  que  les  actes  du  gou* 
vemement  sont  les  acte»  du  Roi  p  non^seulement 
on  ne  peut  plus  poursuivre  le  ^uvemement  à 
l'occasion  de  ce^  actes  ^  mais  ou  ne  peut  paa 
4siémeles  lui  reprocher  d'uiM^  manière  ofE^naanie  i 
^r  Toflense  atteindrait  le  monarque  ^  et  affai- 
Uirait  le  respeet  dû  à  sa  personne  ou  à  son  auto- 
jriié.  Le  gouverueoient  serait  tout  à  la  foîa  trait» 
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et  concussionnaire  qu'on  ne  pourrait  pas  le  dire} 
car  cela  ne  saurait  se  dire  d^une  manière  polie  | 
et  de  quelque  manière  qu'on  en  fit  la  preuTe  f  on 
eOaiblirait  nécessairement  le  respect  dû  à  rau^>t 
rite  royale» 

»  Voilà  ^  MeSsietLfs^  où  Ven  arrive  en  yonlant 
considérer  les  actes  du  gouvernemciit  comme  dcé 
kcv^  du  Roi  \  on  d^truk  par  1*  base  la  rcspon-^ 
sahiltté  dtt  mînîêtièi^e.  You»  de^iet  donc  tenu* 
pour  coostâ&t  qiiè  les  actes  du  gouvernement  ^ 
par  cela  «eul  qu'ils  sont  soumis  à  la  res|Kmsabi-» . 
Itté  j  pcuirëni  très^bien  ^  encore  qu'ils  soient  re- 
vêtus de  la  sigufttilre  et  du  sceaù  du  ftoî ,  ne  pa^ 
être  considères  oomme  émanés  de  l'autorité 
royale  ^  et  ne  pas  éure  critiqués  avec  la  mesure 
et  le  respect  qit'on  doit  à  des  volontés  'du 
ftoi  lui-ipém^  }*  il  serait  ikhpostûble  ^  sans  c6)a  j 
de  cûQcetoîr  la  responsabilité  des  ministres. 

»  En  second?  lieu  ^  il  faut  nécessairement  ad- 
inettre  qu^on  peut  attaquer  ces  actes  d'une  nia- 
nière  forte  et  sévèrç^  sans  tomber  pour  cela  dans 
le  cas  prévu  par  la.  loi  du  9  novembre  )  car  si 
Ton  se  rendait  passible  des  peines  que  cette  Ipi 
prononce  y  parce  qu'on  reprocherait  fortement 
au  gouvernement  des  actes  coupables  ^  nous  de<- 
mândons  conùnent  il  serait  possible  d'exerçe^ 
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coDtre  les  mÎDistrcs^  à  Toccasioii  de  ces  actes  y' 
les  poursuites  que  la  charte  autorise. 

39  Une  nous  parait  donc  point  exact  [de  dire  , 
comme  le  fait  M.  l'arocat  du  Roi  y  qu'en  faisant 
la  critique  des  actes  du  gouvernement  y  on  doit 
considérer  ces  actes  comme  émanés  *de  la  vo- 
lonté  royale  ^  qu'on  doit  les  critiquer  avec  le 
respect  qu'on  doit,  à  des  volontés  du  Roi  f  et 
qu'en  les  critiquant  d'une  manière  trop  forte  on 
encourt  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  9 
novembre.  Nous  pensons  très-fermement  que 
les  garanties  renfermées  dans  cette  loi  sont  per* 
sonnelles  au  monarque  9  qu'elles  ont  été  créées 
pour  le  défendre  contre  les  attaques  qui  pour* 
raient  être  dirigées  contre  aa  personne  ou  contre 
son  autorité  prise  en  elle-même  et  considérée 
dans  son  principe  y  et  non  pour  réprim^er  les  at- 
taques qui  seraient  dirigées  contre  son  autorité 
mise  en  action  par  ses  ministres  ^  contre  l'exer- 
cice que  son  gouvernement  fait  de  son  autorité. 
Nous  ne  saurions  croire  que  les  auteurs  de  la  loi 
du  9  novembre  aient  voulu  mettre  le  gouverne- 
ment du  Roi  y  qui  est  essentiellement  responsa-- 
ble  ,  sous  l'égide  d'une  loi  d'exception  qui  sus- 
pendrait en  quelque  sorte  sa  responsabilité. 

3>  Toutefois  y  en  ne   pensant  pas  qu'on    ait 
voulu  mettre  l'exercice  du  pouvoir  y  la  matière 
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de  la  respQQsabiUte  ^  à  Tabri  d'une  loi  d'e:^- 
ception,  nous  sommes  bien  loin  de  croire  qu'il 
soit  permis  d'attaquer  d'une  manière  injuste  les 
actes  du  gouvernement.  Nous  regardons  conoime 
très-punifisàbles  Jies  injures  et  les  calomnies  par 
lesquelles  on  tenterait  d'afïaiblir  Iq  respect  qui 
lai  est  dù;.nous  pensons  seulement  que  ces  in- 
jures et  ces  calomnies  doivent  être  punies  d'a- 
près les  lois  ordinaires  ^  et  non  d'après  la  loi  du 
0  novembre  i8i5« 

»  Au  reste,  soit  qu'on  veuille  appliquer  aux  in- 
jures et  aux  calomnies  par  lesquelles  on  aurait 
tenté  d'affaiblir  le  respect  dû  au  gouvernement^ 
les  dispositions  de  la  loi  du  p  novembre  ;  soit 
qu'on  veuille  punir  ces  injures  et  ces  calomnies, 
d'après  les  lois  pénales  ordinaires,  toujours  est- 
il  nécessaire  d'examiner  si ,  en  effet ,  on  a  in- 
jurié ou  calomnié  ,  si ,  en  effet ,  on  a  voulu  af-^ 
faiblir  le  respect  dû  au  gouvernement. 

}>  Or,  Messieurs,  il  est  établi ,  d'une  part,  que^ 
dans  la  partie  de  notre  ouvrage  que  je  viens  d'exa- 
miner ,  il  n'y  a  ni  injures  ni  calonmies.  J'ai  fait 
voir  que  les  passages  incriminés  ne  renfermaient 
que  des  faits  vrais  et  notoires;  j'ai  dit  que,  si  on 
contestait  ces  faits,  nous  demandions  à  les  prou- 
yer  par  acte  authentique ,  et  nous  renouvelons 
expressément  ici  cette  demande.  D'un  autre  côté, 
j'ai  démontré ,  je  crois ,  jusqu'à  l'évidence  ,  que 
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loin  d'avoir  voiilu  affaiblir  le  gouvernement ,  en 
loi  reprochant  ces  mêmes  faits  y  nous  avons  tendH^ 
d'une  manière  très-directe,  àPaffermir.  Com- 
ment donc  aurions-nous  pu  mériter  qu'on  nous  ' 
appliquât  y  soit  la  loi  du  '9  noveml>re  )8i5 ,  soit 
les  dispositions  du  Code  Ue  iSio  sur  Tinjure  et 
la  calomnie?  * 

y>  C'est,  en  vérité ,  Messietirs  ,  une  chose  mer-  * 
veilleuse  qu'on  nous  accuse ,  nous ,  de  vouloir 
affaiblir  le  gouvernemeut  ,  c'est-à-dire,  sans 
doute  ,  de  tendre  de  loih  &  le  renverser.  £t  au 
profit  de  qui ,  s*il  vous  plaît ,  voudrions  -  nous 
renverser  le  gouvernement  ?  Est-ce  au  profil,  des 
hommes  laborieux  et  paisibles  dont  nous  avops 
soutenu  la  cause  ?  Eh  !  que  voudrions-nous  pro- 
curer à  ce»  hommes  par  de  nouveaux  bouleverse* 
mens  7  La  faculté  d*envahir  à  leur  tour  les  places! 
Nous  nous  efforçons  de  les  détourner  du  pouvoir. 
Une  liberté  plus  grande  !  Nous  leur  démontrons 
que  les  secousses  Violentes  détruisent  leurs  fran- 
chises au  lieu  de  les  étendre  ou  de  les  affermir* 
La  ruine  des  factions  qui  les  travaillent  !  Nous 
leur  faisons  voir  que  les  révolutions  ne  servent 
qu'à  entretenir  les  lactions  ,  qu'à  les  rendre  plus 
robustes,  plus  vivaces,  plus  avides.  Ce  n*est 
donc  pas  pour  les  hommes  que  nous  défendons 
que  nous  pouvons  désirer  des  cliangemens. 

>»  Est-ce  dans  l'intérêt  de  quelque  faction? Et 


dtt  %^\  ifàt:  du  Céhseur  Européèh .     Ai  $ 

quelle  TifliiMr  an:Énons  -  tioiu  d'ea  ptëSére^  -qntU 
qu'uDé  ?'  Que  Hbtis  im|)drt4^  d'être  exploites  pai^ 
deâs  ùltrà  y  des  '  facôbids  ou  deé  b()iifa][)iaf mte»  ? 
Toutes  les  (kctloB^  «é  ressetaibleot ,  nous  ravon^ 
assez' appris  ;'<ee  qn^etles  TeutéiiC  tbcites^  ce  sont- 
Ics  plaisirs  eti  kë  -profils  du  pouToir }  :c*est  la 
fecoité  de  vhrre  sans  trayait  aux  frai$  dâa  faom* 
vtteàqvà  traTaUlent  ^  elles  -sofit  touté»^  ëgalcmeut 
nos  ennemies  ;  nous  les  combattons  égalensent 
tp«tes.  (Va'e^t  donc  poiot  pour  lc£  factioos  tpxe 
nous  pouvions  désirer  des  changeiuens» 
:  »£st-oe  pour  nous-mêmes  P'Quel  avantage  pour- 
i^nt-ils  nous  oi&ir  ?  Avous-uoos  d'autres  inté- 
rêts que  ceux  des  hommes  livrés  à  des  travaux 
utiles  f  Ces  hommes  ont  -  Us  quoique  dxose  à  ga- 
gner k  d^  révolutions  ?  Nous  ne  pourrions  dé- 
sirer des  chaagemens  que  dans  des  vues  d'am- 
bition 9  ou  poiir  l'amour  de  la  liberté  ;  pour 
obtenir  des  places ,  ou  pour  étendre  les  franchises 
communes.  Or^  on  sait  ^  d'une  part  ^  que  nous 
ne  sommes  pas  extrémemeni  avides  d'emplois* 
On  sait  ensuite  que  si  nous  chérissons  la  liberté  ^ 
ce  n'est  point  par  des  révolutions  p  mais  p4r  d^e^ 
voies  légales  que  nous  desirons  p  que  nous  croyons 
possible  de  l'établir.  On  sait^  non-seulement 
que  nous  n'avon)  jamais  conseillé  d'employer 
d'autres  naoyens  ^  mais  encoM  que  nous  sommes 
convaincus  du  danger  qu'U  y  aurait  d'en  em-^ 
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taznmentiatti^chés  à  le  faire  senlii*.  Il  e8t.'40o<^ 
Bxanifeste  que  pous  n  ayotjs  atiçut^e,  es|>èce  de 
raison  pour .  désirer  qu'il,  s'opèrf^  d0s  l^^uleyer* 
semens  ;  no^s  pe  pojayQDs  1$  désirer  y  ni  pour  les 
hommes  que  nous  dépendons  ^  si  pQuç.  l<)urs.  ei^^ 
nemis  ^  ni  pour  noi^Sr-mémes.  Complet  ^^eut-on, 
après  cela  y  que  nous  tendions  à  â0a^btir  y  à  ren- 
verser le  gouyernisment  F  ^ 

Et  puis ,  avec  qui  voudrions-nous  opérer  des 
secousses  f  Quels  sont  les  hommes  dont  nous  au- 
rions Tappui?  Quelque  parti  nous  prêterait- il 
son  assistance  ?  Nous  combattons  à  la  fois  tous  les 
partis.  Les  classes  laborieuses  viendraient-elles  à 
notre  aide  ?  Les  classes  lahorieuseis  ne  se  révoltent 
point;  et  d'ailleurs  elles  seraient  peut  être  plus 
sourdes  à  notre  voix  qu'à  celles  de  '  tous  autres 
hommes  ;  car  nous  flattons  peu  leurs  passions. 
Si  nous  nous  emportons  quelquefois  contre  les 
fureurs  et  l'avidité  des  factions  y  plus  souvent 
encore  nous  reprochons  à  l'industrie  ses  préjugés 
et  son  ignorance  y  et  nous  n'avons  pas  l'avantage 
d'être  populaires  y  même  parmi  les  hommes  dont 
nous  défendons  les  intérêts. 

r 

»  Enfin ^y  quels  sont  les  moyens  par  lesquels 
nous  tendons  à  renverser  le  gouvernement  ?  Ces 
moyens^   Messieurs  ^  les  voici  :  Nous  faisons 
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l^ne^^çiTe  pijiverte  siux  partis  fnnj(D|Î5>q,vi'«aLe« 
li^cent; .  «OD  eiEÎstenCe  ;V  nous  you^njB , qu'il  s€f 
4pa|ie  jl.'appui  delà  masse  laborierâ^e, 1 4|ui. jseul^e. 
peutl^^toijkiicmr;  :  eçfio  ncms  lui  ii^q^ons  le^if 
moyens  i^f^f-^les^^uels  nous  croyops;.;q^*il.;pouf*: 
T9it4î^sip(9cL9&iac^(>as  etconcfuéjr^  l/S^BP^^  ^^. 
U.  nf^issfe.'  IHq  spq^^ce;  pa$  ]k  d'excçl^s,  moyeiiâ 
^e  r<a£^il>lir  9  de;.JlîÇT«o verser  l:P»U)?rqf  T^wmi 
i2eur$  l,Sé<|iM$ii^.  mal>habil6s  !,  Nous;  vq^dpHft  ^^M 
Teisçr  le  gQ^T^cpemeut  ^  et  nous  ne  eeseiojas.  <la 
ikiprâaeaUr  fe  4ftiig(er . .  4t^ .  r^j^olutipo^^  r  !  Noua 
irau)^s  renverser-lckg^u^f^k^ipê^t.'y  qi  npu^soiar' 
mi^;^fs^^iieimsi4^>/ses  je^eiuis  !  !Nbus  ifoulbua 
leaversear  ,le.gpiivfu*^il9k9iUi9  €|t  nous  cherchou^ 
oonunen  t  U  poarrai:^  §fi^  o<lia^ili4^nr.a0ectipa  et  Tap-- 
poi  de  la  pallie  la  jpltt  A^ae  et  Ifi  plus  nombreuse 
despeuple#!  Nou^  ypyl^iK  repi^rserJe  gouver-^ 
neiûent^  et  aous  traVaillcupû  de  .t^usnqs  moyens  à 
a£fennir  ^  à  .améliorer  les  instituûons.qui  lui  ser» 
Ycm  de  fondement  ! 

.  »  Mais  vous  vous  élevez  contre  les  lois  d'éxcep- 
tk)n,contreles  juridictions  extraordiûaires^contre 
les  dépenses!  excessives  ;  vous  demandez  la  réforme 
du  conseil  d'état  et  des  préfectures  ^  que  vous 
traitez  d'institutions  dispendieuses  et  despotiques; 
Yous  insinuez  qu'on  ne  doit  pas  composer  la  repré- 
sentation nationale  d'agens  du  gouvernement.  •• 
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Et  è'est*parià'  qiiV)n  veut  que  nond  teiidîons  ft 
raf&Iblir'!  Ge$t>  au  contraire ,  par-là  ^ue'fioô^ 
^royontfl^aVailler  k  le  cons(^ide^J  tiQii»  sonrme^ 

•  •  • 

fei«n<H)nStaiTiteus  de  fi*atiaquer ainsi  <jT!ite"lé5-  J^i\n- 
cîpes'de^stf  Ifaiblpsae;  Me  sera-t-il  pèrttti^  de  vous 
le  cUk'éi,.  'Messieurs  ?  Si  nom  votoïiotis  afiTaibKr'lé 
gduveraett^ïiit  et  iravaillèi*  eflSfeàcemeUt  à'  '  sa 
rttiné  y  fî6iil^Ydriôâs^<sàns4)ft)amser ,  tôii^)Wkë/ 
le  côuil^âftre'de-'ce  qu'on  ndus  reproche 'tl*irroii^ 
fàvt.îfidrusiui  exposerions  lanëcéssîCë'ile  ooUbeo- 
m^  le'ptiis^ipôssiUe  datas 'seii  iftai^s  tf^Ule^'Ies 
})¥andies<'dë  radttiiiis¥ràlil^';  nous  tàdieridtii 
de  lu( 'fei^9^ 'peur  de  l^fidépendiMltto  d«s  tklni^ 
aKuH',  ^  tte  négligerionis  riM  poui*  qu'ils  do^ 
m^irassént  knlis  son  itvftueuee.  9foUfî  l'entâte^ 
Aoos  à't«esserrej*1es  taà  oàl^on  aurais  recours  au 
juty ,  e*  fc'rétenÎT' dans* ses  mains  les -moyens  de 
le  composer  j  au  besoin  >  d^ômmes  à  sa  guise. 
Nous  nous  appliquerions  ,  sur-<out ,  â  lui  faire- 
sentir  la  nécessité  de  rester  mattre  de  la  repré- 
sentation nationale  ,  et  de  fitire  qu'on  n'y  appe- 
lât que  des  hommes  liÀ  par  leurs  places  au  gou^ 
vernement.  Enfin  ^  nous  ferions  en  soKe  qu'il 
s'empaiit  de  toutes  les  avenues  du  trdne^  do  ma- 
nière que  y  quand  le  prince  voudrait  connaître 
l'opinion  des  peuples  ^  il  ne  pût  jamais  entendre 
qnc  la  voix  de  ses  ministres  ^  et  n'eût  aucun 
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inàffen  de  rdfcoTitiartfe  s'ils  le  trahissent.  Aprèà' 
umU  ainsi  mis  le  gônvememetit  pkrtdxtt  i  noua' 
Texcitérfetis  à  lever  té  plus  de  contributions  pos-i 
iSbW.  S!  là-fàlk^àrrachait  (feb  pkintes  aàt' 
pettfaleè •  iiotis  tran^ormeirions  cés^  6é\s  de  dé-* 
tresse  en  cris  dé/ 'sédition  :  ^ùons'l^dxhorteriotis'à* 
prendre  des  lùeiiirbs  sévères,  à  s'armer  de  loîi* 
de  rigueur  y  à  djppbser  le  fer  i'  la  fôiiiitie.  Si  les 
fâêti0ii6'atlirée*''â«aoui<'de  iul  par  Tappàt-de  ses 
lidies^ei  ^  et  vrméek  de  tie  fùU^ùir  les  partager, 
se  mottfréifitnt'iâMpaâeMès  de  les  lui  ravir ,  nour 
Texciterions  à  les  re{K>usser'pi(r  des'mo^etts  qui  ne 
fassent  propres  qu'à  les  rendre  plus  furieuses. 
Ainsi  ^  nous  lui  ferions  perdre  Tappui  de  la 
masse ,  tious  Tei^bseriqns  à  la  fureur  déis  partis, 
et  le  prince  ti^aurait  pas  même  les  moyens  de 
connaître  les  dangers  de  sa  situation.  Dès-lors 
use  secousse  deviendrait  inévitable ,  et  nous 
pourrions  nous  reposer  en  attendant  que  quel-  . 
que  cause  vînt  déterminer  l*^exptosion.  Voilà  ce 
que  nous  ferions  ,  ce  que  nous  croirions  devoir 
&ire  si  nous  étions  les  ennemis  du  gouvernemen)t, 
et  n  nous  avions  le  coupable  dessein  de  travail- 
ler à  sa  mine.  Conuuent,  en  faisant  le  con- 
traire ,    pourrions-nous  avoir  eu  la  pensée  de 

'^JSesâeurs,  nous  avions  les  plus  fortes  raisons 


!i$Lo      Débats  et  ju^ment  sur  la ^sahîe  ^ 

de  penser  que  le  ministère,  public  s*aj)stieip^fij^ 
de  faire  entrer  dans  le  cercle  de  l'accusation  la 
partie  de  notre  ojavrsige  dput  je  vieps  dfs  yous. 
faiçe  connaître  le  véritable  .esprit, .  Noni^  aun^ps 
d^autres  moyen?  de  repousser  Jes  attacpies  dont 
ejlle  a  été  .l'objet.  Ces  moyens  y  nqus  ue  les  fe-' 
rpns  pas  yaloir  ei^  ce  n),oment  ;  ^utefois,  nous  pç 
renoncopsp$çs^à  eu  f^ire  psagç  ».^ 

Les, accusations  fiaites  à.roocasifQiib  de.r<ar|icle' 
sur  laJiçi  dos  Cu&ances^  ayant  é$à  ainsi  r9{K»it^ 
s^s  par  M.  Duiauoyer^  soa  coaccusé ,  ia.piîsi  la 
parole  en  ces-teimes  :  ■    .  .,  i.i^.^-.  lir 


j» .  .  ', 


ce   MsSSXEtTRS  y 

■  • 

»  On  a  beaucoup  disserté  en  France  sur  l'u- 
tilité et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  à 
chacun  la  faculté  de  divulguer  ses  pensées  au 
moyen  de  rimprimerie.  Enfin  y  après  beaucoup 
de  discussions  ^  on  a  fini  par  reconnaître  que  le 
libre  exercice  de  cette,  faculté  offrait  beaucoup 
plus  d'avantages  que  d'inconvéniens. 

»  Mais  une  vérité  n'est  rien^  tant  qu'elle  reste 
consignée  parmi  les  théories.  Il  a  fallu  réduire 
celle-ci  en  pratique  ;  alors  les  débats  ont  recom- 
mencé; et^  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire^  on 
n'a  pas  mis  à  la  défendre  l'art  qu'on  a  mis  à  l'at- 
taquer. 
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»  Au  lieu  de  ne  reconnaître  leurs  ouvrages* 
qne  phrase  par  phrase  y  ligue  par  ligne  ^  et  d*o- 
liliger  ainsi  le  ministère  public  à  préciser  ses  ac-' 
cusations^  les  prévenus  les  ont  reconnus  en  masse/ 
et  ont  fourni  à  leur  accusateur  un  champ  im-^* 
mense  pour  établir  ses  conjectures.  ^ 

3»  Au  lieu  de  demander  la  restitution  des  par- 
ées ^e  leurs  écrits  qui  ne  donnaient  lieu  à  au- 
tane  plainte  ,  ou  de  les  faire  imprimer  de  non-- 
▼eau ,  si  Ton  refusait  de  les  leur  rendre  ,  ils  ont 
laissé  envelopper  dans  la  confiscation  les  parties* 
non  répréhensibles  avec  les  parties  qui  avaient 
servi  de  base  à  leur  condamnation.  -     ^ 

i>  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'à  l'aide  de  ce' 
système  y  et  au  moyen  de  quelques  mots  dont  on' 
forcerait  le  sens^  on  pourrait^  dans  un  temps 
où  Ton  agirait  avec  peu  de  bonne  foi  y  étoufiFer 
les  vérités  dont  on  -n'aurait  pas  le  droit  de  se 
plaindre  y  et  qui  seraient  cependant  la  véritablo 
et  seule  cause  de  là  poursuite  Ats  écrivains. 

»  Enfin  y  au  lieu  d'expliquer  nettement  le 
Imt  qu'ils  s'étaient  propose  en  écrivant  ^  et  de  le 
comparer  à  la  loi  pénale  intoquée  contre  eux  y 
ils  se  sont  mis  à  disserter  avec  la  partie  publique 
sur  les  effets  que  leurs  ouvrages  pourraient  pro- 
duire  ;  ils  ont  paru  croire  que  le  délit  était  ^  non 
dans  l'intention  de  l'auteur  y  mais  dans  le  lîvr4( 
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consuléré  en  lui -même;  et  c'est  ainsi  qu'àhi 
suite  d'une  dissertation  critique  ou  philosophie 
que^  ils  ont  vu  le  ministère  puhlk  invoquer 
contre  eux  Tappiication  des  lois  pénales  y  quoir* 
qu'ils  pussent  n'avoir  eu  aucune  intention  crv» 
minelle* 

X»  De  part  et  d'autre  ,  on  a  paru  croire  que 
les  principes  de  la  législation  ordinaire  ,  sott  eii| 
matière  civile  >  soit  en  matière  criminelle  ^  n'é^ 
taient  point  applicables  aux  écrivains  j  et  cette 
erreur  y  qui  est  capitale ,  a  conduit  aux  Gonsé«« 
quences  les  plus  étranges.  On  a  dit  qn'on  {>pu^ 
vaitétre  puni  comme  caloi|iniateur  ^  quoiqn^oa 
n'eût  jamaiseu  l'intention  de  calomnier  personne^ 
et  qu'on  pouvait  étre^  puni  comme  complica 
d'un  individu  réputé  séditieux  ^  quoiqu^on  eùl 
fiiit  tous  ses* efforts  pour  s'opposer  à  lui. 

»  C'est  pfirticulièrement  l'erreur  qui  a  cpi^duil 
à  ces  conséquences  ^  que  je  me  propose  de  goojh 
battre }  et^  si  je  parviens  à  la  détruire  et  à  démon- 
trer  que  les  principes  généraux  de  la  législation 
sont  appjiicables  aux  causes  de  la  nature  de  celle 
qui  nous  occupe  ^  il  résultera  y  je  l'espère  ,  dea 
vérité»  que  j'aurai  établies ,  que  nulle  poursuite 
n'a  pu  être  dirigée  contre  nous  au  sujet  d^  noti^ 
troisième  volume. 

»  Four  qu^un  fait  constitUQ.  un  àâix  ou  un 
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cf^imè  y  trois  copdÂûon»  fion^  tie^asbires  :  il  £iiut- 
qil$  le  fiût  ait  cau^é.  ou  pu  ^ufi^  <|iielqué  cioii:ih 
mage  ;  qu^  celui  qui  l'a  .ix>miuU  ait  eu  el  la  vor 
louié  de  le  coÉametire  y  et  la  connaisaaxice  J«. 
mal  qui  pourrait  en  être  ia  aiiUe  j  éufia  ^  que  U 
loi  TaU  déclaré  pudissable. 

j>  Si  un  fait  uuîsible.  est  ooiaoûâ  juToloBiaire- 
men4  ou  dans  riguorauce  du  mal  qui  peut  tupL  ré^ 
solter  y  la  loi  u/eu  déclare  pa^  Tauteur  piiifissâr 
lile  ^  seulement  .elle  l'oblige  à  reparer  le  mal  qu'il 
a  causé  par  sou  iiûprudeuue.  ou  par  $on  igno- 
rance :  les  faits  de  celte  nature  sont  qualifiés 
quasi-^délilS:  Tout  lait  quel^nque  de  rUomnie 
qui  cause  à  autrui  un  dduin^c,  dit  l:art..2382 
du  G)de  civil;^  <ÀligQ  celui  /,  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé ,  à  le  réparer.  LVrticle  &383  ajoute^ 
que  chacun  est  responsable,  du  dommage  qu'il 
a  causé  ^  ïion-^ulement  par  son  fait  ^  mais  Pi- 
core par  sa  négligence  oi^  par  son  imprudence. 

»  L'intention  d'exécuter  un  fait  qu'on  sait  être 
nuisible  ,  n'est^  ni  un  crime  ^  ni  un  délit  ^, si  elle 
n^a  élé  manifestée  par  aucun  acte  ejilérîeur  ,  ou 
si  l'exécution  n'en  a  été  suspendtie,  que  par  la 
volonté  de  celui  qui  avait  conçu  lé  dessein  de 
l'exécuter.  Danscecss^  iH>nrseulenfteûiil  n'existe, 
ni  crime  ^  ni  délit ,  il  n'y  a  pas. même  lieu  à  des 
dommages^  puisqu^aucuu  dommage  n'a  éliécausé*^ 


^r* 
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*  v>  Depuis  la  réformatidn  de  nos  lois  pénales 
jusqu'à  la  pr(Hnulgation  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1810  ^  les  tribunaux  criminels  ont 
^té  obliges  de  poser  aux  jurés  deux  questions  : 
l'une  j  sur  Texistence  du  fait;  l'autre  y  sur  l'in- 
tention de  celui  qui  en  était  l'auteur.  A  cette 
époque^  la, question  intentionnelle  a  été  sup- 
primée;  ou^  pour  mieux  dire,  on  a  fait  entrer 
Vinteniion  dans  Ja  définition  d.u  délit  ou  du 
crime  imputé  aux  accusés.  Ainsi,  l'action  de 
tuer  un  homnie  involontairement ,  a  été  quali- 
fiée homicide  ;  l'action  de  le  tuer  volontaire- 
ment ,  mais  sans  préméditation  ,  a  été  qualifiée 
meurtre  ;  l'action  de  le  tuer  volontairement  et 
avec  préméditation  ,*  a  été  qualifiée  assassinat. 
La  question  sur  Y  homicide ,  Yassassinaî  ou  le 
meurtre ,  a  donc  renfermé  la  question  inten- 
tionnelle. On  a  suivi  la  même  méthode  pour  tous 
les  autres  genres  de  délits. 

»  Il  est  donc  possible  d'exécuter  un  fait  nui- 
sible, sans  se  rendre  pour  cela  coupable  d'un 
délit  ou  d'un  crime.  Mais  est-il  également  pos- 
sible de  divulguer  des  pensées  nuisibles  sans  se 
rendre  criminel?  Oui,  si  l'on  peut  lesdivulger  sans 
avoir  la  volonté  de  nuire.  Prenons  un  exemple^: 
Un  journaliste  annonce  que  tel  jour  il  a  vu  une 
personne  qu'il  déâgne,  remplissant  telle  ou  telle 
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foncdon  publique.  Sur  cette  annonce  ^  le  minis-^  / 
tère  public  ,  sachant  qu'au  temps  indiqué  cette  • 
personne  avait  été  destituée  >  et  qu'elle  avait 
eu  une  connaissance  offioi^le  de  sa  destitution  y 
la  fiiit  mettre  en  jugement  comme  s'étant  rendu 
coupable  du  délit  prévu  par  l'article   197  du 
Code   pénal  ;  mais  il  échouée  dans  ^sa  poursuite  > 
faute  de   preuves.   La  personne  accusée  étant  > 
acquittée^  traduit  le  journaliste  en  îtistice^  comme  ^ 
coupable  de  calomnie»    Celui-ci  devra-t-^il  être 
condamné  ?  L'annonce  qu'il  a  faite  a  été  nuisi- 
ble à  la  personne  inculpée^  puisqu'elle  lui  a  fait  ' 
essuyer  une    procédure    criminelle  :  elle  sufËt* 
donc  pour  motiver  une  condamnation  .en  dom-*.  * 
mages-intérêts.  Mais  elle  ne  suffit  pas  pour  mo-*  ' 
tiver  une  action  en  ailomnie  y  si  l'auteur  de  1»  ' 
publication  ne  connaissait  pas  la  destitution  de 
la  personne  dont  il  a  parlé»  On  peut  bien  dire 
qu'il  a  publié  un  fait  faux  et  nuisible  j  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  l'a  imputée  (k*  y  Vimpu^  ( 
tation  est  un  des  caractères  essentiels  de  la  ca-  ^ 
lomnie  y  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt^  > 

Prenons  un  autre  exemple é  Un  journalistes 
annonce  que  tel  jour  9  tel  homme  a  contracta  > 
mariage  avec  une  personne  dont*  il  indique  1^> 
nom.  Sur  cette  annonce  ^  le  ministère  publie  ins^  * 
truit  que  cet  homn^e  était  déjà  marié  ^  et^que^^ 
Cens*  Europ*  —  Tom.  V*  16 
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première  fi^mme  était  encore  vvranie  y  le  Cuit  ar- 
rêter comme  coupable  du  crime  de  bigamie  ; 
mâb  rinstiniotion  ^montre  que  l'aunonee  du 
journaliste  est  fausse  y  et  qu'il  n'y  a  pas  en  de 
second  mariage  coatractëi  L'individu  qui  a  été 
arrêté  ^  et  qui  y  par  conséquent  y  peut  avoir 
éprouvé  des  dommages  considérables  par  suite 
d'ime  fausse  annonce^  pourra-t-il  en  attaqtier 
l'auteur  comme  coupable  de  calomnie  ?  Oui  y 
si  le  journaliste  savait  qu'il  se  trouvait  engagé 
dans  les.  liens  d^un  premier  mariage  ;  non  ,  s'il 
ne  le  «avait  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  cependant, 
il  devra-  £lre  civilement  responsable  dtfS  domms- 
gas.qui  auront  été  la  suite  de  son  erreur.  Il  aura 
enjQore  publia  un  £att  faux  et  nuisible  >  mais  il 
ne  l'aura  pas  imputé. 

.  »  Il  est  donc  possible  de  nuire  à  des  particn* 
liers  par  la  divulgation  de  ses  pensées  y  sans  se 
rendre  pour  cela  coupable  J'iojure  ou  decalom^ 
nie.  On  peut  aussi  nuire  aii  public  par  le  même 
moyen.,  sans  se  rendis  coupable  d'aucun  crime. 
Cela  pourrait  arriver,  par  exemple ,  si ,  par  erreur 
ei',aâkis  malveillanob  i  on  annonçait  ou  la  mort 

N  »  * 

(kl  tel  personnage,  <àx  l'apparition^ de  tel  antre^ 
et  jsi ,.  par  suite  de  cette  annonce  y  il  s'opérait  une 
révolte  ou  une  sédition  ^  r^  si ,  éauie  de  bien  ôoe- 
iVii|tfre|la  si^uadon  des^  esprits  y  •  -on  annonçait  des 
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nouvelles  qui  «eraieot  jans  danger  daus  l'état  de 
dio^ea  qu\)i|  suppose  exister,  j  maïs  qui  seraient 
dangereuses  ou  nuisibles  dans  le  moment  même 
ou  on  l«s  donnerait.  . 

Pour  qu  un  écrit  soit  réputé  criminel ,  il  faut 
d^abord  quHl  soit  nuisible»  Il  £aut^  en  second. 
lieu  y  que  celui  qui  en  est  rauteur ,  ait  eu  la  vo-^* 
loolé  de  publier  un  écrit  qu'il  savait  être  nuisible. 
U  faiit^  enfin  y  que  le  dommage  qu'on  a  causé  ou 
voulu  causer  soitprécisémentde  la  même  nature 
qae  celui  qi^è  la  loi  pénale»  a  voulu  empêcher. 

»  Ëclaircissons  ceci  par  un  exemple.  Un  në-^ 
gnciant ,  presM»  de  so  délaire  de  ses  marchandises 
pour  faire  un  voyage  y  faitanfloDcer  qu'il  les  ven-- 
dra  dam  les  proiuiers  jours  de  telle  semaine  qu'U. 
ludique*  Un  autre  fait  annoncer  y  fatôscnouept  ete 
dèns  la  dessei)[|  de  lui  nuire  9  'que  ^  1^  |»remiisr  jpnv 
de  lasemaine  y  toutes  ka  xntrcbandiaesont  été  ern<« 
Ifivées^  ist  il  Ihi  fait  ainsi  manquer  ses  afCairès.» 
Voilà  im  écrit  qui  Siirn  causé  tm«  dommagir^ 
qui  aura  été  fait  dans  le  dessein  tle  niiire^  ^.qùi^ 
o^tendant^  4q  pourra  donnet  lieu^u'à  uneiavtiorii 
civile,  sila&ilr.^a  pstséléj^révu  parialoàtiM 

smneUe^  *  «  '  *^ 

:  m  Tenonkdooc.  peur  oontstant  qû'oD^iie  :pe«t 

•ivu  punissable  qu'autanli  qp'oh-ti  bompois  fao 

4ilâl.^  cc.qa'oi^  n%  peut  j^o^rooinmttiuski délift 
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qu'autant  qu'on  a  exécute  y  ou  tente  d^exécutef' 
un  fait  nuisible,  prévu  et  puni  par  la  loi  y  et* 
ayec  la  connaiasance  qu'il  produirait  le  mal  que 
la  loi  a  voulu  empêcher.  Ces  principes  sont  gé- 
néraux :  ils  s'appliquent  au  mal  qu'on  peut  faire 
par  la  publication  de  ^es  pensées ,  comme  à  celui  - 
qu'on  peut  commettre  par  d'autres  actes.  Dans 
aucun  cas,  les  j  uges  ne  peuvent  se  dispenser  d'exa- 
miner la  question  intcniionnelle,  parce  que  c'est 
l'intention  ou  la  volonté,  qui  constitue  la  mora- 
lité d'une  action  ,  et  qui  peut  seule  en  rendre 
l'auteur  digne  de  mépris  ou  de  blâme. 

»  Pour  juger  un  écrivain  ,  il  ne  suffit  donc 
point  d'examiner  matériellement  ses  écrits  i  il  ne 
suffirait  pas  même  de  prouver  que  ces  écrits  pour- 
ront produire  tin^mauvats  effet  ;  il  faudrait  prou- 
ver ,  en  outre  ,  qu'on  les  a  composés  ou  publiés 
dans  le  dessein  de  leur  faire  produire  le  mauvais 
effet  qu'on  leur  attribue.    Aucun   fait,  le  fait 
même  d'homickle ,  lorsqu'il  est  considéré  en  luif 
même ,  n^admet  aucune  espèce  de  moralité.  Ce*' 
lui  qui  en  est  l'auteur  peut ,  selon  les  circons- 
tances I  .être  condamné  à  mort ,  aux  travaux  for* 
ces ,  à  un  simple  emprisonnement,  être  entière-^ 
fDcqt  acquitté^  on  même  recevoir  une  récompense  s 
celaidépend  de  la  question  de  savoir  s'il  a  com* 
Élis  \m  assassinat  ^  un  meurtre  y  un  honûcide 
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involontaire  y  s'il  a  tuë  son  semblable  dans  nn# 
défense  legjltinie  |  ou  pour  la  défense  de  son 
pays.  Ce  qui  estvrai.pour  rhoçiîcide^  lest  pour 
la  publication  d^un  ouvrage  ;  ce  n'est  point  le  fak 
en  lui-méttie  qu'il  faut  apprécier ,  c'est  la  mora^^ 
lité  de  l'action  ;  c'est  l'intention,  j  la  volonté  de 
Fauteur,  .     . 

»  Si  ce  principe  est  vrai  j  et  jq  le  crois  inconi- 
tesjLable  y  il  renverse  ^  de  fond  en  comble ,  les  ac- 
cusations dirigées  contre  nous  ^  soit  au  sujet  de  la 
réimpression  du  manuscrit  venu  de  Sainte-Hé- 
lène y  soit  au  sujet  de  nos  réflexions  sur  la  loi  des 
finances.  U  ne  s'agit  plus  dèsrlors  d'examiner  ce 
que  renferment  r.es  écrits ,  mais  ce  que  nous  nous 
sommes  proposé  en  les  donnant  au  public.  Sil'ob- 
îet  que  nous  avons  voulu  obtenir  u^avait  rien  da 
répréheqsible^  s'il  était  au  contraire  utile  à  la 
France  et  au  gouvernement ,  on  pourrait  bien 
dire  que  nous  avons  mal  chobi  nos  moyens  ;  on 
pourrait  peut-étrenous  accuser  d'avoirmal  connu 
la  situation  des.  esprits  ^  ou  d'avoir  été  peu  éclai- 
rés dans  notre  zèle  5  mais  on  ne  pourrait  pas  nous 
accuser  de  nous  être  rendu  coupables  d'un  délits 
puisqu'on  ne  pourrait  pas  trouver-  en  nous  une 
volonté  criminelle. 

»  If.  l'avocat  du  Roi  a  suîvi  .dans  Taccnsa*^ 
lioB;^  miemarchç  qui  pourrait  donper  à  ses  moyen» 
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il'sriur|ue  une  grande  force  y  si  elle  ëtaît  dans  le 
êens  delà  loi.  Il  a  examiné,  en  eux -mêmes ,  quel- 
9fue$,  passages  de  la  loi  sur  les  finances ,  et  du  ma- 
nuscrit verni  de  Sainte-Hélène  î  il  y  a  vu,  a-t-îl 
dit  ^  des  injures  ou  des  calomnies  tehdant  à  af- 
iaiblir  le  respect  dû  à  Tautorité  du  Roi  y  et  des 
provocations  indirectes  à  l'invocation  du  nom  de 
l^ufiurpûteur  ou  dé  son  Hts  :  il  a  ajouté  que  Tau- 
tcnr  du  manuscnt  venu  de  Sainte-Hélène  serait 
punissable  s'il  Tavait  publié  en  Fra^ice  y  et  que 
le^  éditeurs  devaient  être  passibles  des  peines 
auxquelles  il  aurait  été  luî-ménie  soumis. 

»  Bans  Texamen  qu'il  a  fait  de  quelques  pas- 
sages de  noire  travail  sur  les  finances,  M.  Tavocat 
dtiJR.oi  a  fait  tous  ses  efforts  pour  prouver  qu'il 
s*y  trouvait  des  injures  et  des  calomnies  contre 
l'autorilé  du  Roi,  et  que  ces  injures  ou  ces  ca- 
lomnies poun-aient  avoir  pour  résultât  l^afifaftlls- 
senient  du  respect  dû  à  l'autorité  royale.  Mais  il 
n'a  rien  dit  qui  pût  faire  snpposeV  qii'en  écrivant^ 
nous  eussions  eu  ce  résultat  pour  but  ;  il  a  exa- 
miné ces  passages  éé  critique  ,  et  il  a  condu  eu 
lAogîstrat.  lia  suivi  la  même  méthode  à  l'c^ard  dû 
manuscrit  Vtùu  de  Sainte-Hélètiè.'  *' 

ce  Nous  avons  a  chercher ,  a-t*-îl  dit',  si,  en  piin- 
»  cipe  général,  V^iU'^r  d* un  vttvra^^édltitux 
»  est  coupable  et  iVsponsable^  envers  Ib  sbtiété^ 
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»  du  délit  qui  exis^  datif  l'^wrag^  çonsidét^ 
»  en  lui-même^  L'afliriiidÛ¥é  «e .souffre  point  de 
»  di0icultét  £ae£bt ,  ce  n'est  pas  1^  ccmposition 
»  q^  ef  t  eoupàble ,  maïs  la  publîcitipn  on  la 
yj  tçQtaûye  de  publier.  » 

»  Il  nous  p^raijt  que  M.  l'avtopat  du  Roi  est 
tombé  dans  une  grapdçs  erreur.  Un  ouvrage,  qu^l 
qu'il  soit,  p'est  pi  criioinel  ni  vertueux  j  c'est  de 
la  naalière  inorganifée^  et  rien  de  plus.  Or^  cette 
matière  n'ayaAt  ni  désir  ^  ni  volonté  ^  ni  moralité, 
ne  saurait  être  sotimî^e'à  Taotiott  desl^îs.  On  peut 
lÀe»  y  dans  le  lang^age  vulgaire ,  dire  qu'un  livoe 
est  ÎQuoeent  ou  coupable  »  et  transporter  à  l'ou- 
vrage une  gyaliftcAitipti.  qui  nec^^avient  qu'àl'au- 
teurjmai^^quand  opi  parleJalangnedcsloik',  il 
faut  plus  d'exactitude  :  il  faut  iàdker  d'éviier  ks 
équivoques,  et  ae^  p^  ooulbddre ,  à  l'aide  "d'une 
e2:pre44on  %udôo  ,  des  ^bfiws  qui  doiv«^  db-- 
mepr^r  distinqtea.  .: 

»3iw  ^^  écrivapt  la  parttfirde-notre  vcrfumc  m- 
lative  awUÎPdiiioea  >  movts  avions  en  pour  bût  d'af- 
iail)Ur.ie  9;esptel;  du  à  l'autorité  du  Rpi,  et  si, 
pour  arriver  à  ce  but ,  nous  avions  employé  con- 
tre lui  dea  injures  ou.  des  calomnies ,  nous  nous 
tnwy^f*îons  dan» &e A^as^pravii pa^*  la  loi  du  9  no- 
yem^rç  :  cela  ës^«  évident.  !Maia.sL,  comtne  dèià  a 
>étë  précédommént  .établi  9.' noi|5  ineus  scnum^s 
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'proposé^  aa  contraire 5  de  raffermir  le  gouverne- 
-Kueiit  et  de  le  rendre  plus  respectable  aux  yeux 
des  citoyens  ^  en  diminuant  les  impôts  qui  pèsent 
.sur  eux  ^  il  n'est  pas  moins  évident  que  la  loi  qui 
punit  la  tentative  d'affaiblir  le  respect  dû  à  Tau- 
torité  du  Roi  ^  ne  peut  pas  nous  être  appliquée^ 
quel  que  soit  le  moyen  que  nous  avons  employa. 

»  De  même  j  si  Tauteur  du  manuscrit  venu 
de  Sainte^Hélène  a  eu  àe%  intentions  criminelles 
en  composant  cet  ouvrage  ^  et  s'il  Ta  publie  dans 
les  mémos  intentions  quHl  Savait  composé  ^  il 
doit  être  considéré' comme  coupable*:  rien  n^est 
•plus  évident.  Mais>  si  les  éditeurs  but  eu  des  in- 
tentions contraires  9  s'ils  ont  crA  feire  une  chose 
utile  au  public  et  aiî  gouvernement  lui-même^ 
nb  né  sauraient  être  réputés  criminels.  Oo  peut 
les  accuser  d'avoir  mal  jugé  $  on  peut^  s*ilse  sont 
.'  tMmpés  >  Ibntter  comre  eux  une  actiou 'Civile  pour 
les  obliger  à  réparer  le  donmiage  qu'ils  ont  caus^^ 
•  at>  en  effets  ils  ont  causé  quelque  dom&iage 3 
luàis  làidoît  s'arrêter  Tactioti  de  la  justice. 

»  Cp-  peut  être  luùe  question  4^  ^  savoir  si*  les 
BMyens  que.  nous  avons  proposés  9  pour  donlier 
de  la  force  et  de  la  stabilité  au  gouvernement^ 
lont  propres  k  pnoduire  le  résultat  que  nous  avons 
voulu  obtenir.  Les  hommes  qui  reçoivent  <fe 
ÇT09  paires  diu  public ,  pour  lui  rendre  de  petite 
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services  9  peuTent  penser  que  le  gouvernement 

n  a  pas  de  meilleur  moyen  de  se  rendre  respeo- 

laUe  et  fort ,  que.de  lever  des  impôts  inoun^ase^ 

et  de  les  distiibuer^.sans  mesure^  à. des  gens  en 

.  place.  Ceux  qui  paient  les  imjpôts  peuvent  croire  f 

au  contraire  ^  que  le  meilleur  moyen  pour  un 

gouvernement  de  conquérir  Taffeccion  et  Tappui 

delà  nation  y  est  de  lui  £dre  supporter 'le  mcHos 

de  charges  possibles  ^  et  de  la  mettre  à  l'abri  deto 

vexations.  Mais  toute  discussion  ^  à  cet  égard-^ 

est  hors  dn  domame  des  .tribunaux  :  Tobjet  de  la 

justice  est  de  répnmer  les  délits,  et  non  de  rele» 

ver  les  erreurs. 

n  Ce  peut  être  aussi  une  question  de  savoir  si 
le  manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène  peut  provq» 
quer  à  rinvocatioin  du  nom  de  Bonaparte  ou  de 
•sou  fils;  Mais  cette  question  est  toute  entière 
dans  le  domaine  des  écrivains  politiques.  Les  uns 
privent  penser  que  Bonaparte  s'y-  montre  conum 
un  grand  géûe->dûQt  les  exploits  comnuuideAt 
l'admiration;  les^ autres  peuvent  croire,  au  coor , 
miire ,  cpi^il  s'y  montre  comme  uik  esprit  désor-*^ 
d#itee  qui  forme  des  projeu  gigaïf tesques ,  aaits 
avmr  le  moyep  de  rien*  exécuter  de  durable, 
Ceax-là  '  peuvent  toir  en  lui  un  génie  *  audacieux 
qui  ne  calcule  rien  pour  arriver  à  son  but  ;  cens- 
és ^une  ftme  étroite  qui  fait  dcssacrificef  immepsea 
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a»  Pour  apprécier  une  acticHa.9  queHe  quVUe 

.•oit ,  il  est  donc  nécewùre  d'examiner  la  que^- 

rtiou  intentionnelle  ;  car  c*est  ton  jour»  de  la  40* 

.  lotion  de  cette  question  que  dépend  TinnoGenee 

ou  la  çriminaliié  desaocnsés.  Cela  étant  reconnu  j 

• 

<  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si',  dans  la  partie 

de  nofxe  ¥olumeoùnous  avcms  parlé  des  finances , 

noutf  a^ons  eu  pour  objet ,  non  défaire  diminuer 

les  impôts  ,  mai^  d'affaiblir  le  respect  dû  à  l'ao- 

.  tpiité  du  Roi  5  et  de  l'affaiblir  par  des  injures  et 

.  dçs  calomnies  ;  et  si ,  dans  la  réimpresMon  da 

manuscrit  venu  de  Samte^Hélene  •  nous  nous 

sommes  proposé  de  provoquer  les  citoyens  à  l'in^ 

fVecation  du  nom  de  Bonaparte  ou  de  son  fils  ^ 

.et.  non  d'éteindre  les  regrets  que  le  régaoïoAmf 

périal  pouvait  avoir  laissés  cl^a  quelques  personnes 

.peu  éclairées.  Or  ^  bien  loin  que  nous  ayons  e« 

«aucun,  de  c^s  deiux  objets  en  vue  y  noua  aipons , 

.au  contraire  9  n^nifesté  constamunent  des  tmeO' 

tip^s  opposées  :  nous  avons  employa  ums  nos 

moyens  9  soit  à  rechercher  comment  il  serait  pos- 

.^le  d^  d<Mwer  au  gouvernement  toute  la  force 

.^possible  ^  soit  à  combattre  le  système  du  f^ouver* 

^nement  impérial  (  a  ) .. 

*'  ■* .i.     .  ■ .    *  11  I 

'    (i>  Vùjtm.  W  Jeux  premiei^  volume»  ê^  Censeur 
Européen  « 
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'  «>  Nos  intentions^  à  cet  ^rd^  ont  ëté  si  pefi 
dooteùsea  y  qn'on  a  été  obli^  de  juger  notre  on-^' 
nage  en  ckitiqne  ^  et  de  fiiiré  abstraction  de  l'objet» 
que  nous  nous  étions  proposé'^  pour  prétendra* 
que  nous  étions  punissables^  M*  Tavocat  du  Roi^ 
dans  son  ré<{uisitoire  donné  devant  la  châmbro 
du  conseil  ^  a  dit  que  lés.  passages  des  pages  237* 
et  a3&  sur  le  budget  y  tendaient  à  affiiiblir  le  res^ 
pect  d&  à  l'autorité  djn  Aoi.  La  chambre  di;^ 
conseil  a  répété  mot  pour  mot^  dans  son  ordon-» 
nance  j  ce  que  M.  F^vocat  du  Rbi  arait  dit  dan» 
ion   réquisitoire/  Mai»' en  .disant  quel   sei*ait 
Tefifet  probable  de  ces  passages  j  on .  n'a  nulle* 
ment  dit  qu'il  eût  été  dans  nos.  intentions  d'ob- 
tenir cet  effet.  M»  l'a^rocat  du  Roi  9   dans  se» 
plaidoyers  ,  a,  bien  cbérdié  à  prouver  que  ^  dan» 
la  partie  du  volume  relative  à  la  loi  sur  le» 
finances  |  il'  se  tnxftvait  des  injures  et  des  calom^ 
nies  y  et  que  ces  injunes  et  ces  caloomies  pour** 
raient  affîôblir  le  respect  dû  à  l'autorité  du  JLoi: 
mais  il  n'a  rien  dit  qui  put  établir  que  nous  avion» 
voulu  obtenir  ce  résultat*. 

>)Pour  juger  si  nous  étions  punissables  pour  la 
râmpression  du  mannscrit  venu  deSte.^Hélène^ 
on  a  aoivi  la.méme. méthode.  M.  le  juge  d'ins-^ 
traction  a  vu  dans  ce  mémoire  un  snanîieLet  ea^ 
îéehiimt  révolutionnaire.;  mai»  dans  la  <Ofùf%  àfê 
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Violerrogatobre  qu*il  nous  a  ùlt  subir  y  il  n'a  pns 
dît  un  sou)  niQt  qui  ait. pu. faire  «apposer  qu'il 
pebsalt  K|ue  nous  Tavions  publié  dans  la  dessein 
de  provoquera  FiuTOoationdu  nom  de  Benapartç 
QÛ  de  son  fila  ^  ou  d'injurier  qui  que  ce  sott«   :  > 
L  ^  M-  Vairocat  du  Roi,  dans  le  reqnisiioîre  qu'il 
a  donné  dorant  la  ckambre  i|u  consQÎl  y  a  bien 
dit  sofa  opinion  sur  1  efifet  .qu'il  croyait  que  oe 
soanuscrît  pourrait  produire  )  sur  l'effet  que  Tan- 
teur.  pouYint  s^en  être  prooô^f  mais  il  n'a  pasAt^ 
U  n'b  pas  même  fiait  eàiendre^  que  nous  l'eussions 
éontaé  si  réimprimer  /pour  lit!  faire  prbdpifie  cet 
elftit  y  Qil.  dans  )a  persuasion  qu'il  le  profiuiraiu 
. .  ff  Attendu  y  atti41  dit  ^.  qiie  le  manuscrii  de  Fila 
7^  SaittteJIélèiie  a  éridemment  pour  btot>  d'af- 
n»  £lihlir  le  respect  dik  k  la  personne  et  k  l'auto^ 
9  titis  du  Soi  )  que  ^  de  {dus^  il  contient  des  prd^ 
»L .  Tocatiofas  à  l'inrpoatioti  du  nom  de  Vusiirpaieur 
>».0t  da  râa  fils ^  et  qiie  les  sîeûra  Cmttiti  «^t-Bu-* 
ar  nâyet:  >.qui  s'en  sont  rendus  ëditelivs  >  oac  ni* 
m  oèssaîremeBt)prissavettxlaii^ip4»tjraé^'i/£l^qua 
»  doit  entraîner  ledit  éerit^ft»  i  •      .   •        » 
i.  3»  Bn  parlant  dta  imt  du  manuscrit  venu*  de 
SsintetHélèoe^ Mt  l'aiyocatdu fios  a  sansdcmte 
>iE9ulU^parlfi(r!du  but  i^rëori  vain  Vêlait  propose) 
car  les  choses; inanimées n^»nc par  «Ales^mémraS 
«Aamjiétb*^. miamw  ygloaté >  muons^  dmania $ 
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eu  un  mot  y  aucun  but  :  par  eUes-^mémes^  elk»- 
ne  9orA  ni  innooentes  ^  ni  criminelles.  Noua  pou-* 
vous  donc  àdmflitre  ^  anf  moins  par  faypoihèse  y  ' 
que  railleur  du  manuscrit  venu  de  Saînte^Hj-' 
lène  a  ooœposé  cet  écrit  dans  le  dessein  d'a&i-« 
l^îr  le  respect  dû  à  la  personne  et  à  rautoritë  dû 
Roi  9  et  de  provoquer,  à  l'inTOcalion  du  nom  de 
rusurpateur  et  de  son  fils. 

9»  Gela  étant  admis  on  :  supposé  ^  M.  ravooat 
du  Roi  en  a  tiré  la*  conséquence  qu'aibnotiareii'^ 
duu  éditeurs  de  ce. même  écrit  ^  nous  avions  né<- 
cessaicement  pris  sur  nous  la  hesponsabitité  qn^il 
devait  entnainer  •  Il  faut  s'entendre  sur  le  sêo^'dik 
mot  responsabilité*  On  est  toujours  rôsponsabfe 
iU^msà  que  Ton. cause,  même  quand  on  ne  le 
cause  que  par  imprudence  ou  par  ignorance;: 
Ainsi  y  si  la  réimpression  du  manuscrit  venu  de 
Sainte^*Hélèpe  a  causé  du  dommage  k'  quèl^ 
qa*un  ,  nous  en  sonmies  responsables  y  nou^de^ 
vous  le  réparer  :  cela  est  évident.  Mais  de  ce 
qu*on  e^  responsable  ^  il  ne  s'^ensoit  mdieme&t 
qu'on  soit  punissable. 

.  M  Ou  est  responsable  du  mal  que  Ton  fait  par 
imprudence  ou  par  erreur }  on  n'est  punissable 
que  pour  m^s  délits}  et  il  n'y  a  point  de  délits  > 
làouil  n^y  apaseurinientlou  de  nutre  ec  défaire 
^n  mal  prévu  et  puni  par  la  loi;  Pour  savoir  st 
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une  action  peut  donner  lieu  à  la  responsabilité^ 
il  suffît  d'en  eiaminer  matériellement  les  résuU 
,  tats*  Pour  savoir  si  elle  f^ut  donner  lieu  à  Tiip-^ 
plication  d'une  peine ,  il  faut  examiner  de  plus 
ijuel  en  a  été  le  principe  ^  parce  que  c'est  le  prin- 
ôpe  qui  en  constitue  la  moralité.  Ainsi^  en  disao}. 
que  l'auteurdu  manuscritvenude  Sainte-Hélène 
l'a  composé  dans  un  but  a*iminel  ^  et  qu'en  le 
donnant  à  réimprimer  nous  nous  sommes  rendu 
responsables  du  mal  qu'il  pourrait  produire , 
M.  l'avocat  du  Roi  n'a  pas  dit  que  nous  fusions 
punissables  ^  puisqu'il  n'a  pas  dit  que  nous^'eu^^ 
sions  donùé  à  réimprimer  dans  le  dessein  pour 
lequel  l'auteur  l'avait  composé. 

j>  La  chambre  du  conseil  n'a  pas  jugé  autre- 
ment que  M.  l'avocat  du  Roi  :  ce  Attendu  y  a*t- 
3»  elle  dit  j  que  le  manuscrit  venu  de  S^inte- 
»  Hélène  y  inséré  dans  ledit  ouvrage  j  a  aussi  pour 
»  but  d'affaiblir  l'autorité  du  Roi  y  et  contient 
»  des  provocations  à  l'invocation  du  nom  de  l'usur- 
3»  ^ateur  et  de  son  fils  y  et  que  la  prétenAie  réfu- 
39  tation  qu'ils  en  ont  faite  ne  saurait  atténuer  la 
»  culpabilité }  que  lesdits  Comte  et  Dunoyer  ont 
»  livré  cet  ouvrage  à  l'impression  j  qu'ils  en  ont 
»  distribué  et  fait  circuler  dans  le  public  plu- 
3»  sieurs  exemplaires  ;  qu'ainsi  ils  sont  suffisam* 
j»  ment  prévenus  des  délits  prévu^par  les  art.  5  y 
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»  8,  p  et  10  de  la  loi  du  neuf  novembie  mil 
»  kait  cent  quinze.  » 

'  3»  La  chambre  du  conseil  y  en  disant  que  le  ma- 
nusciît  y  c'est-à-dire  l'auteur  du  manuscrit  9  a  eu 
pour  but  d'affaiblir  le  respect  dù  à  la  personne 
et  a  l'autorité  du  Roi  y  et  de  provoquer  à  Tinvo- 
tadou  du  nom  de  l'usurpateur  ou  de  son  fils  y  n'a 
point  affirmé  que  nous  l'eussions  inséré  dans  notre 
Yolume  y  dans  le  dessein  pour  lequel  il  avait  été 
composé  I  ni  même  dans  la  persuasion  qu'il  pro- 
duirait J'efiet  que  l'auteur  supposé  pouvait  s'en 
promettre.  Elle  n'a  pas  dit  non  plus  que  dans 
DOS  observations  sur  la  loi  des  finances ,  dous  eus- 
sions eu  pour  but  d'afTaiblir  le  respect  dû  à  l'au- 
torité du  Roi.  Elle  s'est  livrée  à  l'examen  maté* 
riel  de  nos  observations  et  du  manuscrit  ;  elle  a 
£dt  abstraction  de  l'objet  que  nous  nous  étions 
proposé  j  elle  a  jugé,  y  en  un  mot  y  comme  elle 
aurait  dû  j  uger ,  ^  elle  avait  eu  à  prononcer  tor 
nne  action  civile  intentée  pour  obtenif  des  dom- 
mages4ntéréts.  * 

y>  M.  l'avodàt  du  Roi  a  suivi,  dans  son  premier 
plaidoyer  y  la  même  marche.  Il  »  fait  abstraction 
de  l'intention  que  nous  avions  eue  en  réimpri- 
mant le  manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène;  Il  a 
même  reconnu  que  nous  n'étions  nulleftient  at- 
tachés au  système  impérial  ;  que  nous  l'avions 
Csns.  Europ.  —  Tom.  V.  16 
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combaltu  dans  toutes  les  occasions  ^  et  qiue  C9 
n'était  pas  sans  quelque  succès.  Mais  en  éxami* 
liant  le  contenu  matétiel  de  ce  nunuscrit  ^  il  j 
a  trouté  des  passages  desquels  il  a  mféi  é  que  la 
réimpression  que  nous  en  avions  fait  faire  y  pour-» 
raît  provoquer  quelques  hommes  ignoraosou  aveu^ 
gles  à  invoquer  le  nom  de  Bonaparte  ou  de  son 
fils*  De  là  ,  il  a  tiré  la  conséquence  que  nous 
devions  élre  punis  comme  si  nous  avions  nous- 
mêmes  provoqué  les  citoyens  à  la  sédition  ou  à 
la  révolte.  M«  l'avocat  du  Roi  a  donc  pensé  que^ 
pour  savoir  si  celui  qui  donnait  un  ouvrage  au  pU" 
blic  était  punissable ,  il  fallait  examiner^  non  le 
résiiltat  que  Fauteur,  ou  rédtteur  avaient  voulu 
obtenir  ^  mais  celui  que  Touvrage  pourrait  pro- 
duire ;  cW  d'après  ce  résultat  probable  y  disait- 
il  dans  son  premier  plaidoyer  ^  que  lea  écrivains 
doivent  être  jugés. 

i>  A  votre  dernière  audience  y  M.  Tavocat  da 
Roi  s'est  exprimé  d'une  manière  bien  plus  oetie 
encore.  Il  a  dit  que  ^  pour  savoir  si  l'éditeur  et 
rim  primeur  d'un  ouvragé  étaient  coupables  ^  il 
'ne  fallait  nullem^cnt  examiner  leurs  intentions  ; 
que  leurs  intentions  pouvaient  n'être  pas  les 
mêmes  que  les  intentions  de  l'auteur  y  et  que 
cependamt  ils  devaient  être  punis  des  même» 
peines  y  parce  que  le  préjudice  qu'ils  causaient  k 
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la  JoeÎ9ié  étak.Jk  même  }  que  ledUeur  et  rîm*r 
primeur  pouvaient,  ne  â'étre  pas  asacxnes  aox  m*» 
tentioBs  Aé  'l!aU(jeiir  ;  ne  pas  s'être  proposé  le  but 
direct  de  poKerati^ule  aTaûfeoritéduRot;  qu'ils, 
pouTaieht L^afoir  paa'voidu.leiieaversemenjt  du» 
gooveni*&metil  y  et.n'avoîrikié  mna.qùfce  par  Va^^. 
pat  dn^n  ;  que  le  tribunal  avait  déjà  puni  oomme 
séditieux  des  hommes  qui  y  daùs  leurs  actions  ^ 
pôuTaieut  n'avoir  eu  aueune  idœ  de*  sédition  : 
cela  ,  aH*il  d&t ,  nfà  pas  empêché  qu-Us'cftt été 
punis  ^  parce  cite  le  fait  ^  en. lui-même  y  étaii 
séditieuse  y  et  qu'on  doit  punin  €  auteur  du  fait  ) 
sédltkbja  y  'qjieUes,que.Mkiit  ses  intentions. 
'  m.Jjn  doctrine  du.  minislère  public  est  donc 
que^  toutes  lea  fois  qu'il  â'agit  de  délits  préms  par 
la  loi  du  9.  nonfluboe  y  oi&  peiUi  ëùse  cmninel  ^aes 
aÎNXr  eu  ancune  intentiou  crnnim^e  '^  ou  inéine 
avec  rinteoUioQ'  de  '  fisinre  un  act»  utile  au  pûUie 
et  au  gouremenieat.  Ainsi  ^  par  exemple  y  un  in^  < 
seosé  qui  s'âokappeinait  de  Cikarentdn^*et  qui  fe<-  • 
rak leliteftdru  descris  qualifiméédicienx^  devrait 
étn5  {moi  jâr^^s.  tribunaux 'crioiilntlls';'  un  ave^Ie 
qtti  y  croyant  arborer  le  drapeau  Uanc  y  arbQre^ . 
rait  B.m  'drapejtû  irioalore  qu'en,  aurait  maticieu- 
sanumt  placé  csous  sa  mainf^rdérrâît'enoQRiâtre' 
cencianoLUié  cùmAie  lîn  séditîenx  |  on  Hfaraiceîqiii 
C90fanx^  iKoadrç  rAlmanack*  Hbyal  v  :)vpndm\t  w 
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ouvragé  sëdiiieux  qu'on  aurait  substitue  à  celui 
qu'il  voulait  veud  re ,  devrait  être  également  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  criminels.  11  n'est ,  en- 
effet  y  aucun  de  ces  individus  auquel  on  ne  pût 
dire,  à  l'e-zempie  de  Mv  ravocait  dû  Roi  ^  çue 
le/ait  en  lui-même  est  séâilieux  y  et  qu^on  doit 
punir  L'auteur  du  fait  séditieux  y  quelles  que 
soient  ses  intentions.- 

.  »  SI  la  doctrine  que  veut  faire  établir  lé  mi- 
nistèn^publîc  était  adoptée  ;  sil'on  décidait  qn'ii 
fiiut  juger  l'auteur  y  l'éditeur  ou  l'imprimeur  d'un 
ouvrage  y  en  examinant  reffiet  que  cet  ouvrage 
peut  produire  9  et  en  faisant  abstraction  du  but 
qu'on  s'est;  proposé  en  le  publiant ,  non-seule- 
ment il  ne  serait  plus  permis  de  divulguer  ses  peu* 
sées  y  quelles  qu'elliBS  fussent  ;  mais  il  n'y  aurait 
pas  même  de  s^ete  à  vendre  les  ouvrages  qui 
jusqu'ici  nous  ont  paru  les  plus  innocens.  Quel 
est  y  en  ^ffet:^  le  livre  qui  ^  dans  les  mains  d'un 
homme  dontl'espritestessentiellaaient  faux,  ne 
puisse  devenir  un  livre  dangereux  ?  Quel  est  l'é- 
crivain qui  n'ai9  fait  le  tabkau  de  quelque  vice  , 
ou  qui  n'ait  commis  quelque  erreur  ? 

-  oa  Prendrôns^nous  Montaû^ne  ?  Mais  ses  essais 
sont  remplis  d'idées  .républicaines  9  et  ils  sont 
temùaaéspar  un  discours*  sur  Jn  servilade  voIon«* 
vmej  qui  pourrait,  être  foit  dangereux  pour  la. 
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monarchie.  Prendrons-nous  Gomeille  ou  Racine  ? 
Maïs  les  ûBqvres  de  l'un  sont  remplies  de  dis-» 
oout^en  fiii^nr  :de'  la  répuUû^ue,  et  celles  de 
l'autre  ofiremawxeouvtisans ,  dans  les  personnes 
de'Mallian  bu  de  Narcisse ,  les  exeniples  lest  plus 
dangereux  ^>  Prendrons- nous  Milton  ï  Encore 
moins  ;  caria  conduite  politique  de  l'auteur  est 
une  presompùon  terrible  conjtre  ses  ouvrages  :  on 
trouve  dans  le  Paraxtis  pevdu  les  discours  de  l'ange 
des  téoèbres  contre  l'Être  suprême  ;  et  ^  ce  qu'il 
y  a  de  pire  ^  c'est  qu'on  .les  ytrouve  y  non  pas 
ârvec*  •  une  ■  réfatatton'-  inoooâpl^e  y-  mais  sans  -  au- 
cime  réfutation  !  Prendrons-nous  la  Bîblc  ?  Mais 
u'a-t-elle  pas  donné  naissance  à  toutes  li?s  guerres 
de  religion  ?  Des  esprits  mal  faits  n'y  ont-ils  pas 
trouve  le  principe  des  sectes  les  plus  absurdes  ou 
les  plqs  abominables?  ' 

3>  Il  est  peut-être  liD:  livre  qu'on  pourrait  réim- 
primer  sans  danger  ;  un  livre  qui  appartient  à  un 
hqmme  douéde  beaucoup  de  simplicité  et  même 
de  bonhomiç^  ce  qui  n'émpêcnait  pas  au  re$tc 
f|^u' il  n'eût  un  grand  courage  :  je  veux  parler  des 
Fables  de  La  Foutaine.  Hé  bien  l  si  la  doctriuc 
que  le  ministère  public  a  professée  à  votre  der- 
nière audience  est  admise  j  il  ne  sera  pas  même 
permis  de  vendre  ou  de  réimprimer  ces  Fables. 
Supposons^  en  effet,  qu'on  vous  défère  un  homme 
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qui  s'en  sera  rendu  éditeur  ^  et  qu*aprèa  avoir  éu« 
bli  9  à  l'aide  de  quelques  iudiustioiia  plus  ou  uioinft 
spécieuses  ^  que  Là  Foutame  était;  partisaii  .de  la 
répnbliqiie  ^  et  que  par  ccmaé^pend  îi  était  <n> 
nemi  de  la  légitimité  ;  après  atdir  établi  qu'un 
éditeur  doit  être  pnni^  quelles  que  sbîent  .ses  in* 
tentions  ^  si  Tourrage  est  en  iui  ^  même  9édi^ 
tieux  y  ou  vous  rapporte  ^  ayeoiiii.cqnmientaifey 
les  passages  dont  je  vais  vous  douàet  lecture  ^  et 
dont  je  n'entends  faire  aucune  applioatùm  :  sup^ 
posons  qu'on  vous  les  rapporte  avec  cette  expoea** 
sion  qui  donne  aux  dioses'une  force  eirsouvent 
même  une  intention  que  l'auteurn'avait  pas  vodiu 
y  mettre* 

■  I 

*        «       *      •    •  f 

Veîilé-je  et  n*e8t-ce  point  un  songe  que  je  toîsI 
Vous  {ÂTorî,  TOUS  grand!  défit z-vbus  des  rois | 
Leur  faveur  est  glissante  :  on  s*y  trompe  ;  et  le  pir^f 
C'en  qu'il  en  coî^  çhec  i  de  p^rfilleil  ^ttenn 
Ne  produisent  jamais  que  d'iUu^i(ca  jnaUx^urs  (i). 

3>  Voilà  des  \ers  qui  tendent 'évidemment  à 
jeter  de  la  défiance  entre  les  rois  et  leurs  sujets; 
la  défiance  produit  la  haine;  la'haifae  engendre 
les  guerres  j  les  guerres  amènent  les  renverse- 
mens  des  trônes  :  les  vers  de  La  Fontaine  ten- 


(0  Le  Berger  et  le  Roi.  . 
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dent  donc  évidemment  à  la  destruction  de  la 
Intimité.  Poursuivons  v  . 

GrippemiiMlai  Ift  boo  iip6tra ,     . 
•  Jetant  de$  d«uit  côtés  1«  gjriiïe  en  inéme  «emp« , 
Mit  les  piaideurs  d'accord'  en  proqaaét  l'na  ft  i'aatit. 
Ceci  ressemble  ibtfttattB  dèbau  qu'oM  yar  fois  '*^ 

IjCs  petits  sonretoiiif  s'ea  sapportaUt  aux  rois  (i). 


tqîs  sont  ici  présenta  comme  des  hom- 
tëtés  tfax  joîg&ttit  la  faussetë  à  l'injusùôe  ;  et, 
q*apd  on  les  f^prësente  sous  des  couleurs  aussi 
ocfieuses  y  on  lie  ^0aX  que  d^rer  leur  renverse"* 
méat.  Par  eux«nlénies  y  cm  vers  sont  dcmc  sédi^ 
tleùs  ;  mais  en  voici  qui  le  sont  bien  davantage  : 

li'àne  c'est  quelquefois  une  psaTie  province; 

Les  Yolenrs  sont  tel  ou  tel  princç , 

Comme  le  Transilvsiny  le  Turc  et  le  Hongrois. 

Au  lieu  de  deux  ]*eh  ai  rencontré  trois  : 

Jl  est  tusez  de  cette  marchandise  (a). 

I 

>9  Est-il  possible  df^  pousser  Taudaee  y  je  dirai 
même  rimprudencc  y  jusqu  à  ce  point  !  Peut-on  y 
sans  vouloir  renverser  tous  les  trônes  y  comparer 
les  princes  à  des  voleurs  ?  Peut-on  ajouter ,  sans 
scandale  y  qu'il  est  assez  de  cette  marchandise  ! 
Passoiv  à  la  fable  des  poissons  et  du  cormoran. 

Ou  le  crut.  Le  peuple  aquarique 
L'un  après  l'autre  f  (t  porté 


*■  ■  »    I ■  ■  I  ■  ■   PI    -*ii I  i 


(  i)  Le  Chat,  la  fielèle  et  la  petit  Lapin. 
(a)  Les  Voleurs  et  UAne. 


^8      Débats  et  jugement  sur  la  saisie  . 

Sons  nn  r<H:lier,pea  fréquenté. 

Là,  Cormoran  le  boa  apôtre, 

Le*  ayant  mis  en  un  endroit 

Transparent,  peu  creux,  fort  étroit, 
Vpn^  h 8 .prenait  lana  peine,  nn  yoor  rnn,1in  }<mr  Tantre* 

Il  lear  apprit  à  lenr  dépens  ^ 

Qae  l'on  ne  doit  jamais  aToir  de  eonfianoe 

En  ceux  qui  sont  mangeurs  de  gens. 

»  On  pourrait  dire  y  avec  rabon.^  que  cet  wers 
tendent  à  inspirer  an  peuple  de  la  méQanoe  pcMH* 
les.  hommes  qui  courent  après  les  plaees  et  les  peai* 
sions  j  qu'ils  ont  ainsi  j^mr  bjit  direct  d*écarter 
de  la  représentation  nationale  upe  classe  d^  gens 
fort  respectable  y  et  de  la  priyer  de  ses  -droîi^. 
constitutionnels. 

Les  chiens  du  lien  n*ayBnt  en  t£te 
Qn*nn  intérêt  de  gueule,  à  cris,  à  coup  de  dents 

Vous  accompagnent  ces  passans 

Jusqu'au^  confins  du  territoire. 
Vn  Intérêt  de  Uien ,  'de  grandeur  et'degldire 
Aux  gouTerneurs  d'état,  à  certains  courtisans, 
A  gens  de  tout  métier  ta  lait  tout  autant  faire  (i). 

»  Ces  vers  accusent  évidemment  les  gouver^ 
neurs  d'état  ^  lesconrtisans  ^  les  gens  de  tout  mé- 
tier y  de  n'être  mus  que  par  les  passions  ^s  plus 
basses  :  l'auteur  les  compare  les  uns  et  les  autres 
aux  animaux  les  plus  vils  qui  ue  sont  guidés  que 
par  un  intérêt  de  gueule.  Mab  ne  prépare-t-îl 

(i)  Les  Lapins^ 
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pat  ainsi  rftrUîssement  et  la  chute  de  tout  ce  que 
Xeèhoasoaes  doivept  respecter?  Ces  verssoûtdcmc 
par  eux-mêmes  'séditieux*  TS^^  'voîci  qui  sont  bien 
su(reii4foit  coupables.: 

Me  r^va-t-on  porter  doublé  b&t ,  doublé  charge  1 
Non  pas,  dit  le  rieitlard  ^  qui  prit  d'abord  \f  large. 
Et  que  in*ii]iporte  doue,  dit  i'àne ,  à  qui  je  sois! 

SauTez-TOus,  pt  me  laissez  paître , 

Notre  ennemi ,  cVtt  notre  mattre  : 

Je  TOUS  le  dis  en  bon  français  (i). 

»  Ici>  Tattaqpue  est  nette  :  les  rois  sont  acoosés 
de  ne  pas  intéresser  leurs  sujets  à  les  défendre  ; 
de  Jes  traiter  aussi  mal  ^que  ferait  rennemi,  ou 
plif  tôt  ils  sont  eux-mêmes  considérés  commerles 
tkinemis  de  leurs  peuples.  Ces  vers  tendent  donc 
directement  à  affiiiblir  ^^  psir  des  calomnies  j  le 
respect  dû  à  la  personne  et  à  l'autorité  des  rois* 

On  en  use  ainsi  chez  les  grands  ;  ' 
La  faîson  lés  offîr^née ,  ils'^  mettent  en  tète  , 
Qne  tout  est  nd  poi^r  eux  f  qnadrupèc^s  «I  géoa  ^ 

■  Et  serpens. 

Si  quelqu'un  deskerré  lès  Àents  /  '    ' 
Césc  an  sot.  J'en  oonYÎens  :  maïs  que  finti^ià^onc  frirai 

Parler  de  loip ,  ou  bien  se  taire  (a),....... 

Hélas  on  voit  que  de  tout  temps  *      .     . 
Les  petits  ont  p&ti  dès  sottises 'des  gcand^  (3). 


é  M  W 


■  1     I  !■« 


(i)  Le  Vieillard  et  PAne. 

(2)  L^Homme  et  Ja  Couleirrre.  •  -      • 

(3)  Les  deux  Taureaux  et  les  Grenouilles* 
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'  v>  Ces  passages  9  et  beaucoup -.d'àMbes  qnt  jf 
ne  suis  absteon  de  «rappprter  j  «ont  MnuKmeot 
.laédiicûiqi  pluafoiHâ^  plas  adduiAux  que  ceux  q»^ 
vous  ont  élé  signalés  dansmotue  yoluJiM|  et^  aï 
un  des  éditeurs  de.  La  ^pp^^Q . Yopg.  ét^  dé- 
noncé en  même  tempaqu^nious:^  je  ne  sabcdcn- 
ment  il  serait  possible  de  l'absoudre  et  de  nous 
condamner.  M.  l'avocat  duiBp^iV^u^.praUTerait 
fort  bien  que  les  mots  sont  par  eux-mêmes  se- 
diti^ux  ( -qu  4)^  :  aoAt  injurieux,  ppur  la  tonjesié 
•royaJLe}  qu'i)s  .tandem  à  ébrAnler»  par  des  iilr 
jure$  et:d^3  calft^mnies,  Iç  rê^pfspt.dù  ijla  jWr 
sonpo  ou  à  rwtwité  décrois  i  q¥*tt  «^t  biw  wai 
qu^  l'éditeur  peujt  :a'avpir  pa«  ^u  fC^U^  iAtqnûon  ; 
ituâs  quelle  fait  est^pr  ^miiullflia  séditieux , .  et 
qÙ!e  TauteiM"  d'uo.feit  séditieux  doit  ^tre  puni» 

quelle  qu'ait  élé  son  intention  ;  qu'à  la  vérité  , 
le  livre  a  déjà  été  pubUédégiilqia^cit  du  M^mps  de 
Colbert ,  mais:  qu'fli  n'a  pas  obtenu  toute  la  pu- 
blicité possible^  P^^H*il  sV^  jfafj^ de  nçu^velle^ 
éditions;  qijbe  l»tëiipf|fressi6iid'ttB  Uvi«ciwÙB 
n'est  innocente  que  lorsque  l'ouvrage  a  obtenu 
toute  la  pul^Ucité  po^iblç»  .$^qu6  le  public  n'en 
xeut  plus  ;  enfin  »  que  cft  n'est  plus  squs  Colbert 
que  nous  vivons. 

»  La  Fontaine 9. «'iliriv^it  âm  iW^ro  teipj^> 
devrait  donc  être  oondanmé  ;  et  avec  les  pr^n  * 
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eipés  du  ministère  pùBlic^  it  serait  facile  de 
prouver  cjae  l'éditeur  de  ses  oeuvres  serait  au- 
jourd'hui puttissaSilë^,  s'il  était  ttétété  tttxt  tribn-^ 
naux.  -  Mais  (Jù'est^ee  doue  qu'ùue  doctrine  qui 
conduirait  dans  les  cachots  lés  lécrivains  les  pHis 
illustres,  ceax  dont  les  intentions  sôikt  lesniôinâ 
suspectes  )  et  qui  ireprddtlirait  1ës'eiéds'd*0faiar 
au  sein  même  de  Paris  f  Qu'est-ce  qu'une  doc* 
triue  qui  ne  tient  compte  d'aucune  moralité ,  et 
qui  frappe  des  mêmes  peines  les  hommes  qui  ont 
ag^  dans  des  intentions  criminelles ,  cMx  qui'ont 
agi  «ans  discernement,  et  cetix  c(ui  n'ont  agi 
que' dans  des  vues  honorahlês  ?  Une  loi  de  B.6mé 
prononçait  la  peine  de  mort  contre  toute  per«^ 
ïonne  qui  tirerait  l'épée  contre  rémpëreùr*  Un 
cerf  ayant  pris-,  avec  son  hois,  l'em^reur  Basile 
par  la  ceinture ,  quelqu'un  de  sa  suite  tira  sou 
épée ,  coupa  sa  ceinture ,  et  le  déKVra  :  l'empe- 
reur lui  fît  trancher  la  tête ,  parce  qull  avait  ^ 
disait-il ,  tiré  l'épée  contre  lui  (i).  Voila  où  l'on 
arrive  en  jugeant  les  faits  séditieux  -/t^r  euX'^ 
mêmes  ,  et  en  faisam  abstraction  du  but  ^e 
les  hommes  se  sont  proposé  (2). 

I  ^— — ^  ■     ■  Il         ■  Il    1.^-»^»»— »^p—i ^^^ 

(1^  Esprit  des  loia,'  lîy.  Vi ,  cK.  16. 
(2/  Ici  M.  le  pit^sident  a  invité  t'accuië  à  ne  pas  t*ë- 
carter  de  sa  défense. 
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.  7>  Nous  ne  cesserons  pas  de  le  dire  :  la  ques- 
lion  de  savoir  si  un  ouvrage  produira  un  bon  ou 
un  mauvais  efifet^  est  hor^r  de  la  compét^fse  d» 
tribunaux.  Les  ouvragies  lutéraires  ou  philoso-;- 
phiques  ne  sont ,  par  eui«>nxâuie^  ^  ni  coupables 
ni  inpocens  :  ils  n'ont  ni  votouié  «  ni  sentimeut. 
Ils  ne  peuvent  commettre  .^cun  délit ,  ni  être 
passibles  d'aucune  peine*  Us  ^e  resspr^^nt  que 
du  tribunal  de  la  critique  ;  ce  n'est  .qu'à  ce  tri* 
bunal  qu'ils  peuvent  être  ab^us  ou  (condamnés  ; 
ce  n'est  que  là  qu'il  est  permis  de  reclieijcher 
d'avance  si  l'effet  qu*ils  produiront  si^^a  j^uifible 
ou  utile  au  pubbc.  Il  n'eutre  pif  s,  pl^^.  dans,  les 
fonctions  du  ministère  do.  faire  fatr^  cette  re- 
f^herçhe  devant  des  magistra^tf  qb^rgps  ^de,  la  pu* 
ji^tion  de^  délits  ou  des.crimçs^^^qu'^. n'entre 
dans  les  attributions  d'uB  critique  de  rechercher 
les  opinions  ou  les  desseins  secrets  d'un  écrivain  ^ 
et  de  les  )Uger  d'après  les  principes  des  lois  cri* 
Quelles.  Celui-ci  ne  doit  juger  que  les  choses; 
jcelui*là  ne  4pit  juger  que  \es  hommes. 

Ces  vérités  reconnues,  et.  il  nous  parait  diffi- 
cile de  ne  pas  les  admetue-,  tout  se  réduit  k 
savoir  si ,  par  l'écrit  qui  a  été  déféré  au  tribunal  ^ 
nous  avons  voulu  affaiblir  le  respect  dû  à  l'auto- 
rité du  B.oi  f  par  des  injures  ou  des  caloQwies  y 
ou  provoquer  à  Tinvocaticm  du  nom  de  Boaa« 
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parte  on  de  son  fils.  Or,  il  est  érident  que  telle 
na  point  ëté  notre  intention;  la  chambre  du 
conseil  dans  son  ordonnance ,  ni  M.  Tavocat  du 
Roi  dans  son  réquisitoire  on  dans  son  plaidoyer^ 
ne  Tont  pas  même  suppose  ;  de  sorte  que ,  quand 
même  nous  admettrions  comme  vraies  les  impu«- 
talions  qui  ont  été  faites ,  au  sujet  de  Bonaparto 
ou  de  son  fils^  non  point  à  nous,  mais*  à  quel- 
ques passages  de  notre  volume ,  il  ne  s'en  sui- 
vrait pas  que  nous  lussions  punissables. 
»  J'ai  dit  que  M .  l'afvocât  du  Roi  ne  nous  avait 
pas  accusés  d'avoir  eu  le  dessein  de  provoquer  à 
l'invocation  du  nom  de  Bonaparte  ou  de  son 
fils.  II  a  fait  mieux  ;  il  a  avoué  que  nous  n'avions 
pas  eu  ce  dessein  :  il  a  reconnu  que  nous  avions 
détruit  tout  ce  que  le  manuscrit  venu  de  Sainte- 
Hélène  renfermait  en  faveur  de  Bonaparte  ou 
de  son  système  ;  et  ^  pour  nous  trouver  punis- 
sables y  U  est  allé  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  n'avoir 
aucun  égard  à  nos  intentions  !  C'est  donc  l'er- 
reur que  M.  l'avocat  du  Roi  veut  punir  en  nous  : 
c'est  parce  que  nous  avons  erré ,  que  nous  avons 
é|é  soumis  à  des  visites  domiciliaires^  qu'on  a 
décerné  contre  nous  des  mandats  d'arrêt ,  que 
depuis  deux  mois  nous  tommes  détenus  dansr  un 
lieu  destiné  à  des  malfaiteurs ,  et  qu'enfin,  nou^ 
avons  à  répondre  devant  vous  !     * 
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^  .MaU  quelle  est  donc l'errciir  que  nousavoni. 
eoQiuûâe.?  NottB  avons  cru  que,4e  utémoirç  at« 
tribué  à  fiquaparte  était  propre  à  faire  ressortir 
VînCamie  ou  Textravagauce  de  spii  système  :  çout 
^voDfl  cru  qi^e  cet  écrit  ferait  voir  aux  moins  clair» 
voyant ^  que  lexpempereiir  n'avait  su  faire  a^ 
les  hommes  que  par  des  principes  honteux;  qu'il 
avait  saçriûé.la  France  à  des  passions  personnelles^ 
et^  poi^r  ikriiver  à  des  résultats  qui  ne  pouvaient 
être  d!auK:une  utUité  pour  elle }  qu'il  était  la  cause 
première  de  toutei  les  calamités  dont  elle  gémit; 
qUQ  y  depui#  le  commencemenf  )usqu  à  la  fin  de 
spn  r^^e I  .il  l'avait  oonstaïaïQent  trompée  ^  en 
faisait  u>ujours  le  contraire  de  ce  qu'il  luipro* 
mettait  :  et  Jà-dessus*  ^«  l'avocat  du  Roi  s'écrje 
que  Doqs  avqns  cofumis  une  erreur  abominable  p 
et  que  nousdev<His  en  être  punis. 

».  Que  nous  ayons  bien  ou  mal  jugé  le  manus^ 
crii  venu  de  Sainte-Hélèoe  ^  ce  n'est  pas  ce  qu'il 
s^agit  d'^x^minçr  îci^rL^s  tribunaux  sont  institués 
pour  tépriiner  les  délits  ou  le^  crimes ,  et  non  pour 
redresser leserreu.rsde^écrivfins.  Or^  il suflit  qu'il 
soit^  cûovcfMi  qu'en  insérant  le  mémoire  attribué 
ài  Bopqpa/te  ^  nous  n'ayons  pas  eu  pour  objet  d'oln 
t^uir  le  résultat  que  M.  l'avocat  j)u  Bx>i  suppose 
c|ue  ce  méoi^ire  pourra  produire  ,  pour  que  qous 
soyons  à  l'abri  de  tout  reprpfo^.  I^questsun  inten- 
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lionnelle  éunt  ainaîdyégngee  delà  question  relative 
à  Teffèt  qiié^.pQ|ivrait  prodiûre  Tou^fttge  ^  celle-oi 
s(^t  du  domsiine  des  tril^ttDa«|[j|l»t  tombé  dans  le 
domaiûe  de  la  critique  :  e'est  là  une  vérité  qne 
nous  croyons  avoir  suflisàmment  étaUie« 

9>  Mais  si  le  premier  chef  d'accusatîou  se  trouve 
déouë  de  tout  foAdeilieiit  ^  en  resvîl  ée  même  du 
second?  • 

3>  N'avons-noua  paa  tendu  à  afFaibUr  par  des 
calomnies  ou  des  injures  le  reaipeot  dû  à  l'auto- 
rité rdyal4  ?  Cette  'qneatioli  ^  en  apparence  très^ 
simple  et'd'tine  selution  fatile^  of&v  cependant 
de  grandes' diffîcnllés  à  Téaoudre.  Pour  sav6ir  si 
noâ9  avonâ  cherché^  éti  effets  àaiFail>Hrle  respect 
dû  à  l'autorité  royale^  il  faut  commencer  pdr  dé'« 
terminer  ce  que  c'est  ^e  Tautoriié  royale  ^  ei 
GfHumeat  elle  se  disiiigue  de  Tautorité  du  gou*^ 
vememeut  proprei^ent  di^  ;  il  £iut  tecliercker 
ensuite  ce  qui  peut  rendre  l'aiitorké  royale  forte  / 
et  ce  qui  peut  la  rendre  faible;  il  iaut  examiner 
enfin  si  y  par  les  dodtrines  ou  les  principes  que 
noua  avons  professés  >  nous  n'avoas  pas  cherché 
i  la  fortifier  et  à  la  faire  respecter  ^  au  lieu  de 
chercher  à  la  rendre  faible*  Car ^  s'il  était  pcoufé 
que  nos  écrits  tundent  k  là  rendre  plus  forte  et 
plus  respectable  {  s'il  était  prouvé  qu'ils  <>ni  pour 
<Ajet  d'en  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  com- 
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promettre  9  ce  serait  en  tain  qu'on  trouverait 
dans  un  voiume,  quelques  expressions  dures, 
ou  y  si  Ton  yei^  injurieuses  ;  la  loi  du'  9  ho* 
membre  iSiS,  ne  saurait  nous  être  applicable; 
nous  nous  trouverions  places  sous  les  règles  de  la 
législalion  ordinaire. 

j>  Ij^  questions  anxqnelles  donne  lieu  racco^ 
sation  d'avoir  tenté  d'affaiblir  le  respect  dû  à 
l'autorité  royale  y  étant  supposé  résolues  y  il  Êiu- 
dra  rechercher  ee  qui  constitue  l'injure  on  la 
calomnie  ;  il  faudra  fixer  nettement  les  bornes 
qui  les  séparent  de  la  critique  ou  de  la  censure 
que  la  loi  autorise  y  et  que  souvent  l'amour  du 
«bien  public  commande.  Selon  que  les  limites 
seront  bien  ou  mal  posées  y  nous  aurons  la  li- 
cence y  la  liberté  ou  la  servitude;  )e  ne  dis  point 
de  la  presse  y  parce  que  les  règles  à  suivre  dans 
ce  qui  \jient  à  la  publication  de  nos  pensées^  sont 
indépendantes  de  l'instrument  au  moyen  duquel 
on  peut  les  divulguer.  Il  est  possible  d'injurier  , 
de  calomnier  ou  même  d'exciter  à  la*  révolte 
sans  le  secours  de  l'imprimerie ,  comme  il  est 
possible  de  commettre  toute  autre  espèce  de  dé- 
lit sans  le  secours  de  tel  ou  tel  instrument  parti- 
culier; ce  sont  les  actions  qu'il  s'<igit  d'apprécier 
et  non  les  instrumens  à  l'aide  desquels  on  pet^t 
le»  exécuter. 
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"  »  Pâi  ^récedéiiiiixent  fait  observer  que ,  pour 
qu'un  fait  (itii^  être  èoûsîdere  comme  un  délit  ^ 
trbls  cofldïli'ôtis  sont  nécessaires  :  la  premîèi-è  ,' 
que  ce'faitait  causé  où  pu  càii^ëf  iquèlijuè  doii- 
niàge;  la  Seconde;  que  celui  qui  N  cOûiiiiià 
qui  a  tenté  de  le  commettre  l  ait  eu  la  volôulé 
de  1  exécuter ,  avec  là' connaissance  du  mal  qui  eu 
serait  la  suite  ;  là  ifoiMèmë  y  que  là  loi  ait  prétii 
lé  fâit^  et  qu'elle  Tait  déclare  jiunLiisable.  3\î' 
ajoutié  que ,  si  le  fait  a^ait  été  commis  par  errètkr 
où  dans  l'ignorance  du  mal  qui'  cù  serait  la* 
suite.y  oti  si  là  loi'  ne  l'avait  pas  prévu  et  dé- 
claré   puni^ble  ^    il  ne    j>0ttvaît  donnée  liéiï' 
qu'aune  action  civile  en  dommages-intérêts.  En-  ^ 
fin  y  j'ai  fait  remarquer  que  la  question  inien- 
ûonnelle^  depûi^  là  publication  dû  Codé  pénal 
actuel  y  se  trouvait  rétiferniée  dan^  M  définition 
nl^me  dés'  critues  ou  des  délits. 

»  Là  lecture  deé  disposition^  dd  là  loi  pénale 
siir  la  calomnie  et  l'injure ,  va  vous  convaincre 
que  le  législateur  n''a  pas  fait  d'exception  à  la 
règle  géneràtic  pour  ces  deux  genres  de  délits. 

Cl  Sera  coupable  d^  délit  de  cal(Hnnie ,  dit  Far- 
»  ticte  36y  du  Code  pénal ,  celui  qui  ^  soit  dans 
»  des  lieux  obi'  réu^^loiîs  publiques' ,  soit  danis  un 
»  '  acte  autli'ènliqûe  et  piiblic  y  soit  dans  un  écrit 
a»  imprinié  oii  noii  qui  aura  été  affîbh^^  vendu 
Cens*  Europ.  —  Tom.  Vt  17 
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»  ou  distribué  y  aura  imputé  à  un  indi^vidu  quel* 
»  conque  des  faits  qui  ^  s'ils  existaient ,  expose- 
»  raient  celui  contre  lequel  ils  sont  articules  k 
»  des  poursuite^  criminelles  ou  correctionnelle/^ 
3»  pu  même  l'exposeraient  seulement  au  mépris 
»  ou  à  la  haine  des  citoyens. 

>>  La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
»  aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publicité  ^  ni  à 
ya  ceux  que  l'auteurde  V imputation  était ,  par  la 
».  nature  de  ses  fonctions  y  obligé-  de  révéler  ou 
»  de  réprimer.  » 

:>>  Telle  est  la  définition  que  l'art.  36j  du  Code 
p^nal  a  donné  de  la  calomnie  ;  Toici  comment 
l'article.  376  a  défini  l'injure  : 
^  ^c  Quapt  aux  injures  ou  aux  expressions  outra* 
»  géantes  qui  ne  renfermeraient  V imputation 
»,  d'aucun  fait  précis  y  mais  celle  d'un  vice  dé- 
»  terminé^  si  elles  ont  été  proférées  dans  des 
»  lieux  ou  réunions  publiques  y  ou  insérées  dans 
»  des  écrits  imprimés  ou  non  y  qui  auraient  été 
»  répandus  et  distribués. ,  la  .peine  sera  une 
»  amende  de  seize  à  cinq  cents  francs.  » 

»  On  doit  remarquer  que  y  dans  la  définition 
de  l'injure  et  de  la  calcminie  y  le  législateur  y  en 
parlant  des  faits  qui  concourent  à  les  constituer^ 
n'a  pas  employé  les  mots  publier  y  divulguer  y 
ou  reprocher  ;  parce  que  oes  niots  n'annoncent 


^bcune  iatèmioii  crimineUe»  '  Il  a  employé  le  mbt . 
iff^ut&rquL^  parlui^iDi^aè)  tianoDoel'iiiteiition> 
la  volonté  db*  uuire^    .      i      . 

>3  Xa  différèixeefqui  exîiste  edtre  la /lué/ïcatfo/i  y 
X^reproche  et  Vimpùtati&h  d'^xn  faity  est  aeQdibk  : 
on  public  un  &ix  toutealesfcHS  qu'on  se  borne  à 
l'aniioocear^  sans  aucune  âccusàupn  et  sans  niât* 
Teillance  $  on  leiv^Froc^trèsHSDuyentpar  &itérét 
même  pour 'la  persoane  à  laquelle  on  l'attribue  ^ 
et  pour  Rengager  àine<pas  le  commettre  de  nou-^ 
veau  5  on  Fimpute  toutes  lea  fois  qu^on  l'attribue 
a  quelqu'un  en  ibiime<radeiisation>  et^&ns  ledes»^ 
sein  de  lui  nuîre«    -  •   M   '  "    '       ''' 

3»  Nous  ajvDM ^ité  plusieurs  etetnplès  où  là 
publication  cTuu&it  pojatait  eipô^r  celui  auquel 
on  l'attribuerait  ^  au  mépris  public  ou  méine  à 
des  poursuites  criminelles  y  sans  donner  lieu  à 
une  action  en  oal<Mnnt€f  :  nôlis  avons  dit  qUe  >  dans 
les  cas  ou ceW  aurait  lieu  ^'îa  personne  lésée  n'au-* 
rait  qu'une  ^action  en  dommages-intéréis  à  exer-^ 

•  •  •      •  • 

cor  ;  opus  avons  fondé  cette  opinion  sur  l'esprit 
et.sur  Je  texte  même  dé  uo9  Jois» 

.3».  On  pourradf  Citer  égaleiheïH  plWitiirS  èlem!'' 
pies  ou  le  reproehe  d*un  fiiit  pourrait  être  tiui« 
siUe  à  odui  à  qui  il  aurait  été  adressé  /  sans  être 
cependant  punissable  ;  cela  aurait  lieu  toutes  les 
lois  qu'il- serait  prouvé  que  le  reproche  a  été  fait 
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par  un  sentiment  'd'afiEéction  pour  cekâ  à  qui  ti . 
aurait  été  adressé.^  et  dans  la  vue  de  le  préserver 
d'un  danger.  Ainsi ,  par  exemple  y  un  père  qui 
reprocherait  à  son  fils  de  fréquenter  des  lieux  dan- 
gereux f  dans  la  vue  j3e  l'en  détourner  ^  un  ami 
qui  le  repix)ciieFait  à  soaasBi  dans  la  jnéme  vue  y 
cm  iine  femme  qui  ferak  à  son  mari  un  reprcM:he 
SQmblable  ,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
s'étant  rendu  coupables  d'injureou  de  calomnie^  : 
par  la  raison  que  leur&  reproQhè&  n'auraîeni  pas 
été  faits  ds90  le  dessein  de  nuire.  Mw.  Tà^MMESt  du  ' 
Roi  a  ii|VfCK|ué  llauHirité  d^uoi  jjaihaconauke  au^  .\ 
glais  contre  nous  ;  qu'il  nous  soit'  pénûs  ide  lui  \ 
répondre  avec  des .  autorités  paneiUes^ 

>i  Les  lois  d'Angleterre  punissent  Tinjure  et  la  t 
calomnie  comme  les  lois  de  tou^  les  pays  :  maia 
jamais  dans  ce  paysr  ou  ne  s'est  avisé  de  convertir . 
en  délit  un  reproche  fait  dans  rindérét  de  la  per-  t 
sonne  même  à  laquelle  il  s'adresse*  Aihsi.'^  quoi-  ^ 
que  les  lois  punissent  les  injures  ou  les  calom-  . 
nies  insérées  dans  des  lettres  non  publiques  y  elles- 
ne  punissent  point  les  reproches:  dictes  pcirun:  ' 
sentiment  d'amijtié^  quels  que  soient  d'aiUeursles 
faits  reprochés.  Thomas  Stafkie  ^  après  avoir  dis* 
tingué  plusieurs  cas  o\i  l'accusé  doit  être  absous^ 
s'exprime  y  en  efifet^en  ces  termes^: 

n  Sous  cette  division  y  on  peut  classer  aussi  tous . 
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-»  les  cas  où  le  défendeur  a  agi  en  qualité  d'ami 
»  envers  le  plaignant  ^  et  pour  le  corriger  de 
M  quelque  vice  réel  ou  suppoaé  ekiâitaoït  ^  6oit  eu 
»  écrivant  à  so^  père  ,  soit  à  quelqu'un  de  ses.pa- 
a»  rens  ou  tuteurs  ^  pour  l'instruire  des  fautes  dei 
9»  ^rsonnes  auxquelles  on  s'intébesse  et  qu'on 
»>  voudrait  réformer.  Gommé  les  actes»  de  cette 
9i  nature,  dictes  par  l'amitié^  ont  pour  but ^  non 
»  de  blesser  les  sentimens  de  la  personne  quien 
?9  est  P objet  ^  ou  de  la  diffamer  y  mais  de  lui  être 
2»  utile  f  la  loi  ne  les  considère  pas  comme  des 
»  libelles.  Cependant  la  prescription  est ,  dans 
»  tous  les  cas  y  sujette  à  être  repoussée  par  la 
»  preuve  qu'on  n'a  pris  le  caractère  d'ami  que 
x>  dans  la  vue  d'exécuter  la  difiamation  (&)•  » 

Ce  principe  dicté  par  le  siii|(^  ho9  .sens  ^  et 
consacré  par  la  jurisprudence  anglaise.^  est  pro- 
fessé par  un  autre  écrivain  de  là  même  natiçn  ^ 
dans  un  traité  spécial  sur  la  mémei  matière.  Cet 

auteur  ^  après  avoir  rapporté  une  espèce  dans- 

» 

(i)  Under  this  division,  also  Aûj  be  classed  ail  tlîoso- 
cuet  in  which  the  défendant  bas  actëd  in  a  friendly  cha- 
ncter  to  the  pUintifF^  iu  attempting  tb  reclaim  bim  from 
any  re»l  or  supposed  vices  |  an  by  expostulating  in  a  pri- 
vate  letter,  or  by  writing  to  a  dtbtsr'or  otber  relation  or 
goaidians^  to  acquttnt  bim  witb  thb  fSralts  of  tfaoae  In 
vkoss welfare  hs  basa»  iatefeat }  for tjiê purpoM of  thëîr 
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laquelle  l'auteitr  d'une  lettre  adressée,  à  un  lietSy. 
a'vait  éié  condamne  comme  coupable  de  calomnie 
ou  d'injure  ^  ajoute  i 

3>  Mak  la  Cour  observa  que  si  la  lettre  avait 
été  adressée  au  plaignant  lui-même  y  et  non  point 
à  A>  elle  ne  l'aurait  point  considérée  commeiun 
libelle  j  ou  même  si  elle  avait  été  adressée  à  un 
père  pour  la  correction  de  ses  enfansy  car^  flans 
ce  cas ,  la  lettre  aurait  eu  pour  objet  de  corriger 
et  non  de  diffamer.  Si  une  lettre  adressée  à  un 
tiers,  et  contenant  des  faits  scandaleux  ,  a  pour 
but  de  réformer  celui  dont  il  y  est  question  ,  et 
non  rintérét  individuel  de  celui  qui  l'a  écrite  y 
elle  ne  saurait  être  considérée  comme  un  libelle  ; 
dcms  ce  cas  y  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été 
écrite  doit  être  respecté  (i).  » 


,=ii 1-^ 


refenfifttioD .  Since  thèse  are  acts  offriendskip  y  intended 
forthe  bënêfii  ^f  tke  parti ^  and  not'wàith  a  malicious 
vitYt  to  ^ound  hi9  ftèlings  or  dmfame  kim  ^  ihey  are  net 
considertd  hy  the  law  as  libellons  ^  but  tbis  présumptioa 
is  in  ail  cases  lîabla  to  be  rebut t et  by  évidence,  sbewiog 
that  tbe  character  of  a  fijend  was  asaumed  £qt  the  pur- 
pose  of  defamation.  A  treatise  on  the  lavi  of  slander^ 
libcl  ^  scandalum  magnatum^  and f aise  rumoursy  etc.  \ 
by  Thomas  Starhie  ,  cb^p.  ^iii ,  pag.  953« 

0)  ^W  îf  A  il^er/foDtliîii  rA^andalom  matterf  and  be 
djif^ted  1^  a  third  perspn  |  if  it  ,be  .reformatory  y  and  fi» 
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3)  Le  même  auteur  rappoMe  dans  le  même  cBà- 
pitre  j  un  exemple  qui  prouve  mieux  encore  que 
les  precëdens  y  qu'un  écrit  doit  être  juge ,  non 
par  les  mots  qu'il  renferme,  mais  par  1^- 
prit  qui  Ta  dicté }  c'est  l'exemple  d'une  femme 
publiquement  exclue  de  la  société  des  Quakers  y 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  revenue  de  ses  erreurs  et 
qu'elle  eût  changé  de  conduite  y  avec  l'annonce 
publique  Aes  motifs  de  son  exclusion.  Cette 
femme  se  pourvut  contre  hauteur  de  la  publica- 
cation  ;  mais  elle  échoua  dans  ses  poursuites  y 
parce  que  celui  qu'elle  accusait  y  n'avait  pas  eu 
pour  objet  de  la  diffamer  (i).    ' 

»  £nfin  y  Blackstone,  que  M;  l'avocat  du  Roi*  a 
cité^  et  que  noua  pouvons  citer- nous-mêmes  avec 
beaucoup  de  confiance^  puisqu'il  marcha  toujours 
sousla  bannière  ministérielle^  pose  en  principe  que 
les  discours  dictés  par  l'intérêt  dé  la  personne  à 
laquelle  ils  s'adressent  y  et  prononcés  en  forme 
de  conseil  y  d'avertissement  ^  et  sans  apparente 
de  mauvais  dessein  y  ne  peuvcJnt  donner  lieu  k 

no  respect  to  bimself  |  ît  shalL  not  be  intended  a  libel  ; 
jorike  mind  with  'which  ii  was  made  is  to  be  retpected* 
Tlie  Law  of  libel,  etc.  ;  by  Francis  Ludlow  ifolt,  cb.  sii^ 
pag.  335. 

(i)  The  Law  of  libel |  etc.$  by  Fsancîs  Liidlow  Holt  ^ 
chap.  XII I  pag.aiô. 
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ancune  action  ;  car  y  dans  ce  cas  ,  ils  se  900! 
.  point  malicieusement  prononcés  y  ce  qui  est  uixe 
,  partie  de  la  définition  de  Tinjare  ou  de  lacalom  • 

nie  :  Tbej  are  nol  MjiLicjousi^  spohen  wkick 

is  pari  qfthe  définition  qf  slander{x). 
^  ,  :i>  n  ne  &nt  donc  point  owifondre  le  reproche 

dicté  y  non  par  le  désir  de  nuire  y  mais  par  Hn- 
.  téret  de  la  personne  à  laquelle  il  s'adresse  y  ou 

Jkar  Hutérét  du  public  y  ayec  V imputation. 
Jamais  Vipiputation  pe  peut  être  £siite  si  ce  n'est 
,  avec  \è,  dessein  de  nuire  à  la  pe^^nne  à  laquelle 
.  ^Le.  s'fMlr^sse  :  jamais  elle  ne  peut  partir  d'un 
principe  honorable^  à  moins  qu'elle  n'entre  dans 
le  devoir  d^  ciç\\%  qui  la  fait^  et  leliî^Lslalçur  a 
piîs  soin  de  déclarer  que  y  d^ns  ce  cas  y  elle  ne 
serait  point  punissable. 

y>  Pour  qu'un  discours  puisse  être  considère 
comice  calomni^eux  y  il  &ut  y  ainsi  que  nous  l'a- 
Tonsyuy  q}iîl  ai(  été  fait  dans  l'int/enlion  de 
nuire  j  pni/ique  Ja  calomnie  est  yn  délit  y  et  qu'il 
n'y  a,  pa3  de  4éUt  sans  intentjipQ.  Cette  condition 
exigée  par  les  Icûs  françaises  y  est  également  exi- 
gée par  les  lois  d'un  pays  où  l'on  entend  beau- 
coup mieux  la  liberté  de  la  presse  qu'on  ne  l'en- 


^B 


(1)  G>iniiient.  op   the  iaws  of  Eogland  j  book  ui  ^ 
clisp*  Tfix  \  i  à  y  pag.  ia4« 
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tend  en  France  j  je  yeux  encore  parler  de  l'An- 
gleterrc. 

»  Le  libelle  •  dit  Blackâtone  ^  est  la  diffama- 
lion  malicieuse  d*\ine  personne  (et  particulier^ 
ment  d'un  nçiâ^trat  )  y  rendue  publique  par  des 
écrits  9  signes  ou  peintures  ^  dans  le  l||^ssein  de  la 
provoquer,  à  laçplère^  ou  de  Imposer  à  la  baine^ 
au  i|i^pris  ôi;i  au  ridicule  publit^  (i).  Cette  défi- 
nition çst  celle  que  \çs  jurisconsultes  anglais  ont 
donnée  du.  libelle  :  tous  Y  ont  fait  entrer  l'i/i- 
t^ntiom  de  nuire  ^  comine  un  des  élcmens  qui 
le  eopsûtuent  ^  et  sans  lequel  le  libelle  ne  peut 
f^^  ç?cister  (2). 

»  La  quçsÛQt}  se  réij^uit  maintenant  à  sayoir 
si  y  dap^  Iç  passs|{^ç  ^e  Taxtiçl^  rela^iîf  à  la  loi  des 
finances  9  cité  ccwfi^e  i^juneu^ç  ou  cs^l^mnieux', 
nous  ayon3  eu  poiv*  but  de  donner  au  gouver- 
aement  des  çQnseil/i  dQn%  l'exécution  devait  le 

Tî <  ■■■.'.  >    -i — •     f  '■"    ■• 

(i)  LibeljB.— ••  are  malicious  deÇiinatioqs  oftny  per- 
8pn ,  and  specially  a  magistrate  »  made  public  by  either 
prî^ting  y  writing ,  sings  or  picturea ,  in  order  to  pro- 
Toke  him  to  wratb  ,  or  expose  Kim  to  public  liatred ,  con« 
tempt,  and  ridicule.  Comment»  on  the  layvs  ofEnglaudy 
'bookiY,  chap.  11,  $  1},  pag.  i5o. 

(a)  Voyez  Starkie  9  pages»  146,  1969  sSi  et  ^74' ^~ 
Voyex  aussi  Ludlow  Holt  |  et  les  auteurs  par  Ini  cités  | 
pag.  63. 
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fendre  plus  respectable  et  plus  fort'^  ou  si  nous 
avons  eu  y  au  contraire ,  pour  but  de  l'exposer 
au  mépris  ou  à  la  haine  des  moyens ,  comme 
cela  serait  nécessaire  pour  que  nous  nous  fiisaions 
rendu  coupables  de  calomnie.  Or,  le  but  de 
l'article  y  Jùmmelebut  de  tout  notre  ouvrage,  se 
trouve  clairement  indiqué  dans  le  passage  même 
qui  sert  de  fondemen  t  à  Taccusation  •  Ce  but  est  de 

m 

prémunir  le  gouvernement  et  de  nous  prémunir 
nous-mêmes  ^  contre  les  périls  qui  pourraient 
nous  menacer  de  la  part  des  puissances  étran- 
gères ^  et  de  lui  indiquerdes  moyens  çui^  à  nos 
jrewc  y  lui  donneraient  plus  de  forces  réelles 
que  l'entretien  de  la  plus  grande  force  armée. 
»  On  ne  saurait  contester  que  ce  but  n'ait  été 
'le  nôtre  y  à  moins  qu'on  ne  prétende  que  noas 
regardpns  comme  des  choses  excellentes  pour  le 
public  et  pour  le  gouvernement  y  les  impAta  im- 
modérés ^  les  Coui*s  prévÀtaleSy  la  destruction 
de  la  liberté  individuelle  y  la  censure  préalable 
et  arbitraire  des  écrits  y  en  un  mot  y  toutes  les 
choses  contre  lesquelles  nous  nous  sommes  ton- 
J01U9  élevés;  car  ^  il  faut  ou  soutenir  que  c'e^t  de 
mauvaise  foi  que  nous  avons  attaqué  ces  choses  y 
et  dans  la  vue  de  priver  le  gouvernement  et  le 
public  d'institutions  bienfaisantes  y  ou  convenir 
qu'en  les  attaquant  nous  avons  eu  pour  but  l'in* 
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tët^  dû  gouvernement  et  celi^i  du  public.  Mais 
si  Ton  convient  que  nous  avons  eu  ce  but  ]  il  est 
absurde  de  prétendre  que  nous  avons  voulu  af- 
£i;iblir  le  reïlpedt  dÙ  à  Tautorité  rbyalè  par  des 
injures  ou  par  des  calomnies. 

»  Rajouterai  une  réflexion  qui  ne  me  parati 
pas  sans  importance  dans  les  causes  de  la  natute 
de  celle  qui  nous  occupe  ^  sans  prétendre  toute* 
fois  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  aucune  applicatibii 
actuelle.  Le  législateur  a  puni  l'imputation  faussé 
de  tout  fait  qui  serait  de  nature  à  exposer  celtiî 
à  qui  il  serait  imputé  ^  à  des  poursuites  correction- 
nelles ou  criminelles ,  ou  seulement  à  la  haine 
on  au  mépris  publics.  U  a  réputé  fausse  toute  im- 
putation à  Tappui  de  laquelle  la  preuve  légale  ne 
serait  jpas  rapportée ^  ^et  il  n'a  considéré^  comme 
preuve  légale  ^  que  les  actes  authentiques.  Mais , 
en  punissant  les  imputations  calomnieuses  >  lé 
l^lslateur  n'a  pa^  voulu  laisser  les  crimes  impu^ 
nisy  en  en  emjpéchant  là  dénonciation  :  il  a  fait, 
an  contraire  y  auk  citoyens  un  devoir  dé  dénoncer 
aux  ma^stràts'  les  crimes  ou  les  délits  dont  ils 
suraient  connaissance  (x)';  et  ^' quand  biéme  là 
dénonciation  ne  se  trouverait  pas  fondée,  il  suf- 
firait qu'elle  eût  été  faite  de  bonne  foi ,  pour  que 


wm 


(t)-Codsd''iiMtructioii  crimineUe.,  art.  io* 
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celui  qiii  en, serait  l'auteur  ne  pût  pas  être  pour- 
suivi comme  coupable  4^  cajioxi^nie. 

w  Mais  qu*arriver^itTil,,.^i  le  crimO ^t^it  com- 
mis par  celui  à  qui  la  4^nQnciatiou  deTrait  en 
être  faîte  ?  Si  ^  par  ei^çmple  ^  un  citoyen  était 
d^ns  la  çopyiciion  qït'un  ufiuistre  trahit  son  pays 
et  son  pripce^  à  qui  devrait-;il  le  dénoncer  ?  Au 
monarque  f  Toutes  les  avenues  qui  conduiraient 
à  lui^  seraient  fermées ,  et  celui  qui  voudrait  pre*- 
venir  l'exécutiou  du  crime  serait  arrêté  avant 
qu*il  eût  pu  en  donner  aucun  avis.  Il  ne  resterait 
qu'un  moyen,  ce  serait  dç  faire  usage  de  la 
liberté  de  la  |ft*esse>  et  la  |ufitice  déciderait -en- 
suite y  si  la  dénonciation  a  été  faite  de.  bonne  ou 
d^ mai^yaise foi... ]S^i{)er> dom çç  cas ^ qu'pnsuivit 
les.  fpriTies  prescrites*  pqur  le^.  .délits  qrdio^es  ^ 
ce  serait  liyrer  l'état  et  le  prin^  au  ministère  y 
eî  leiïi:  ôter  tout  mioyen  d/e  defep^e^ 

»  Beaqcoup  dfe  personnes  ^  et  nona  sommes  de 
ce  nombre,  sont  dansl^  persuasion ,  qV^n  i8x5> 
fioqaparte  ne  s!esc,  emparé,  du  pouvoir  que  par 
r.effîst  d'une  trabîfon^  !Notre  opipiou  e^t  fondée , 
^  cet  égard,  sur  la* marche  qfie  suivit  l'adniinis- 
tration  après  la  prenûère  Jiestauratios^^.  et  sur 
quelques  faits  dont  il  est  inutile  d^e^  parler.  Le 
^uvernement  s'était  établi  dans  des  circons- 
tances  difliciles.  La  fanûUe  royale  ava^  quitté 
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la  France  depuis  plôs  de  trtigt-cïii^  dm  :  les  ' 
hommes  q^  avaièm'prb  une  paK  accive  aui' 
troubles  de  la  rétôluticm  erdlgûaîem  bû^ôn  n'usât  ' 
de  répréaâîilè»  à'  leni'   ëgafd^  ceux  qtrî  àvaieiit 
été  élevés  pen^oûtcrds  lieM^s  d'orage ,  à^aVaieiit 
attcuÙQ  eemiàièisaiiiée  dfe^  ràHôieâ  otdf é  de  (^liosès;  ' 
Bien  1^'étim  dont!  {Aiiir  fircile  ^âe'  âf'c^^ér  un 
cfacMKgêittMit  de  dynaétiéy  isi  fe  (îfiùbé  était  eu- 
timn»é  d'kotiiiilë^  di^^kiléés  à  le  trâ)i?^. 

»  OcMe  vërité  ftrt  énoncée   dàm  le  ^ïèmief 
cahier  du  Ûtètus^ixty  ^H  ëésxéttat^i  et  Jamais  ita' 
^  9Stt««nietttënt  néféi  {>lû^  intéressé  à  i^sspectér  ' 
»  etàfiiiM  refi^térjes^lèîs  >  cpié  célui^<^  vietlt  ^e  ^ 
»  s'établir  èB  tt^û'^ëc  On  né  t^cat'se  dtssimiil^r^ 
»  queles>FranéafîssbdC  devises  etf^deùx  dlàssè^  é^-'^ 
»  sentiellemem  opposées'.  Ceux  i|ùi  c6tiiposei](i!ya  '^ 
»  proiaîèretendidnteotiliYmellément^à  rien  Verser  ' 
»lout  ce  qni  s W  fait  dbpuis  vhigt-cinc}  aW;  ' 
»  ceux  qui  composai  \à  féconde ,  s'opjios'ent'  à  '  ' 
»  ee  reni^rseiilent  y  parce  qu^ils  craigneùt  de 
»  YoîrcenBdmiiie^leu^rûiùe.  Si^  par  dés  actes  * 
»  ariMtrairesyJes  miiifst'rekau^entent  Paud^acb 

•  ■ 

»  des  premiers  et  les  crainfèi-  cfé^'  jôcbÀds  j  ils 
»  nous  enirttùtetont  irifaHllbisMent  dans  lés 
»  horreurs  d^une  guerre  cinlk  dont  ^là  h 
»  monde  peut  prévoir  lés^résitltats.^ 
9»  Bans  le  troisiètne  cahier^   cette  vérité  Ait 


* 

t 
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énoncée;  ^*Jffie  inanière  encore  plus  pr^ise.  Afr!i$ 
avoir  dit  que  la  charte  constitutionnel)le  était  Tu- 
nique base  du  «gouvernement  ^  et.qii'ilne  pouvait 
y, porter  attçintç  sf nsse  d^tnfire  lui*m$me ^  nous 
supposons  un  homme  connaissanf:  la.  situatîoii  des 
esprits  >  et  appelé  k  l'honif  euf  d'éclairer  le  prince 
si^.ses  yéritablesintéréts^  et  IU)us  le  faisons  parler 
en  ces  tiennes  :  «c  Méfiiez-yous  de  .c^  homwea  Uckes 
3»  qui  se  sont  .succe^vemeiU'  vendus  à/totis  les 
».  gpuvem^mçnsi  etqui  viepnent.yous  jurer  fidé- 
»,lité  sous ^a  livrée  xq^e  du  dernier  maître 
».  qu'ils  ont:  trajii;  j  m^^ez-vo^s  aii^i  .de  ces 
»,  hopunes  qui  ne  cherchjeut  qu,'à  surpendre  vo- 
».  tre  bonne  foi  pour  abuser  impunément  derau- 
»  torité  que  vous  leuf  ayee  .cQùfiée  :  dans  la 
»  crainte  quç  du  milieti  .de  la  foule  il  ne  s'élève 
»  quelque  voix  pour  les  accuser ,  ils  youdroat 
»  .vous  obliger  à  condaniner)  au  silence  la  natkui 
»  ^  toute  entière  :  heureux  ^si  y;  ppur  vous  prouver 
» .  la  nécessité  de  la  censi^r/e  ^  ils  ne  ^briquent 
»  pas  dans  les  ténèbres  de;  libellas  contre  vous^et 
»  s'ils  ne  cherchent  pas.en$ui][^  k  Ips  fiuure  KHn- 
» .  ber  dans  vos  mains!  D^^^  U  e^ainte  de  peidre 
3>  les  faveurs  du  chef  de  notre  dernier  gouveme- 
»  ment ,  ils  lui  ont  constamment  caché  la  vérité  y 
»  et  ils  Tout  perdti  pour  faire  ^rtune  :  Scfci 
»  bkn  convaincu  (IJi'ils/vqmlâ  dissimuleront 
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»  avec  le  même  soin  ^  et  q u^ ils  vou^  perdront 
»  également  si  cela  peut  les  arranger.  » 

Le  ministère ,  pas  ses  fausses  mesures  |  avait 
aliéné  un  nombre  immense  xle  propriétaires  ^  de 
magistrats  y  d'administrateurs  j  il  ne  lui  manquait 
pins  que  d'aliéner  l'esprit  de  l'armée  :  c'est  ce  qu'if 
ne  tarda  pas  de  faire.  Nous  vtmes ,  avec  tout  le 
monde  J  que  la  gpuvemement  marchait  à  grand 
pas  vers  sa  ruine  y,et  nous  essayâmes^  mais  vaine- 
ment  ^  de  le  retenir,  Voici  ee  qu'on  trouve  dans  , 
le  tome  III  du  Censçur,^  pag.  238  et  289^  de  la 
3*,  édition  ,  au  sujet  d'un  ordre  du^jour  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ': 

<c  Yoilà  bien  la  mesure  la  plus  odieuse^  la  plus 
»  arbitraire  et  la  plus  impplitique. 

»  Elle  n'eût  pas  étonpé  ^  il  y  a  un  an  ^  sous  le 
»  règne  d'un  chef  militaire  éminemment  despote 
»  et  ombrageux. 

3>  Mais^  sous  un  Roi  qui  règne  et  ne  veut  régner 
7»  que  par  les  lois  ^  qui  connaît  et  apprécie  le 
n  caractère  aimant  et  susceptible  des  Français  ^ 
»  d'un  B.oi.  qui  honore  1^  y^leii^r,  qui  estime  les 
>•  mUilaires  •  qui  aime  à  se  voir  entouré  des  chefs 
»  de  l'armée* ••«•  9  on  serait  tenté  de  croire  que 
»  la  mesure  est  prise  par  un  ueutsnjnt  de 
«  Bonaparte  y  aspirant  secrètement  à  préparer 
^ .  le  retour  de  son  ancien  maure. 
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3>  Que  d'iojurts  ,  que  clé  calomules  nous  va* 
lurent ,  et  la  manifestation  Je  nos  craintes  y  et  le 
jAAe  que  nous  mettions  a  éclaire^  le  gouverne- 
ment !  Alors  9  comme  au  jourd'hui ,  Ton  nous  ac- 
ciisaitde  proyocjiier  le  retour 'de  Bonaparte  ou  de 
son  fils  ;  dé  chercher  a  afiaihlir,  par  des  injures 
ou  des  càlomnicsL,  le  respecte  dû  à  !*aûtorité 
royale-  Le  Moniteur,  tout  q^^^ciV?/ ,.  prétendait 
aussi  que  nous  n'avions. |>onr  Lut' qu'une  spécu- 
lation de  lihrairîc.  Ce|>enJânt  ,*"qu*àrriva*-t-d  ? 
Bonaparte  se  précipita  sur  là  France  ;  ceux  qui 
nous  avaient  accuses  d'être  ses  pàrtisaA^  y  et  qui 
avaient  voulu  nous  faire  livrer  aux  tribunaux 
comme  ses  complices,  furent  lès  premiers  a  se  ran- 
ger sous  sesdrapéaux,  et  nous  restâmes  les  derniers 
à  défendre  le'  gouvernement  qui  s'éèroulait", 
exposés  tout  à  la  fois  à  la'  haiïie  des  hotiimes  de 
Bonaparte  que  nous  avions  voulu'dénàis^àer,  et 
à  la  fureur  des  royaliste^  y  aiïxquels  on  avait  per« 
suadé  que  uôu^  trahissions  le  g(>ù^rnemeut. 

3>  Je  lé  répète  :  je  n'eniehds  étahlir  aucurn» 
comparaison  entré  radministratidn  de  cette  épo- 
que y  etradiiiinistràtioù  actuelle  ;  maïs'  si  les  mi- 
nistres, qui  nous  font  accuser,  prététfd'ent  il[de  les 
actes  que  nous  avons  censurés  on  tété  faitVdansdés  ' 

■ 

vues  de  bien  public  ,  nous  pouvons  prétendre  , 
iious,que  nos  cen&o^^es  ont  été  dictées  parle  même 
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.esprit  :  etqiie  la  ressembkuxiie  qui  existe  entre  aos 
principes  de  iSip",  et  nos  principes  de  181 5 ,  est-  ' 
au  moins  aussi  grande  que  la  dissemblance  qui 
exisiq^entre  T^dministration  actuelle  ^  et  Fadmi- 
nistràtion  qui  prépara  le  retou^r  de  Bonaparte  (i). 

(1)  M.  Tavocat  du  Roi^  après  avoir  loué  nautem'ent 
les  principes  que  nous  défendîmes  à  IVpoque  du  débar<- 
quement  de  Bonaparle  ^  a  donné  à  entendre  que  nous  en 
avions  changé  depuis.  Il  a  citéi  en  preuve ,  deux  écrits  qui 
furent  saisis  immédiatement  après  la  seconde  restauration 
de  la  famille  royale*  Ces  écrits  sont  le  septième  volume 
du  Censeur  j  et  k  quatrième  édition  de  la  brochure  inti- 
tulée •*  De  l'impossibilité  d* établir  une  monarchie  cons*^ 
iitudonuelle  sous  un  chef  militaire  >  et pardculièremerU 
sous  Napoléon. 

Au  moment  où  ces  deux  écrits  furent  imprimés,  tous 
les  peuples  de  r£tirope,  persuadés  que  la  masse  de  la 
nation  française  avait  favorisé  Tinvasion  de  Bon^parté"^ 
venaient  nous  châtier  de  uotre  bonapartisme  prétendu. 
Le  parti  que  depuis  on  a  nommé  ultra^rayaliste^  était 
exaspéré  contre  les  hommes  qu'il  accusait  aussi  der  bona- 
partisme ;  il  mettait  dans  cette  classe ,  d^ab'ord  les  ilefKi: 
chambres ,  ensuite  Parmée ,  et  éniin  ceiix  quHl  nommait 
Jes  fédérés  ^  c^nst^à-dire  une  grande  partie  de  la  classé  ou- 
•  vnere.  •  ..    i 

L'accusation  de  bonapartisme,'  portée  ootttve^ A  aii^ 
grand  nombre  de  citoyens ,  n<ni9  parut  tout  'k  la  lbi.<r  im^ 
politique  et  injuste.  £lte  était  impolitiqu^'^' parte  qu^il 
refait  évident  que.  les  puissailcea  tiAliées  exérceraieAti«'iuî^  1* 

Ctns.  EurnuM  —  Tom.  V.  18 


»74      D^Hits  et  jugement  sur  la  sai^ 

y»  Lesi  passages  tires  de  la  pariie  de  notre  to^ 
Ititne  ^  relative  aux  finances ,  ne  prouTent  done 
pas  que  mms  ayons  touIu   affaiblir  Tautortri^ 

royale  y  par  des  injures  et  par  des  câlomMes.  H 

i •  _^ 

France  une  Tengeance  terrible  ,  si  on  leur  persuadait 
qu^un  nombre  aussi  considérable  'de  français  vnjft  ap- 
prouTé  la  eonduite  de 'Pex- empereur*  £Ue  était  iofustei; 
parce  qu^^Ue  tsndaità  faïre  verser  sur  des'homnea  qui  s^é»> 
itaicnt  opposés  à  'Bonaparte ,  la  baiae  ou  le  cMtîmeiiC 
réservé  à  ses  complices.  Koua  crûmes  donc  qu^il  serait 
•utile  au  public  et  aux  :personnes  qui  étaient  injustemenl 
accusée»,  de  démontrer  IHojustice  de 'racausatioli  at  de 
jioua  opposer  ,  autant  qu'il  était  en  notre  «pouvoir  ,  à  la 
raéaction  qui  commen^pit  à  se  manifestei^  ce  fut  là  la  causa 
de  la  saisie  des  deux  écrits  dont  a  parte  'M.  IVvocat  dii 
Aoi. 

£n  rendant  compte  des  séances  des  deua  ekambras^  uooa 
noua  étions  attachés  à  démontrer  qu^ellas  nVvaient  m 
ameaé  y  ni  proclamé  Bonaparte  quMletf  s*étaiant  opposées 
a  lui  et  à  son  système  da  tout  leur  peuvoiri  an  n'élisant 
pour  membres  de  leurs  'bureaux  que  les  koomieS'Coiunia 
par  leur,  ancienneoppoeition  ^  et  an  le  foifsnt  d'abdiquer' 
au  moment  où  it*venaitilemander  de  nouveaux^eecours* 

Nous  primes  dans  un  ouvrage  de  M.  de  Montlosiar^ 
tout  ce  qui  était  relatif  à  l'armée  |  et  qui  pouvait  la  jus- 
tifier des  reprockea  qui  lui  étaient  adressés,  «  Passons  y 
jditions-ncnis ,  au  ji^emeat  de  M.  de  Meatioaier  sur  Paiw 
Mée  firançaise.  Telle  est  la  sottise  des  partis,  qu^  so^t 
iûVifturs  dîsposési  voir  dsaa  k  parti  eoatraisa<das  Ug^aaa 
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•*agît  de  savoir  si  1  on  peut  faire  nétoUer  celle 
preai^  de  la  réimpression  du  vAznxmttx  vena  de 
Saiiit-Hélèoe* 
»  Si  lea 'roisonoemens  faits  par  M«  l'atOGatdii 

de  monstns»  et  de  démons.  Il  est  bien  peu  de  gens  assed 
raisonnables  pour  ne  sV tonner  de  rien  de  la  part  de  la 
multitude  |  pour  remonter  aux  causes  naturelles  qui  ta 
font  agif)  et  pour  réserver  leur  haine  et  leur  indignation 
au  petit  nombre  d'hommes  coupables  ^ui  travai tient  à  la 
séduû^  j  ou  qui  négligent  tous  les  moyens  légitimes  âe 
la  sutififaire\  ou  qui  enfin  l'irritent  et  la  souleyent  par 
des  injustices  et  des  eflbrts  journaliers*  . 

»  Examinons  franchement ,  dit  M» .  de  Montlozier  ^ 
ce  que  c^esc  qu^un  soldat  et  qu'une  armée.  Quand  un 
citoyen  se  trouve  placé  à  côté  d'un  homme  mis  comm^ 
lui,  il  doit  être  naturellement  dispose  à  reconnaître  dans 
cet  honutte  Pégalité  ou  la  supériorité  des  lumières.  It  v^èn 
sera  pas  de  même  quand  il  se  trourera  auprès  d'un  soldat 
en  unifi>rme.  Celtii  qui  doit  se  battre  pour  nous,  a  pour 
premier  deiroir  de  penser  comme  nous  ;  qu'il  ne  se  plaigtitf 
pas  d'an  partage  où  nous  lui  laissons  la  première  des  sil-* 
périoritéS)  celle  du  cdurago;  car  la  France  est  ainsi  faite  a 
les  sentimens  y  sont  par-tout  aU'deisus  des  idées.  Les 
forces  de  Pesprit  ont  beau  aroir  dePlmportancei  il  iàiit 
qu^etles  s'abaissent  auprès  des  forces  du  coeur* 

9  L'armée' française  a  y  plus  'qu*aucuile  autre  armée  SU 
monde I  marqué  ces  dispositions.' Jamais  elle  n^a  su  ce  qfi9 
c'était  qu'un  principe ,  qu'un  système  de  gouTemement« 
Jamais  die  ^n'a  été  vouée  à  une  faction  au  à  unparàié 
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Roi  y  pour  prouver  qu'en  iasé^aut  cet  écrit  dav 
notre  ouvraije  y  nous  nous  sommes  rendu  coupa- 
bles d*injiires  ou  de  calomnies  envers  Taulorité 
du  Roi  y  «étaient  justes  y  il  s'ensuivrait  qu'il  n'y 


tToute  en  action ,  peu  en  pensée ,  peuple  particulier  dans 
le  peuple,  elle  en  suit  toujours  les  couleurs  et  les  nuances. 
Aristocrate  sous  le  maréchal  de  Broglie  \  constitutionnelle 
fious  M.  de  la  Fayette  )  Girondine  sous  Dumouriez;  Ja- 
cobine sous  Hobespierce  \  elle  a  toujours  été  ce  qu^a  été 
rctat\  ell^  le  sera  toujours.  Faute  de  connaître  ce  carac-» 
tère,  j^entends  tous  les  jours  s^infbrmer  de  Popinion  de 
Parniée.  L^armée  a  des  sentimens  i  elle  a  des  impressions  f 
elle  n^a  pas  d^opînion.  I^a  nation ,  Pétat ,  le  gouvernement, 
-voilà  ce  "qui  est  chargé  de  penser  pour  elle.  La  pensée  pu- 
blique se  maîntient-elle  sur  un  point,  la  sienne  se  maiii-* 
tiendra  de  même  \  cbange-t-elle  ^  elle  changera  aussitôt. 

»  Au  premier  moment  di^  retour  de  la  maison  de  Bour- 
bon y  lorsque  je  traversai ,  à  Orléans  y  les  rangs  de  cette 
armée ,  il  me  sembU  voir  des  ^oas  hérissés |  je  nVus  pas 
de  peine  à  entendre  très-distiuqteme^t ,  et  à  plusieurs  re- 

.  pri5{<;8 ,  prononcer  le  nom,  du  spi^vetain  de,  Tile  d*£lbe. 
Mauvaise  armée- ^  me  .disait-oa.  Excellente  ;  ces  Uoas 
aont  devenus  des  agneaux.  On  leur  demande  leur^  dia- 

.  |>eaux  ,  ils  se  laissent  arracher  leurs  drapeaux  \  on  leur 
demande  leurs  cocardes  |   ils  le3  donnent.  Cç  nVst  pss 

.  tout  f  on  leur  envoie  /  de  toutes  parts  y,  des  hommes  nou- 
veaux ^  et  pour  eux  y  en  quelque  .sorte  %  d^une  autre  es- 
pèce y  ils  reçoivent  ces  hommes  nouveaua;  i  ils  leur  pûf ^ 
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stûnit  presque  pas  d'écmaîn  cpiî  ne  put  être  pour ^ 
suivi  comme  caloatniateur  par  les  hommcs^  même 
qu'il  aurait  Touhi  déferre  y  et  qu^il  ne  paraîtrait 
pas  une  feuille  de  journal  qui  ne  pàt  donner  Ueu» 

tefit  chéiisttnce  et  respect.  Si  ce  ne  sont  pa«  là  de  bonr 
ioUats  et  de  bonaes  gens  j  je  ne  m'j  connais  pas.  » 

Après  «voir  rapporté  ce  passage  de  M.  de  Montlonery' 
BOUS  ajoutions  ;  a  Les  derniers  événemens  n'af&iMissent: 
point* la  -vérité  dé'«cê  jugement....*  Après  nous  être  ëler^s^ 
oomme  nous  Pavons  fait  sous  Napoléon  ,  contre  la  force' 
militaire  j  nous  ne'serons  point  suspects  en  déclarant  qi)e 
BOUS 'ne*  croryons  pas  à 'la  possibilité  d^iir  gouvernement 

mîlit^iîre  cbez  le»  nations  modémeé  qui  sont  civilisées 

Ifak  aujourd'hui  su i^ tout  nom  nousr  garderons  bien  de 
répandre  un  pareil  sdtipçott  sur  une  armée  en  deuil  de  la 
moitié  de  ses  braves^y*  et  i^ni  vient  enfin  de  sauver  la 
France  j  en  ^épît  de  tout  -le  mond*e  ^  par  sa  contenance 
noble  et  ferme ,  par  des  sacrifices  snUitees  qu*bn  n^aurait* 
pas  dû  lu»  imposer.'  » 

•  «  Au  prenuer  abot^ ,  «Hsionk^nous  un  peu-  plus  loin  V 
en  citant  M.  de  Mondozier^  si  on  sait  manier  comme  il 
6nt  t:ette  troupe  ^e  jeunes  officiers  ,  amoureux  de  dan- 
gers ^  d'avancement  et  d*'avéntures  |  )e  ne  doute  pas  que 
tout  cela  n'aille  à  Ta veugW  et  à  corps  perdu  où  on  les  con^ 
dttira.  Toutefois)  prenetlgarde  de  n^aYôir  à  combattre^ 
ainsi  que  des  intérêts  partiels  et  momentanés  $  car  si  tout 
n'est  pas  comprimé  a\i  moikient  ;  s'il  laut  entrer  en  cam<-' 
pagne  dans  sa  propre  patrie  ;  s'il  faut  contester ,  hésiter  y 
temporiser ,  qui  que  voue  soyez  9  sachez  que  cette  armé^ 
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à  une  action  criminelle  ^  puisqu'il  n'en  pânil 
presque  pas  une  qui  ne  .rapporte  lcs.imputaftionar 
que  le  ministère:  public  fait  aux  accusés  y  ou  que 
h»  parties  ie  font  entre  elles. 


3^  4fiiieurera  pa^d^ns  ToamâÎDS.  Eila  ehereheim  aussiâtt: 
l'état^  la  nqtion^  la  patrie^  4à^  fu'Mc  croim  Fa^^ 
trouvé  )  ^Ik  vofàs  ah^ndonnera^  »%t»u^v^  j  tome  7  1 
paries  ^o4-2.i9t« . 

Le  voluine  4sas  lequel  non»  çtioncliianc  sin»!  k  défvar 
^^  des  liofBjRicis  .qui  x^QW  psm^sMiU  înju^temeiit  alta*'- 
qvés  )  et  la  yloience  qui  se  n^^tmit  daD#  quelques 
afdre^s^s ,  noua  (^^mbxA  craindre  MPP  réaiction.  terrible  ^ 
nous  peosâof es  qu^il  pquvai(  être  u|ile  4e  justifier  lee)ioiB/« 
mesquW  attaquait  le  plue,  e(  pp^r.^sla  il  nous  pavtit. 
^éceç^aire  4^  £^irf^  Toîr  que  les  bf  miues  les  plus  vîolena 
4f|n^  la  réactiouy  é(aii9ul;  ceux  U  iV^s^qUl  avaient  pam. 
le  plus  déyoué^  4  Çotiap^te  ^  et  qui  Pavaieut  pcéfeaté 
»comme  uu  héros ^  auquel  tout  le  i|iond^  devait  oMir- 

«  L'armée  ni  la  classe  ouTrière  4u  peuple  yi^dispons^ 
np^s ,  n^ont  jamais  bien'  connu  B^napurte  \  Tune  9N  pn 
yoîr  ea  lui  qu'un  général  qu^  souvent  iS  fait  dç  grande» 
choses  )  Pautre  n^y^  a  tu  qu'un  moi&arqne  qui  ^ouleit  faire 
(l^urir  les  manufacturas ,  ou  éli^yer,  des  nmmuw^ns  p^i» 
blica.  SI  agis  les  militaires  ni  les  ouvrier^  n'ont  pu  a^p^— 
çiçf  les  cpi^4q^i>^s  <1^  sesg^ierrei^  cpfitinueUee  pu  de 
son  a^inistration.  I^es  véritaliles  bonapartistes  i^  If^  Té-«. 
xiub^ef  criminels,,  sont  ceux^ui,  connaissant. parfaite^ 
Yjfient  cef;  homme  1  ^*ont  présenté  aux  uns  cqmmx^  le  res» 
tsi^^tpur  ip  la  religion  ;  aux  autres  conme  le  deatruç* 


du  35.  n^t  au  Clmsew&impJm\ 
*  ^if^^mminmiriSf  venu. de  Sainte-Hâié^le^  n0wk 

^;p«^$eraMfitr  ler  Aol  au  iio^pm  oui  à,  1^>  baipq  ,df?% 

CÇ.CX4  'vqit,9.«}QU^ioiMrapu«è*^'^  «T^ûr  ni]:y>fl^  tout  lea 
tflbiRU.  iffUop,  aTai^  f(^t  poMX  attachée  les  jeune»  gins.  \ 
9QO«fnrte^  eH  à  sa  (kmUliSy.oJi  vQÎt  que,  tout;  s^est  réujoji 
pour  corrompe  Pétrit  ie  la  génération  qui  s^est  brméq 
sous  le  gouveraçment  impéxjal ,  et  qu7ojL  n,^a  ri^a  néglige 
pour  txompcrr  le  peuplf»  sur  ae^  iAtéi;èt8.et  sujr  ses  df^oirsj) 
(pr^que  Bo6apaKt9  ^t  arriva  ^  il  éiiait^  doytu:  tp^i^natiue) 
qu«  l^a  mîMtaii^  qui  étaiei»i^jq|4fail^n^^^  et.a^ocqu^  o;^^ 
ravait.griMôilté  ^t^me  un-  QP^^jaK49  P^P)f  ^  rfiunisf 
tent  à  Uii*  A^^  lens  ^reui.|.  fW^  cpû^^i  çhe^.à  1^ 
Fraac»,  ^  été  ^qo^  pins  l^ufsste  pour  eux^mèmea».  Un 
grai^d  noinbj^  l^ont  payé.d«  I^ur  vie^  beaifcou{v  d^  leuf 
Ub^téi  tou%,  6^9^  I  ont  été  <^u  tiiéf^  i;  qi4  ouj^tilé^^  09 

&it  captif»,  ou  4isper8é»». 

»  Cependant ,  il  est  des  Iioininfts  aw^quels  tant.de  cala- 
mité^ ne  pexurent  suffire.  Au  milieu  du  deuil  j^uh^ic ,  ils 
iont  entendre  des  cris  djp  Tengeance  j,  ils  sç  monti^nt  air 
tarés  de  sang.  £t  quels  sont  ces  hommes  ?  Sans  doute\  ce 
sont  ceux  qui  se  sont  opposés  au  retour  de  Bonaparte  ^ 
ou  qui  en  ont  été  les  victîmes.  Non,  ce  sont  ceux-U 
même  qui  lui  ont  prodigué  leurs  éloges  et  leurs  sermensty 
tant  quHr  a  été  sur  le  trône ,  et  qui  Tont  '  présenté  à*  la 
France  comme  un  nouveau  messie  auquel  on  ne  pouvait 
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votre  vxylnme  ;  donc  vous  avet  imputé  an  Roi 
des  faits  injurieui:  ou  calômsieux.  Ce  raiMmie- 
ment  revient  à  celui-ci  :  Bonaparte  'dîk  ^  dan^ 
son  mémoire  y  cpik  son  retoar  de*  l'ile  d'Etbe/ 

■ " 

pft^' résister ,  soiu  pente- de  dàttnàlioii étemette;  e^est  F... 
qui)  après  avoir  égaré  la  jeunesee  pefudaBt  près  èeÀcnmr 
Années  ,  en  lui  présenUmt  Bonaparte  comme  \^  moilèle 
des  héros  ,  -vient  demander  an  Hoi  |  qne  les  numieêièux 
qxn  ont  suivi  ses  leçons  soient  expulsés  de  leurs  places  ; 
cVst  S... ,  qui,  après  avoir  juré  à  Napoléon  de  tont  sâcri<* 
fier  pour  lé  4naintenir  sur  le  trône  ,  s^écrie  que  la  France 
est  af&mée  de' justice  et  de  vengeance  contre  les  aveugles 
partisana  de  Napoléon  ;  c^est  C... ,  qui ,  «près  leur  avoir 
montré  cet  hÀmme  conusç  un  César  ^  .comme  unnouveau 
Cyrus  qui  venait  ret^m^le  temple  de  Jérusalem  y  ose  af- 
firmef'au  Roi  qtoe  ht  Frarice ,  à  genoux',  lui  demande 
vengeance.  Pour  les  obliger  à  mîfux  tourner  la  menle  ^ 
les  Scytes  crevaient  les  yeux  à  leurs  esclaves  ;  mais  du 
moins ,  après  les-  avc(nr  -  aveuglés ,  ils  ne  les  égorgeaient 
pas ,  sous  prétexte  qu'ils  n'y  voyaient  plus  ckdr.  » 

De  /'impossibilité  d'établir  une  monarchie  constitU" 
iionnelle  sous  un  chef  militaire  y  et  particulièrement  sous 
Napoléon ,  4*-  ^^**'  Pg*  70  et  *  i . 

Voilà  les  écrits  qu'on  a  confisqués  ,  et  pour  lesquels  In 
Gour  royale  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  nous 
poursuivre..  Cela  n'empêche  pas  qu'on  nous  en  fasse  ua 
fiupplén^nt  de  crime.  Malheur  à  ceux  qui  )  dans  les 
temps  de  troubles  ^  veulent  s'opposer  aux  proscriptions  ! 


»  •  ...  . 

la 'France  raimaît  cofùtiié  'son   sauveur*  :   or,' 

vous  -avfez  inséré  cetnëmmre  dans  votre  onytage  ; 
dcmc  vous  avez  dit  que  la  France  aimait  Bona- 
parte coonne-  sdn'  sanvenf .  Cet  argument  n'est  '• 
pas  d'une  ^raxidè  forcé  j-iët  Ton  pourrait  peut-* 
être' se  dispenser  flV  rétkïiidre  :  cepetildant;  nous 
tttoxïs  vâ^tïe  obseri^atibn  qui  suffira  ^  san^  4out^ ,  ^ 
pour  faire  disparaître  toutes  les  -accusiationg  qui' 
ont  éié  dirigées  centre  'tiéus  au  énîet  de  tel 
cent.  '     ^'  '  /-    .  " 

^  Nous  reconnaissons  que ,  dans  notre  volume,* 
nous* àvoiis imputé ^à Bonaparte,  dans  la  page  9, 
devoir'  fàifthinë  binôi^bûre  cpii  renfermé  les  choses" 
le^  plus  ébùdamiiâMës  ;  "nbus  \m  avons  imputé , 
dans  la  pa^'i49  >  d^^voir  j|StiMié  uti  m'Ai&iôire  que 
les'homtîies  éclairés 'dV'aiàkis  de  letifpajs,  ne 
pouvaient  pas  lire  ^nî  nït  profond  dégoût     uà 
mémoins'dont  les"  pensées  n'étaient  que  lé  pro- 
duit d'un  esprit  fi^rs:  et  d'un  misérable}  et  il  e9i 
évident  que  si  nous  étion^  traduiis  défaut  un  tri*^ 
banal  de  Sainte-HéFèné  comme  coupables  de  ca- 
lomnie ,  nous  aurions  beaucoup  de  peine  à  nous 
d^endre,  pùîsqu'en  lui  attribuant  ce  mémoire, 
nous  lui  avons  im'pUté  un  fait ,  ■'qtii* ,  '  s*îl  était 
prouvé,  l'exposerait  au  mépris'  bu '&  la  haine 
des  citoyens.  Or',  il  s'agit  dcf  savoii*  si  imputer 
à  quelqu'un  urï  fait  ^{ûi  le  déshonore  ,'  c^est  se 


rçiidre  sçn  cpqipliciB  ;  si  imputer,  à  an  iii4^vi(lp  i 

jar^  Qu  dçs  çalootw^  ,  f 'eftt  p^topuiv;r  v«e.  per- 
«iB^qe  autpe  que,  cet  individu.  Npuj»  TOtpj^çît  k^ 
au  foste  ,  4e.  «^iwsqiq.que  ^pifs^f^pf  jani«is  qi- 

en.  i^vop9«  .^ouicHW»!  pjii;!^  «f  ^  b^ijpftup,'  .4(^)i)f;MÇf^ 
4t  4'wdi(ijiij^nc«.  

coupables  d'injure  ou  de  calomnie ,  en  insérajQt^ 
d4n^iiou*e.aMryç^  le  ifu^Qui^çrix  vepu  de  ^Vf^ 
HéLène ,  M^  ravocat  du  Roi  ^  .iux?q»é  X^U^di,^!^ 
4u  Code  i)qmL  Cet  ai:^clQ;^;q,ui  suijL  ifpjnàçdjatsn 
meut  cetuldfUjis  leq^lr^e.  \X!f}f^ii  U  d/éfiuoiliaiEi  ^ 
la  caionum^^  ^  poiur  pb)fA  de  dé^rfmiM^  ]^  ca^ 
OH  le?  imp^^tfft^Qnsijli^'^>ji,;L^fyJtAs^  ^9^^^pf^  ^Vre 
Çonsidéréeif  comme  fay/^e^  ^.çt.çisla  ^i^ue  asscs 
que,  pour  qu'^l  y  ait,  UeHjàjAppUqft<îr^  i^faut 

d'alK>rd  qu'on  ait  fjs^^t';d<r^  mB^^QP^ji'S^  ^^ 
pe  se^  jçeixcc^ife  pas  dai^^  .l4;C%i^,ac.t.ujel|e.  'Voici 
.eA  ejijÇet  qommc^nt  est  conçu  cet  article  : 

€(  Estr^putée  £iussc  >  toutç  imputation,  ^  Va^p- 
99  pui  4^  laquelle  la  preuve  \jçs^h  n'est  poî^t  iai|h 
*»  ppijté^.  JÇu., conséquence  j^  l'auteur  deVîn^i^- 
?>  tation  ne  siqra  pas  admis  ^  pour  sa  d^feu^  ^,  i 
j^  demander  que  la  preuve  en  ^it  f^ite  :  il^iiÇ 
V  pourra  p^  non  plus  ^U^g^^  çoni^n^jren ^ 


i^'qiiq  le9  piàtiei^ookA  £ii^  sont  noloveBy  oo 

^  shitMORi  cqpîeea  ou  «xtniites  dep^piari  étraa-^ 
^  geiv  y  OKk  d'anilMa  écrits  imprisnés. 
•  ^  j^aWH  awnw  méchamraeat  attriboc  au  Roi 
4ftSt6ât6  caiwblea  d'alûror  sur  \m  la  h^iiie  ou  W 
«Djépna.des  Fraïkigaîa  >  et  que^  ponMiivîa  en  ca- 
iomûs  >.  hqw  eiUttons  demandéi  à  en:  faire  Is 
preuve  9  ou  que  nous  eussions  -  aUégoe  ^  comme 
9loyeu  d'exeuse^  que  les  pièces.<mles  fiôts  étaient 
aotfîrea  f  ou  que  les^imputattu»- étaient  prises 
ou  extraites  de  papiers  étrangers  ^  ou  d'autres 
4cnia  imprimés  >  le  tribunal  n'aurait  dû  avoir 
a^cua  égafd  à  notre  défense  i  et  en  cela  ^  il  eût 
agî'a^K^beaiMK^iip  de  justice.  Mais  ^  encore  une 
liûs  j  il  aurait  fallu  que  nous  eussions  fak  nous«< 
lolmes  des  in^putalions  injurieuses;  oii  calom* 
«Wise^  ;  et  j'ai  déjà  prouvé  qu'en  ra{^poitant  la 
a^app^prit.  dfî  Saime-Hélenè  ,  si  nous  avions  fant* 
de^  iiiapou^tippa  ^  elles  ne  s'étaient  adressées  qu'à 
Qpnaparte.  Qu,  à  «co»  gouvernements 

»  J'ai  déjà  fait  r<âmarq«ec  la  différeacequ'il  y 
2|  entre  £âre  coQuaHre  ka  imputations  dont  ua* 
4Utre  ^'est  Fe^du* coupable^  et  se  rendre  soii^ 
9i£me  «onpaUe  d'imputations.  J*ai  dit  qu'im^* 
puier  à  une  personne  une  imputation  injurienssi 
m  cdoDtawwe  ,  a'éiail  pas  ae.  rendre  coupable 
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de  cette  même  imputaiien;  Cela  $era  rendu 
plus  seiisible  par  qœlqnes  exenàpW.  SnppctsoD^ 
qu'on  lise  dans  le  Moniteur  np  article-  ainsi 
conçu  :  Le-  Journal  des  Débats  accuse  un 
inSUi^idû  (qa^otï  désigné)  d^apoir  ecmmîs  un 
véeurtre.  Quelle  sera^  la  personne  qui  pourra  se 
prétendre  calomniée  par  cet  article  ?  Sera-^ee  le 
radacteurdu  Journal  des  BélMU,  qui  n'aura  pas 
£adtraocusation  qu'on  lui  aura  attri|mée?  Sera-KM» 
la  personne  à  laquelle  ^  suivanpce  qu'atira  dit  le 
Moniteur,  le  Journal  des  Débats, aura  impunie 
meurtre? 

.  y>  L'affirmation  que  nous  supposons  se  trouver 
dans  le  Moniteur ,  porte  toute  entière  sur  Taccn-^ 
sation  qu'il  attribue  au  Journal  des  Débats*;  le 
rédacteur  de  cette  dernière  feuille  pourrait  donc, 
a'il  li'avaiti  pas  fait  l'iinputatiôn  ^  intenter  nn6 
action  en  calomnie  contre  celui  qui  la  lui  aurait 
attribuée  }  pnisqu'en  la  lui  attribuant  y  on  Tau- 
rait  exposé  lui-même  a  être  poumoivi  comme  ca- 
lomniateur de  •  la  part  de  l'infdivida  auquel  -  le 
meurtre  aurait  été  imputé.  Dans  le  même  cas  y 
c'est-à-dire  y  si  l'accusation  attribuée  au  Journal 
des  Débats  n'ayait  pas  été  fiiite  par  lui  y  celui 
contre  qui  elle  aurait  été  dirigée  poarfan  aussi 
fiMrmer  contre  le  rédacteur  du  Moni|e«ir  une  ac* 

•  •  • 

tion  en  calomnie,  s'il  était  prouvé  tfuei^  est  4  loi 
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.  qu'oD  a  TOula  nuire.  Mais  ^  si  l'imputation  faite 
au  Joamal  des  Débats  était  fondée ,  le  rédacteur* 
du  Moniteur  serait  à  l'abri  de  toute  rechc^rçhe  y 
en  prouvant  qu'il  n'a  dit  que  la  vérité;  dç  sort^ 
que  ce  serait  seulement  contre  le  i^édacteur  de  la 
première  de  ces  feuilles  que  l'action  en  calomnie 
devrait  être  formée  j   eit  que  calui<^i,  pourrait 
luéme  s'y  soustraire  y  en  prouvantf  qu'il  a  inséré 
l'article  par  inadvertance  et  sans  aucun  dessein 
de  Tiu(re.  Dans  ce  cas  >  ce  serait  celui  qui  m^- 
^hamment  aurait  fait  faire  l'atmonce  qui  devirait 
être  poursuivi  comme  calomniaiteur»  Je  ne  ptirle 
point  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts  y 
qui  pourrait  être  intentée  contre  les  rédacteurs 
de  ces  diversesi  feuilles  9  pour  le  mal  qu'ils, aur 
raient  pu  causer  par  erreur  ou  par  inadvertance. 
»  Si^  au  lieu  fl^  Tariicle  que  uqus  avons  dé j^ 
supposé  y  il  se  trouvait  dans  une.  feuille  de  jour- 
nal^ un  article  conçu  en  ces  termçs  :  Un,  Uil in- 
dividu a  commit  un  n\eurtre  ;  il  est  clair  que  le 
rédacteur  de  la'  feuille  ne  pourrait  p^s>  ppi^r  sa 
défense  y  prétendre  qu'il  a  extrait  l'article  d'un 
autre  journal  y  ou  que  le  fait  est  notoire  y  ou  qu'il 
^  trouve  consigné  dans  d'autres  écrits*  Car|  en 
Affirmant  le  fait  y  il  s'est  approprié  l'imputation  ; 
les  personnes  qui  ont  lu  sa  feuille  y  ont  di!^  s'en 
rapporter  à  lui }  Ifadirmatioo  qu'il  leur  a  donnée^ 
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â  été  un  t^oîgnage  de  plus  contre  la  personne 
t^alomùiëe. 

»  Qn*un  journâlfasse  à  un  indWldu  une  impif- 
talion  calommeme  :  ce  sera  un  faux  témoignage 
porté  contre  lui.  Si ,  le  len^demain ,  tous  les  )Onf- 
naux  rapportent  cette  imputation  en  en  indiquant 
î*aùteur ,  ce  ne  sera  ^encore  qu\in  seul  tédioigna'-' 
ge;  seidemen^,  ce  témoigoage  aura  reçu  une  plus 
grande  publicité  y  et  il  suffira  yle  faire  coq4amner, 
comme  calomniateur ,  l'auteur  de  l'knpqitaàon'y 
'pour  anéantir  l'effet'  qu'elle  aura  produit.  Maû^ 
fii  les  rédacteurs  de  tous  les  journaux  s'appro^ 
^prient  l'imputation  y  s'ils  la  dontaent  comme  étadi 
à  eux,  ils  ajoutent  leur  témoignage  au  témoigna^ 
de  celui  qui  en  a  été  le  premier  auteur,  et  c'est 
•alors  le  cas  -d'appliquer  l'article  31^  du  Code  pc^- 
'nal  /portant  que  l'ailteur  de  l'imputation  ne  aéra 
-pas  admis ,  pour  sa  défense ,  à  demander  que  tk 
■preuve  en  soit  faite;  qu'il  ne  pourra  pas  àlléguefV 
<x>mme  moyen  d'excuse ,  que  les  pièces  oa  W 
^hits  sont  notoires,  ou  que  les  imputations  qcii 
donnent  lieu  à  la  poursuite  sont  copiées  oa  et*- 
traites  de  papiers  étrangers  ou  d'autres  écrâts  im^ 
primés.  -Dans  ce  cas^,  il  faudra  autant  de  jàge^ 
mens  qu'il  y  aura  d'imputations  du  même  £iit  ^ 
'parce  que  ces  impcKations  seront  atiunt  de  {xùM 
témoignages  quMl  Jaadra  détruire^  ' 
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'    »  Si  tm  jonrtiàlîste  avait  fait  un  'article  dans 
Icqfael  fl  ^ous  aurait  lui-même  imfpnté  loas  Ii»4 
faits  -qtn  fo6t  r^bjet  del'accusatioB  ^onee  coutne 
irous  j  uous  auricms  pu  le  poursmvre  cemme  ca-- 
lommateur,  et  il  nt  'se  'serait   pas  justifie  eti 
disann  qu*?I  aTsit  eiCtrait  ces  faits  d'adtes  furidi- 
qnes  ;  car  il  n'enste  encore  aucun  acte  juridi- 
«pie  qui  paisse  en  fouitntr  la  preuve  ;  cependant 
il  ti*est  attcvm  •joumttl  qui  ti'ait  publie  ces  iails 
en  rapportawl  IWdounancie  de  prévention ,  on 
îc  plariJoycr  de  M.  Tavôcart  du  Roi  ,  et  ce  serait 
une  -grande  absurdîië  de  prétendre  quen  les 
*  rapportait  ain»  y  sans  rien  aftirmer^  m.  ce  n'est 
^accusation  y  ^s  nous  ont  cadomniës.  Il  faut  donc 
•admettre  que  divulguer  ou  «publier  ^s  feits^  oe 
n'est  pas  les  îiâpiltery  ^t  que  faire  coitusittrè  les 
imputations  qu'un  autre  à  faitets  y  ee  n'est  pas 
£nre  soi-même  des  imptftatioos;  comme  divul- 
guer un  faux  tamoignage  y  ee  ^n'^est  pas  être  filuK 
témoin. 

»  L'aitîdle.  368  du  €ode  pénal  y  réputé  fausse 
toute  imputation  à  l'appui  tle  laqudHe  la  preuve 
légale  n'est  point  rapportée^  et  Tartine' 870  uie 
considère  comme  'pneuve  4égale  ^ue  eelle  qifî 
r&fille  d'un  'jugemeiit  ou  de  tout  aun^  acte  au- 
thentique. La  loi  veut  >donc  qu'on  puisse  étne 
-adnis  à  prouver  les  imputatipus  qu'on  a  faite»; 
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seulement^  elle  n'admet  oomme  preuve  qfie.4^9 
actes  autheuliques.  Matifi;c€ilte  preuve ,  par  acte» 
•  authentiques,  u'est  pas  nécessaire.,  sans  doute, 
lorsque  l'individu  à  qui' des  imputations  ont  été 
r  faites,  en  leconnait  lui-même  la  vérité  .Userait  al>- 
.surdé,  en  efîet,  d'admettre  une  plainte  en  calom- 
.  uîedans  laquelle  la  personne  calomniée  convien- 
drait de^la  vériu^  des  faits  qu'on  lui  aurait  imputés*. 
?y  La  preuve  légale' ou  l'^8Lveu  des  faits  imputés 
met  donc  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de 
toute  poursuite.  Mais  quels  sont  les  faits  dont  il 
doit  fournir  la  preuve  ?  Ce  sont  les  faits  qu'il  a 
affirmés  ou  qu'il  a  voulu  affirmer  dans  l'impu- 
tation. Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  a  accusé  une 
personne  d'avoir  commis  un  meurtre  ou  un  vol, 
;il  £aut  prouver  qu'en  ^ffet  elle  a  commis  no 
meurti'e  ou  un  volj.  et  cette  preuve  n'est  pas 
même  nécessaire,  si  elle  convient  de  la  vérité 
des  faits  qu'on  lui  a  imputés ,  pnisqu'aiors  elle 
ne  peut  pas  prétendre  qu'on  lui  a  fait  de  fausses 
imputations.  Si  l'on  a  di)  qu'une  personne  a  ac- 
cusé un  tiers  d'avoir  excité  les  citoyens  à  l'insur- 
rectÎQn  p^r  tels  ou  tels  moji;ens,  on  est  tenu  de 
prouver.qu'cn  etfet^cette  personne  4  porté  unç 
.telle  accusation  oontre  un  tiers,  et- celui-ci  ne 
pourra  pas  prétendre  qi^'pn  l'a  calomnié,  s'il 
convient  qu'il  a  été  robjet.'d^Ttetlc^.açccnsatioiu 
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»  Supposons^  qiii€,rauteur  du  Manuscrit  ^ûenli 
de  Sainfe^^ Hélène  p  àprè»  Va?olr  bix  uu'primen> 
06. ^i  pr^^onfi^  devant  un  MOiairi»;)  qui!  en  eût 
déposé  uQ  e?ti^^plpiiie  «nire  ^olaku;  (fxï\  en 
eût  «Ufuiie  r^eacHUdn U>M  les  paiMi^s^  etqilil  eût 
iaitdrefs^r  nota  4^  «a  joeooQP^iftiaQc»  ^  «upposbiif ^ 
efi  pafre  ^  qu'un  impris»^ur  A^aM  daM  sesiokîps 
«ûe  «stpécUiîpii  ;de  Tacte  el  uii  ^eneoiplaiin  du 
Uvi;9  ^  ^|i  QUI  faîf  :1a  pubUeiiimn'^  pourrai^oo  tfi 
]ppi9sviîvi«  oomto^  jQPMpaJble  de;caki»pî)t^  P  Nw^> 
«ana  douie  ^  ^ar  .U  prouverait  ^  Tiar  aiM'  ^at/blMf- 
lii^ne  9  k  vérUé  de  tpuiea  ae^  ^ffiim^tîoiia  )  ai^  -mi 
«ffet  9  il  u'avaii  afiSrmé  quQ  les  ohoaea.^ivUiéf» 
pir  p«t  *ciiç  ^  c  .eat-Mire  V<^tçi)oe^  d'uu  ^if^ 
teoî^rwm\  ^)W  outille  cik^sey  ^  la  liiMfiiiaîir 
sance  que  Tautew  eu  aurfiU  f^t^»  Or.^  eu.n^^Pf^ 
plaçaul  d««l3  japi^iMo)»  jU  p\w  dt&vqrobli^ ,.  en 
«^ippo^gut  ^.f»  faÎBAMt  fâfapruuoriqa  uiautt^qipi^ 
uQuf  i/eMsiMM  is^.Au  vjti«  r^ile^tmfiuAéiràt  jpfMy 

caa  ou  ucM^/A>e0P«mpp994VÂfi^9ijra<^$  ptilifÀ? 
la  jpreuvQ  ^Mi4beo%iqMe.  :f^!m%  ni^i^mi^^i^.  Itmr 
que  le^faU  09lMPl|tWM»9  <i(i|uW  A^:^RA«tH^  p4# 
que  le  mapitsgÂ^.  Âu^ré  4aus  uuir^  vii4miii#(| 
n'ak  éi0.rép^i)dl9i  df«f*t<>t^eJ'#ur;o^^i\f!Ap^f 
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.  faut  qu'on  nons  àCCUse  d'avoir  5«ppofie  faulse- 
D3«Dt  Ten^ence  de  cet  écrit  ^  ou  dé  TaToir  aliérV* 
.  dans  le  dessein  de  ntiire ,  ou  de  l'avoir  rap{K>né 
dans  la  vue  de  provoquer  à  la  révolte* 

»  *Kous  devons  donc  regarder  comme  une  vé- 
rité incontestable  I  que  rapporter  un  diacoors 
•qu'on  blâH^  ^  et  dont  on  indique  la  source  y  ce 
•nVst  pas  se  rendre  coupable  dés  <iaiputaik)na  it^ 
jurieuaes  ou-  calomnieuses  qui  peuvent  s'y  tron- 
.ver  renfermées*}  et  que  l'article  368  du  G>de 
pénal  y  qui  veut  que  l'auteur  d^nùe^  imputation 
ne  ^t  pas  admis^,  pour  sa  défense  y  à  demander 
cqùe^l»  preuve  en  soit  faite ,  ne  peut  s'appikpiar 
qu'à  Cfiikx  qui,  ayant  fait  des  imputations  ,  de- 
madderaient  à  en  prouver  la  vérité ,  autrement 
«ue^pàr  desactes  antbetltiqaeS'.'*'' 

3^  C'est  ^>én  effet ,  ce  qui  se  pratique  en  France, 
e^  Angleteive ,  ef,  ^e  crois ,  dtfns  lOua  les  pays 
ùh  l'on  a  nixa^^iielqtieîù^tite  \]d«s^^  les  Wis  pé* 
naks.  T^3W^4(fts^iscoiir8  (jfuioiit  été  prononcés 
daps  les  ^étnpa  fo^  i^ns^or^gé^x  de^kt  révolution, 
ont  été  Teciteillis  par  dfcs  «{dinpiiétaurs  ou  )>ar 
des*îsforîêUtfî^t^qii€«cpie^0efc''<li*ôur8  rei^- 
iUdâ^t  beaudbûp  d'impotàtiOM^tajurtenses  o(t 
calomnieusfes ,  ilVéftt-^er^rtinfe^qyS.so  soit  pr«- 
IwtidW  calomnié  jp*  VSeiit  ^lui  Itffc  *oM  rappoWéli 

»  En  iBi5>  il  a  circule *dàni'lè  pubUc  dîvciv 
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mannscritK  qu'où  a  considères  oomiiie  des  rap» 
ports  faits  an  Aoi  par  le  ministre  de  la  police 
(Foacbé))  ces  rapports  pbuvaiea^  alarmer  ks 
citoyens  sor  le  maintieîi  de  Tautonté  légitime  ; 
puisque  ^  si  leè  faits  qui  y  étaient  ënoncéa  étaieUv^ 
exacts  ^  il  en  résultait  qu'il  n'y  avait  ^  en  FTafice^ 
que  quinze  départemens  sur  lesquels  le  Roi  put 
compter.  Cependant^  un  écrivain  s  es.t  empiiré  de 
ces  rapports  y  les  a  publiés  avec  une  réfmation  p 
et  personne  ne  s'est  avisé  de  prétendre,  qu'il  dù^ 
être  poursuivi* 

»  Bonaparte  ^  en  entrant  en  Fran<:e  ^  dans  le# 
premiers  jours  de  mars^  publia  des  proclama- 
tions y  et .  rendit  des  décréta  qui  provoquaient 
ouvertemettt  les  Français. à crinsurrectioti.  Cc9 
actes  y  bien  évidemment  j  rendaient  passibles  d^ 
peines  criminelles  ^  B0i^«eulement  celui  qui  fa 
était  Fauteur^  mais  encore  ceux  qui.  les  répan- 
daioat  dana  le  dessein,  de  favoriser  ,sqa  entrer 

4 

prise^  Nous  avona  vu  eepend^nt^  depuis  le  /second 
rétablissement  de  la  famjUe  royale  sur  le  trône  ^ 
des  écrivains  s'en  emparer  pour  ^n  faire  des  ;re^^ 
cueils  y  et  les  publier  saiia  le  iboindre  obstacle* 
li'auieur  de  l'Itinéraire  de  Bonapâ^ru:^  de  Til^ 
d'Elbe  à  l'Ue  Sainte-Hélène  ^ .  1^  :a.  tou^  ptlbli^s 
sans  exception,  j  im  autre  écrivain  lés  a.  aussi 
pobliéa  dana  une  histoire  des  campa^qes  de  1814 
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et  i8i5i  èxniVvm  ni  rautre  a^A  été  poursuivi. 

»  On'  a  publié  aussi  des  lettres  de  yez-mioLs- 
tre  Fouché  au  lord  Wellington  •  Ces  lettres 
avaient  une  tendance  bien  [Jus  dangereuse  que 
le  Manuscrit  venu  de  Sainte -Hélène;  Féditeur 
ni  rimprimeur  n'oBt  «cependant  essn^^  aucune 
poursuit^. 

j»  £n(in  ^  un  compilateur  a  recueilli  tous  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  dans  les  deux 
t^aml>res  pendant  les  cent  jours  ^  soit  en  HtTcnr 
de  Bonaparte  ou  de  son  fils ,  soit  obitlire  la  ùl-^ 
inille  royale.  6a  compilation  ,  inupiiméc   ehez 
Adrien  Sgron  ^  se  vçnd  publiquement  ^   et  per- 
sonne ne  s  avise  de  prétendre  que  ce  sQÎt  un 
écrit  injurieux  y  Mlomnieux  ^  ou  provoquant  a 
ia  révolte  ;  quoique-  les  pièces  qu*îl  rêi^fenpe 
,  aient  pu  ,  dans  Torigine  y  avoir  ce  triple  carac- 
tère. Je  m'abstiendrai 'de  cfttt»*  ce  que  ces  dis- 
cours ont  eu  d^injurieux  dans  la  bouche  des  per- 
sonnes qui  les  ont  prononcés  ;  mais  j'e^ière  que  y 
dans  vos  délibérations ,  vous  vondre&lmn  jeter 
ies  yeux  «ur  les  passages  que  )^ài  oioti»  ,  et  les 
comparer  avec  les  passages  da'matfuacrit  venu 
4e  Sainte-HéljÈfne  ^  que  M.  Tavocat  du  Aoi  vous 
^  fait  remarquer.   VoiAs  Terrée  qufil  exiatë  u^ 
grande  différence  entre  les  «unsot  les  aulrea.     . 
'  ^y  Pour  repousser  les  aitgilmenaqHe  ncsisipoii)- 
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rions  tirer  de  ces  faits  en  faveur  de  notre  cause, 
M.  TaTOcat  du  Roi  a  fait  un  raisonnement  qui; 
nous  a  para  |)en  solide  :  ce  Lorsque  Touvrage^ 
yy  vous  art-il  dit  ^  a  été  l^alement  publié  ^  oif 
?y  peut  y  ^ans  délit ,  le  réimprimer }  parce  que 
yy  l'ouvragé  a  obtepn  toute  la  publicité  «dont  il 
»  était  susceptiMe.  3'îi  u'en  a  pas  été  débité  xvi 
iy  grand  noin|>re  d'exemplaires ,  c'est  que  le  pur 
»  blie  ne  Vat  pas  Wulu  }  dès-lors  l'ouvrage  a 
»  produit  tout  }e  bien  comme  tout  le  mîal  qu'il 
»  était  snsce|>tible  de  produire  :  on  ne  peut  slg^ 
»  euser  celui  qui  le  réimprinie.  Mais  lorsque 
»  l^ouvrage  n'a  pas  été  publié  légalement  ^  lors^ 
yy  qu'il  a  été  introduit  en  fraude ,  il  n'a  pas  pro^ 
yy  duit  tour  sonf^ffet,  puisque  ceuxqui  l'ont  in* 
»  trodnit  ont  été  obligés  de  se  soustraire  à  la 
r>  surveillance  9  et  n'ont  pu  parvenir  à  le  faire 
»  arriver  entre-  les  maîns  de  tous  les  individus 
■>  qui  auraient  pu  le  lire.  »      .  . 

y^  Yous  remarquerez  d'abord  ^  Messieurs  >  qu€i 
te^  raisons  que  vous  a  données  ici  Mé  l'avocat 
du  Roi  9  pour  ét<ibUi^  une  difiéreiiGe  entre  nous 
et  les  éditeurs  ^ni  n'uni  pas  dil  élre  poursuivis ^ 
sont  1rs  seuW  qu'il''mu&  ait  dénoées  ji  d^/sort^ 
ffue^s'il  est  pfHMVe ^qu'elles  sont  dénuées  de  fou* 
dément^  il  sot^p^oijvé,  par-là  saâxaày  quebou$ 
u'âitridi>spàs  j^û'^rè  ppiusutTis^/:;    -    .   i »•?:••. , 
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Que  dirâk-on  d'un  luinislVe  qui  ferait  poparsui- 
Vf^  à  Phfis  r^diteitr  d'un  dimwa^  nuprîmc  oivc 
jiH^  réfutation  j  et  qui  ie  iiMsérait  imprimer  ï 
Tersaille^  saris  f^ïitati^n  y  sachant  hienu  qti'Sne 
pourra  pas  empêcher  qu'on  l'iniroduise  dans 
Paris  ?  Hé  bien  !  le  cas  oh  note  ncfiift  trouvons esl 
v^aetettiMt  le  même  :  î)  n^y  a  de  différence  que 
quelques  lieues  de  chemin  et  qnelq&ca  droits  de 
douanes  de  plus^.  -  '      • 

)3  Les  distineiions  é««hli<*«  par  le  ministère 
"publie  entre  les  ouvrages  publiés  l^alement  ^  et 
l'es  ouvrages  introduits  en  fi*au{ie }  entre  1^  oo- 
Vrtges  imprimés  en  France  ,  et  les  ouvrages  im- 
ptîtiiés  dans  des  pjtys  ou.  le  goiïvcraement  fran* 
i^îs  pettt  etercer  une  aeiî/>n  semblable  à.  celle 

qu'il  peut'légrtîmcîôeiit  e^fercer  sur  le  ter^ÎMÎre 

•  .    « 

Trançaî»,  ne  iigmfienjt .  tî^no  absc^meiit  rien. 
'Akisi,îlfautêh  te  venir  aux  prim^peaqi^ej'ai  pre- 
'cëdemment  exjio^s;  il  fa^t  peeonnattre  qu/oa 
pfetit,  sané  se  rendre  eoupable^  ni  d'injui^  y 
tiï  de  câloÀinie  ,  tiî  d'eiteitation  k  la  Tevolte^ 
la'pporfef  des  discéters qiiiiQiit'éié  in'î«neup:^ca«* 
'hnnhiéui!  ou  sédtrienx  dans  la-  hbueiie  àe  Gens 
Y]m  les  ont  tenns.  Cette  vérité^  dont l^vidence 
doit  être  frapjMmie  pour  tont  homme  qui  na  pas 
iesptit  prévenu ,  a  été  éiabU^'^rW  disposi/îon 
même  des  lois  qu'on  invoque  contre  iioiis>et  par 
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cora  une  ibis  ^  comment  eât^il  possible  de*  réim- 
primer iânocemmeot  un  ouvrage  qai  peut  domi- 
ner lieu  \k  nue  pvooédure  criminelle  ?  St  le  mi-*: 
nistère  public  entend  p<^r  un  ouvrage  légalement, 
publié  y  nn  ouvrage  qui  ne  renferme  rien  de  i^é-- 
préhensible  j  sa  disânction  n'a  ptis  de' sens  ;  puis- 
qnë,  pour  imprimer  un^onvrage  de  cette  nature^ 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  publié  une 
première  fois. 

»  Qu'est-ee  oAsuite  ï|ft'uif  ouvrage  imwduit 
en  fraude  f  11  n'eïiste  en  Froncé  aucitDe  loi 
qui  donne  au  goùverâeitient  le  droit  d'eitieroer 
acft  les  ouvrages  qui  .viennent  de-  l'étratigër^ 
?a«e  censure  piiéalable  et  atbitraif^e  $  i}  ti'e^i^re 
pa/s  non  piu^  de  Uiqui  interdise 'spécialement 
rintrodn«tion  dé  tel  ^u  tel  genre  d^o^vn^ages  :  tour 
oe  que  pourrent  fs&pef  les  •agços'dii  ^ourvememenv 
plac^  s«r  les  fftMmèreS'^  c'est  die  •  percevoir  un* 
<IaU  de  diOuane  snr  les  livres*  qiir'oo  ve«t  intn^ 
duire  en  Frà.'iace  ;  et  il  n-f  a  de  livrée  introduits^ 
ân\fraudB/q\ie  ceuir;qui  n'ont  pas  payé  les  droits: 
MéA  ptfi^lef  ftfrîif  ^ed  douanes.  Dii  moiM|itqu6  le? 
AiauuacYit''VeniVidSè^  Sante^Hélène  a  é%é  imprimé 
en-  Angleterre  5  etf  jSelgique  on  eci  «AUana^ey 
diacutta'pu  èu'  ftltirôivomrenJE'vandis.^ sans  que 
I«^  gouvernement  ait  pu  on  ekpéchor  Vimnodiuo^r 
aîon  ^  autKémeiat  qu'en  cft  ^péchant)  "ta  tmcar 
faition  eu  pays  éit«i^i^p.  '  ''     -  • 
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rtfujtées.  Yotr^  réfoUkti^n  >  a-t  il  dlît,  n'ei^  fw 
(jûtuplèM  r^y  j^oiaqu^  vou^  .eplnepretûes  de  réf* 

donnâmes  uu  exemplaire  à  un  écrivain  pubUc  du  P«i4is« 

npmipé  Acary,  pour  nous  le  copier*  Cet  écrivain  en  fit  i 

eji  effet  ^  u^e  copie  \  mai^,  au  lieu  de  nou^  la  remettre  y  il 

voulut  rendre  un  eminent  service  à  la  police  :  il  lui  livra 

i'briginal.  Lorsque  celui  dé'  nous  qùi'leiui  avait  tciffié» 

#e  présentai  chez  4ui  pour  lere^irer,  il  '^ép<>hdit  quHl  Tayi^ 

xemis  àtm.cQjamifi«aire  de  .jin^ice.  «Nona  sUâmea  chea  oer 

j|ui*ci  pour  If  feprendr^  en  lui  f^nmonff^t  Ti^uiage  qu^  nqy^ 

Toulipna  en  fa^rq.  Il  répondit  qf VI  T^y^iit  efivoyé.pu.préfet 

^  police  I  et  dressa  un  procès-verbal  de  la  déclaration  de 

Tinteption  où  npus  étions  de  j'îinprime.r.  -Ce  procès- ve.rhal 

fiit  adressé  à  l*àul(ûrlté  Supérieure.  Nous  nous  présentâmes 

'chez  le  préfet ^e  police,  pour  rédaïkifer  rexempWire' confié 

■à'ifé'erivdito  |Aili^c  j  et  kidus  iéûlar^mea  encore  a  14  seoxé*' 

iaire  gvnlr^^  â«  lârpr^feoti«c^.qit«.i9iPMCl  n^  I«^  réolMnio^s 

^e  poui^  rii^rex;  ^apa  nof rf  ;trpif|èpi^  yol^in^.  {1  ngn^ 

renvoya  .au  -  miniat^f e  de  la  Do)ice  ).  où  ^  disait-il ,  notre 

exemplaire  devait  se  trouver.  Nous  prlihes  alor^  le  parti 

d^écrire  au  ministre  ^our  lui  faire  connaître  iios'ihteii^ 

-tîona  \  -aouaiiii  -damandàmea  iiokre  exemplaire  ^  «■  Uû-aa- 

nonçan^  qv^  ;iLoaa,iie  le  ijéclamio^  /^ue  ppur  Je  ^eiidiçe  à 

\%  personne  qui  qous  l^avait  donné  ^  puisque  iifma  cf 

avion»  un.autre.pour  le  ltT,rçr  à  rimpressipn  ;  que  a^lfi^ 

Wl  q^lil.  valait  pieux  le  rej^d^e^ç^vec  la  ré^;^ lipu  ,giif 
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ïuter  le  Manuscrit  veaa  Ue  SaiDte^Hélène  ^  vousi 
ne  deviez  pas  laisser  une  seule  propi>sitioû  sans! 
y  répondre ,  bien  ou  mal  ^  il  n*impovte.  M.  Ta* 
vocal  du  Roi  nous  a  donné  des  principes  fort 
sages  et  fort  justes  ^  en  matière  de  f  éfatatioos  :  il 
nous  a  dit  qu'en  g(tfnéral  elles  étaient  peu  esti-' 
mées  ;  qu'elles  produisaient  peu  d'effet  ^  et 
que  souvent-même  on  ne  les  lisait  pas.  Le  pre-' 
mier  mérite  d'une  réfutation  est  donc  de  se  faire 
lire  ;  et  pour  se  faire  lire  ^  elle  ne  doit  pas  en- 
nuyer. Or  , 

M  fje  secret  d'ennnyer  est  celui  de  tout  dira  ; 

et,  si  nous  avions  tout  dit,  bien  ou  mal  >  M.  Ta^ 
vocat  du  Roi  nous  aurait  probablement  repro- 
ché d'avoir  fait   une  réfutation  ennliyeuse,    et 

BOUS  nous  proposions  d'en  faire  |  nousjiQ  noiis^opposion» 
point  à  ce  qu^il  le  retint  ^  enfin  ,  que  tious  étions  biçpr 
Aises  que  le  zèle  de  ses  agens  nous  eut  fourni  Poccasion  d^ 
lui  £iire  connaître  nos  intentions.  Tout  cela  eut  lieu  dix 
ou  dottse  )ours  y  au  moins ,  avant  que  le  Manuscrit  venu 
de  Sàinte-Hélènë  fÙt  livré  à  Pimpreadon.  Si  nous  nous 
étions  trouvé  engagés  dan»  une  cotispiration  dont  l\>bjet 
aurait  été  le  renversement  du  trftne ,  .on  nJatiraitpu  pro« 
Doncer  contre  nous  aucune  condamnation  si  nous  avions 
dénoncé  le  complot  avant  Pexecution  :  nou^  avons  voula 
£dre  réimprimer  un  écrit,  dans  le  dessein  de  le  réfuter  : 
TSOWM  avotfs  fait  connaître  nos  intentions  à  l'autorité  avant 
de  le  livrer  à  Pimpressîon ,  iet  Pon'  sait  ce  qui  est  arrivé. 

Cens*  JEurop.  — Tom.  V.  î^o 
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par  conséquent  une   réfutation  qu'on  n'aurak 
pas  pu  lire  ^  une  réfutation  de  mauvaise  foi. 

»  Il  est  remarquable  combien  les  mêmes  p9s- 
9ages  affectent  dÎTOrsement  les  esprits.  M.  Fa- 
focat  du  Roi  a  firémi  d'épouvante  à  la  lecture 
d'un  passage  auquel  nous  avions  à  peine  &it  at- 
teption  y  au  passage  de  la  page  148.  Uy  a  tu 
une  de  ces  prédictions  que  les  Romains  auraient 
appelées  mala  et  nefanda  omina  j  et  dont  ib 
auraient  dévoué  les  auteurs  à  rexécration  pu- 
blique }  la  lecture  de  ce  passage  a  prodoit  en 
lui  un  mouvement  d'éloquence  qui  est  encore 
présent  à  notre  pensée. 

3>  Il  est  dans  le  monde  ^  Messieurs ,  une  mul- 
titude de  choses  ou  de  personnes  qui  n'ont 
pas  d'autre  importance  que  celle  qu'on  leur 
donne  ^  et  je  crois  que  celle-ci  est  du  noinbre. 
En  général  y  j'ai  peu  de  goût  pour  les  prédictions; 
et  si  les  Romains  me  paraissent  quelquefois  n^ 
marquables  par  la  force  de  leur  raison  ^  ce  n'est 
assurément  pas  quami  ib  <^ent  leur  conduite 
sur  le  vol  des  oiseaux  ou  sur  l'appétit  de  leurs 
poulets  sacrés.  Jç  n'ai  pas  cru  plus  nécessaire 
de  repondre  au  passage  que  M.  Tavocat  du  Roi 
considère  comme  une  espèce  de  prophétie  f  que 
je  n'aurais  cru  nécessaire  de  répondre  à  une  pr»* 
diction  de  Nostradamus  ou  de  Matkîeii  Laas- 
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iuterle  Manuscrit  venu  ile  Sainte- Hélène  ^  voîisi 
ne  deviez  pas  laisser  une  seule  propositioâi  sans! 
y  répondre  ^  bien  ou  mal  ^  il  n'inaipovte.  M.  Ta* 
Tocat  du  Roi  nous  a  donné  des  principes  fort 
sages  et  fort  justes  ^  en  matière  de  réfutations  :  it 
nous  a  dit  qu'en  général  elles  étaient  peu  esti--' 
mees  ;  qu'elles  produisaient  peu  d'effet  ^  et 
que  souvent-même  on  ne  les  lisait  pas.  Le  pre-' 
mier  mérite  d'une  réfutation  est  donc  de  se  fair^ 
lire;  et  pour  se  faire  lire  ^  elle  ne  doit  pas  en- 
nuyer. Or  , 

»  Le  secret  d'ennnyer  est  celui  de  tout  dire  ; 

etj  si  nous  avions  tout  dit ,  bien  ou  mal  ^  M.  Ta^ 
vocat  du  Roi  nous  aurait  probablement  repro- 
ché d'avoir  fait   une  réfutation  ennliyeuse ,    et 

"  ■  I  I      ..  l.l.l       ,  .1..-.  I  III.»  '»  ■■!■■      1^1—^—^ 

BOUS  nous  proposions  dVn  faire  ,  nousjiQ  nous.opposioji» 
point  à  ce  quMl  le  retint  ^  enfin  ,  que  nous  étions  biçpr 
ftises  que  le  zèle  de  ses  agens  nous  eut  fourni  Poccaaion  de. 
hî  &îre  connaître  nos  intentions.  Tout  cela  eut  lieu  dix 
ou  douie  jours  y  au  moins ,  avant  que  le  Manuscrit  venu 
<b  SéiBte-Hélène  fÙt  livré  à  l'impression.  Si  nous  nous 
étions  trouvé  engagés  dan»  une  conspiratipn  demt  Tobjet 
aurait  été  le  renversement  du  tr^ne ,  on  n?aurâitpu  pfo« 
ooncer  contre  nous  aucune  condamnation  si  nous  avions 
dénoncé  le  complot  avant  l'exécution  :  nou^  avons  voulu 
Jure  itésmprimer  un  écrit,  dans  le  dessein  de  le  réfuter  : 
nous  avons  fait  connaître  nos  intentions  à  ^autorité  aidant 
de  le  livrer  à  Fimprebsion ,  et  Ton'  sait  ce  qui  est  arrivé. 

Cens*  £urop.  — Tom.  V.  :^o 
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ctait  impossible  de  mettre  son  fils  sur  le  trône 
en  1814  9  et  il  a  raison  ^car,  si  on  Vy  avait  niis^ 
il  ne  s'y  serait  pas  tenu.  Puis,  il  ajoute  qu'il  croit 
que  la  chose  était  convenable  en  i8i5  ;  et 
c'est  -  là  qu'est  l'absurdité.  Si  le  fîb  de  Bona- 
parte n'aurait  pas  pu  se  tenir  siu*  le  trône  immé- 
diatement après  qu'il  en  eût  été  lui-même  déchu  ^ 
et  avant  que  la  France  eût  perdu  les  habitudes 
que  quinze  années  d'esclavage  lui  avaient  fait 
contracter ,  comment  aurait-il  pu  s'y  tenir  après 
une  année  d'intervalle  ,  lorsque  les  institutions 
et  les  hommes  du  gouvernement  impérial  avaient 
été  complètement  avilis,  et  qu'il  ne  pouvait  phis 
avoir  d'autre  appui  qu'une  faction  miUtaire  dont 
la  paix  ou  la  guerre  devaient  également  amener 
la  destruction  ? 

yy  Bonaparte  lui  «-même  après  avoir  envahi 
le  gouvernement  au  moyen  de  son  année,  et 
la  nation  au  moyen  de  son  gouvernement  y  de- 
vait «nécessairement  tomber  ou  par  la  paix  ou  par^ 
la  guerre  :  son  caractère  ,  qui  l'avait  placé  hors 
de  la  civilisation  ,  ne  le  rendait  propre  qu'à  gou~ 
vemer  un  peuple  de  barbares.  Telle  a  du  moins 
toujours  été  mon  opinion  ^  et  depuk  qu'il  est 
tombé,  je  n'ai  pas  eu  de  raison  d'en  dKinger..^ 
J'ai  manifesté  cette,  opinion  quand  il  a  été  au 
faite  de  la  puissance;  je  l'ai  manifestée  aussi  lon-> 
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qu^il  a  été  déchu.  Permettes-moi ,  Messieurs,  de 
rapporter  ici  une  note  qui  se  trouve  dans  uu 
écrit  que  j'ai  publié  ^  i^  y  sl  déjà  plus 'de  deux 
ans  (1). 

3>  Or  si ,  dans  notre  opinion  y  11  était  impos^ 
sible  que  Bonaparte,  avec  ses  soldats,  ses  in- 
nombrables agens,  ses  alliances ,  et  ce  qu^on  ap« 
pelle  son  génie ,  put  se  maintenir  sur  le  trône , 
comment  a-t-on  pu  supposer  qu'il  ait  été  dans 
^otre  intention  de  faire  entendre  que  son  fils , 
devenu  rinstrnment  d'utie  fsrction  ,  et  dénué  de 
tous  ces  moyens ,  aurait  plus  de  succès  que  lui* 
même?  Mais,  dit^n,  vous  li'avez  pas  fait  une 

(i)  Cette  note ,  qui  se  trouve  au  bas  d^une  page  ilaas 
kquelle  je  cbercliâîs  à  démontrer  que,  sous  Bonaparte  , 
lanBée  serait  un  grand  obstacle  à  Tétablissenieui  d'une 
Aonarc^e  canatitiitîonnetie ,  est  ainsi  conçue  ; 

c&TouB  ces  raisolknemens ,  Trais  dans  la  supposition  oh 
Bonaparte  serait  parvenu  à  exercer  emr  le  continent  son 
andenne  influenpe  ,  auraient  été  faux ,  s^il  ayait  été  obligé 
de  se  restreindre  dans  les  limites  naturelles  de  la  France. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  il  serait  arrivé  ,  non  pas  que  Bona- 
parte aurait  établi  la  liberté  9  car  il  ne  concevait  que  la 
déniâgogîe  ou  le  despotisme  ,  mais  que  l'armée  confondue 
avec  les  citoyens  en  aurait  pris  Fesprit ,  et  aurait  fini  par 
Pabandoxiner.  Cet  homme  n*  était  poê  âe  âcn  siècle^  il  fat" 
lait  qu'il  pvril ,   ou  par  la  paix  ou  par  la  guerre*  » 
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réponse  spéciale  au  passage  où  Bonaparte  parfe 
de  son  fils  )  et  quand  on  se  charge  d'une  râîi- 
tatîon  ;  on  ne  doit  rien  laisser  sans  réponse.  Je 
i*epondrai  d'abord  que  je  ne  connais  aucune 
loi  qui  fixe  les  principes  en  matière  de  réfuta- 
tions y  et  qui  punisse  les  écrivains  qui  ne  ^'y  sont 
pas  conformés.  Je  ferai  ol»server  ensuite  qu'où 
peuty  sans  criiue,  ne  pas  se  croire  obligé  de  ré* 
f uter  de3  propositions  sans  preuves  >  qu'on  re* 
marque  dans  des  écrits  qu'on  )ii^  absurdes. 
Cnfin  y  je  dirai  qu'on  manque  d'esacùtude  lors^ 
qu'on  dit  qu'il  n'y  a  poi^t  4e  réponse,  dans 
no^re  ouvrage  ^  ai^  passage  qui  £|it  Tobjel  des 
plaintes  de  M.  l'avocat  du  Roi. 

39  On  ne  |^on testera  point  ^  je  pense  ^  que  nous 
n'ayons  attaqué  les  institutions  du  gouvernement 
impérial  y  et  que  nous  ne  les  ayons  attaquées  par 
tous  les  moyens  honorables  qui  étaient  en  notre 
pouvoir.  Si  cda  était  contesté  9  nous  renverrions 
à  la  réfi^tation  même  de  l'écrit  attiibué  à  Bona* 
parte ,  aux  volumes  que  nous  avons  précédem- 
ment publiés  y  et  particulièrement  à  l'examen  dç 
l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  f 
examen  qui  fut  fait  sous  le  gouvernement  in^-t 
rial  y  et  que  les  hommes  de  ae. temps  n'aocusè-» 
rent  pas  de  mauvaise  foi.  On  ne  contesiera  pas 
non  plus  que  nous  n'ayoïis  parlé  y  sans  ménage-» 
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ment  des  courtisans  4e  Tex- empereur  \  û  cela 
était  révoqué  en  doujte  ^  nous  renverriona  à  ce 
que  nous  avons  écrit  dans  le  («OEtps  où  ils  étaient 
en  faveur  y  aux  passa^;iîs  de  notre  ouvrage  dont 
nous  avons  déjà  donqé  lecture  ^  et  particulière-* 
meut  à  la  note  de  la  page  14$  dii  volume  pour 
lequel  nous  sommes  en  jugement*  Yoict  cetta 
note. 

ce  La  caste  impériale  était  trop  avilie  pour  pou4 
»  voir  exister  dans  un  pays  d^  liberté  ;  elle  n.*a^ 
39  vait  qu^un  moyen  de  perpétuer  son  existence^ 
»  c'était  de  contraindre  a\i  silence  les  homnàes 
39  indépendansy  et  de  tenir  ks  hoaunes  désin^ 
7>  iéres^és  et  pro)>€is  4aiiA  ToBibre»  » , 

»  Mais j  si  ifous  avons  attaqué  les  institutions 
impériales  et  les  hommes  qui  y  tn>uwent  dé 
qucn  vivre  ^  pourrait-cm  nous  dîire  quelle  est  la 
base  sur  laquelle  il  serait  possible  de  faire  re-« 
poser  le  fils  de  Tex^-empereur  f  $i  les.  hommes  ni 
les  institutions  ne  sont  pas  pour  lui^  sur  quoi 
pourra-t«il  c(»iipter  F  Sk  le  parti  qu'on  peut  lui 
supposer  ii*est  qu'une  faction ,  et  si  ^  dans  le  vo* 
Imne  même  qu'on  attaque  y  nous  avons  démon« 
tré  qu^un  gouvernement  qui  n'aurait  pour  appui 
que  des  factions  y  ne  pourrait  pas  se  soutenir^ 
comment  peut-on  nous  accuser  d'avoir  voulu 
provocpier  les  citoyens  à  invoquer  son  nota  ? 
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;  »  Nous  aTOM  plusieurs  fois  accusé  Bonaparte 
d'être  l'auteur  de  toutes  les  calamités  qui  ont 
pesé  sur  la  France  ^  depuis  le  coniinenceinent  de 
son  règne.  Or'^  il  existe  dans  Tun  de  nos  volu- 
mes un  passage  qui  peut  semr  à  juger  si^  dans 
notre  pensée,  le  fils  de  Bonaparte  aurait  pu  se 
maintenir  sur  le  trône  (i), 

30  Ces  réflexions  se  trouvent  dans  un  volume 
antérieur  à  celui  pour  lequel  nous  sommes  pour- 
suivis ;  mais  elles  ne  s'en  appliquent  pas  moins 
au  passage  sur  lequel  on  a  ehtrché  à  fixer  Tattèn- 
iion  du  tiibunàL  Si  M'«  Tavocat  du  Roi  aVait 
voulu  se  donner  la  peiné  de  lire  lé  '  preniier  et 
le  second  velunie  de  notre 'ouvragé ,  il  aurait 
trouvé  peut  étrenque  nous  a^ons  réfuté  d'avance 
le  Manuscritvenu-deSainte^Hélène;  et  alors ilne 
se  serait  pas.  plaint  que  la  réfutation  inisérée  dans 
le  troisième  volume  était  in^complète. 

»  Je  mie  suis  arrêté  beaucoup  trop,  sans  doute  ^ 

(i)  Ce  passage  y  qui  se  trouve  dans- les  ^ges' 6e  ^St^ébt 
tom.  i<^r.Uu  C  enseur  Européen,  se  termine^  auisiqu^il  tuitt 

a  Si  la  justice  des  nations  est  tardive  ,  elle  n'en  est  pas 
a»  moins  fit^re.  L'homme  qui  a  reçu  une  injure  la.pàrdodiui 
»  quelquefois  :  l'espèce  humaine  est  implacable  ;  q^and 
n  les  oppresseurs  lui  échappent ,  eue  se  veoge  sur  leor 
»  mémoire  ,  et  les  poursuit  jusques  dans  les  derniera  dm 
9  leurs  deiceadans.  • 
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SOT  »  lUiapatation  .d^avoir  provoqué)  à  l'invoca- 
tion  du  nom  de  Tusurpateur  et  de  son  fîU  ^ 
adressé parM.  Tavocat  du  Roi  ^-iiop  point  à  nous^ 
mais  à  quelqi^^s  passages  de  l'écrit  inséré  dans 
notre  volume.  Car^  lors  même  qu*il  serait  prouvé 
que .  ces  .passages  pourraient  avoir  quelque  dan- 
ger 9  ce  que  npUs  sommes  bien  4oin  de  penserai! 
sufiirait  quepous.  ne  les  eussions  pas  public^  dans 
l'intention  d'<«u  obtenir  un  résultat  •  contraiie 
aux  lois  y  ou  dans  la .  {)révoyance  qu'ils  le  pro- 
duiraient^ pour  que  nous  fassions  à  l'abri  de 
tout  reprocbe.  ^ 

X»  M.  l'avocat  du  Roi'  ne  pouvant  supposer  à 
la  '  réimpression  du  Manuscrit  venu,  de  Sainté- 
Hclène^  une  cafusejbonol'able)  a  voulu  n^y  voir 
qu'une  spépilatioii' de  librairie.  <c'La  réftitation^ 
»  a^t-il  dit,  n'e^  qu'un  prétextera  l'aide  duquel 
»>  on  a  espéré  que  Vouvrage  serait  imprimé  iln- 
»  punément ,  et  qu'on  lui  donnerait  par-là  une 
3>' vogue  ,ii|imiense.  Gela  est  si'vrai ,  qu'on  trouve 
»  placés  au  commencement  et  là  la  fiu  du  Md- 
3>  noscrittde.  SainterH41ène  ^  l«s  mêmes  avertis- 
>>  semens-qui  y  d^ns  l'édition  véritable  ,  se  trou* 
3>  veut  en  télé  et  à  la  fin  de  cet  ouvrage  ;  de  sorte 
»  qu^il  estjvident  qu'on  a  woulii  poui'oir  sou- 
»  tenir  la  concurrence  avec'l'ùu9rage  véri-^ 
3>  table»  »  ^ 
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y>  Ileftdoncéndent^auxyeuKdeM  •  ravocàtâtr 
Roijqu'eo  faUantréimprimer  le  Manuscrit  Vennd^ 
Saiote^Hélène,  nous  avons  'voulu  pouvoir  soU' 
tenir  la  concurrence  ;  nuis  y  ti  c«lâ  est  évident, 
il  y  a  une  chose  qu t  doât  l'être  cgaleme&t  :  c'est  qne 
le  Manoscrit  ireua.de  Sainle-llélène  se  vendait 
en  France  >  et  qn'U  s'y  vendait  à  tt^-kis  prix  ; 
car  il  n'y  a  pas  de  concurrence^  li  où  il  n'y  a  pas 
li^rt^  dans  le  concoiin.  Mais  si  ^  coinme  nou5 
en  avons  la  certitude^  ce  |f  annsorit  se  vendait  i 
très^bas  prix  avant,  cjae  nous. l'eussions  donné  à 
réimprimer ,  et  s'il  se  vendait  sans -que  personne 
fût  recherché ,  ce  n'est  donc  paa  nous  qai  l'avons 
publié  )  et  nous  ne  pouvons  pas  être  coupables 
pour  aVoûr  vonki  ei&  détruire  Tefifet,  à  moins 
que  les  personnes. avec  lesquelles  M.  l'avocat  da 
Roi  dii  que  nons  voaUons  soutenir  k  concnr- 
r^nçe^  a^eussent  vécu  un  privilège  pour  le  vendre 
sans  réfutation. 

»  $î  fin  de  ces  hommes  qui  spéculent  stir  le 
soandale ,  ou  anr  la  cnrÎMté  du  puMic  y  nous  tût 
reproché  d'avoir  cédé  4  un  mouvement  de  cupi- 
dité y  en  insérant  ce  mémoire  dans  nôtre  i)uvra[ge, 
nous  en  eusstoaa  été  peu  surpris  et  peu  afieet^s  : 
ce  n'^t  pas  la  £uite  des  ^us  s^ils  ne  peuvent 
s'élever  qu'a  de&  pensées  basses^  Mais  que  M.  I  a- 
vocat  duRoi^  qui  a  des  pensées  et  des  sentinxens 
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à  élevés  ^  nous  ait  adressé  un  semblable  repro* 
cbe  f  c'e3t  ce  qui  nous  a  surpris  et  affligés.  Per- 
mettez-nous ,  Mesâeurs  ^  de  tous  donner  quel* 
ques  ei^pUcations  qui  f  je  l'espère  ^  feront  dis- 
paraîtra les  soupçons  que  M.  l'avocat  du  Roi  a 
voulu  faire  peser  sur  nous. 

)»  lorsque ,  vers  la  fia  de  181 5  y  nous  discon^ 
tiniiàmes  la  pi!ibUcâtion  du  Censeur  ^  cet  ouvrage 
avait  obtenu  un  suooès  assez  considérable.  Noa^ 
avions  été  obligés  de  feire  plusieurs  éditions  des 
quatrq  premiers  volimies  ;  les  volumes  cinq  ^  sil 
et  sept  avaient  été  tirés  à  près  de  cinq  mille 
exempljgâres.  Des  réflexions  faîtes  pendant  Tin- 
terruption  de  nos  travaux  ^  nous  ayaût  fait  aper- 
cevoir que  \ç&  dangers,  qui  menaçaient  la  liberté 
publique,  venaient  encore  plus  du  côté  du  peuple 
que  du  côté  du  gouvernement,  nous  crûmes  qu^ 
£iUait  donner  un  peu  moins  d'attention  aux 
actes  40  l'âutoritéy  qui  nous  paraîtraient  ménter 
d'être  Critiqués  et  en  donner  un  peu  plus  aux 
fausse^  idiées  ou  aux  passions  populaires.  Cela 
déplag^ît  l'objet  de  nos  oritiques ,  et  nous  obli^ 
geait  à  les  faire  peser  bien  moins  sur  les  hommes 
saisis  du  pouvoir ,  que  sur  les  bommes  qui  s'y 
trouvâ^iettt  Mumis,  et  qui  pouvaîMt  aspirera 
s'en  emparer*  Voici  oe  qu*on  trouve ,  en  efiet , 
dans  la  page  3  de  l'avant-pnopos  place  en  tête 
dn  premier  volume  du  Censeur  Européen. 
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»  La 'marche  violente  qlie  les  gouvememeil» 
»  ont  quelquefois  suivie ,  a  pu  faire  croire  que 
>y  tous  les  dangers  auxquels  les  libertés  des  peu- 
3»  pies  se  trouvent  exposées  y  venaient  tous  dû 
»>  cdlé  des  gouvernemeos.  Cette  opinion  a  dû 
30  diriger  toutes  les  attentions  et  toutes  les  atta- 
»  ques  verS'  les  hommes  -en  possession  de  Fauto- 
^>  rilé.  U  es^résulié delà qii on  n'a.jamisVu  qîne 
;»  la  pairie  I^  phis  faible  iles  dangers ,  et  que  tous 
p>  les  efTarlS' qu'on  a.  laits  poin*  conquérir  la  Ir- 
P  herté  )  OQt  presque  toujoturs  tourné  aii  profit 
^  du  despotisme.  Pour  cpa,'uii  peuple  soitiibre', 
>»  il  ne  sufiit.paÊs  quai  ait  une' constitution  et 
^  des  lois  ;  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  sou  sein 
:»  des  hommes  qui  lès  entendent  j  d'autres  qt& 
.»  veuillent  les  exécuter^  et  d^autres  qui  sachent 
|x>  les  iairq  respecter. 

.  yy  XiÇ  ministre  qui. a  propose  une  mauvaise 
.»  loi  y  n'e^t  pas  plus  blâmable  que  les  hommes 
^)  qui  l'ont  sollicitée  y  que  le  conseil  qui  Ta  pré^ 
i'?  p^rée^que  les  chambres  qui  l'ont  adoptée*^ 
>>  et  que  ,1e  peuple  qui  n'a  pas  vu  qu'elles  était 
?>  mauvaise.  Se  plaindre  y  dans  ce  cas  y  du 
^  ministre  seul ,  jc'èst  une  peine  inutilje  y  et  quel- 
»  quefois  d^gereusè  pou«  le  public  y  '{Puisqu'on 
)>  lui  inspire  le  désir  d*un  diangement,  sans  lui 
,»  faire  voir  comment  il  sera  niieùx.  i»^ 

»  Aiasi^  au  lîçu  de  chercher  k  fixer  i'atten- 
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tîon  des  peuples  sur  leur  gouvernement^  nous 
avons  voulu  faire  en  sorte  qu'Us  la  fixassent  sur 
eux-mêmes  y   et  qu'ils  ne  cherchassent  pas  aiW 
leurs  que  dans  leur  ignoranee  et  dansleurs  pro-^ 
près  vices  les  causes  de  leurs  malheurs.  Nous  ne 
nous  en  sommes    point  tenus  la  ;   iaous  avons 
voulu  nous  abstenir  dd  toute  plaisanterie^  de 
tout  sarcasme  qui^  sans  porter  aucune  lumière 
dans  les  esprits^  ne  serviraient  qu'à  flatter  les 
passions  populaires.  £n  changeant  ainsi  la  mar-^ 
che  que   nous  avions  suivie^  pour  en  prendre 
une  qui  nous  paraissait  devoir  être  plus  utile 
pour  le  public  y  il  était  évident,  à  nos  yeux ,  que 
noire  ouvrage  perdrait  une  grande  partie  de  la 
popularité  qu'il  avait  eue  jusque-là  \  car  les  peu-» 
ples^  comme  les  minisires,  aiment  mieux  ceux 
qui  les  flattent  ou  qui  les  amusent,  que  ceux  qui 
leur  disent  la  vérité.  En  conséquence  ,  au  lieu 
de  (aire  tirer  nos  volumes  au  nombre  de  4>7oo. 
exemplaires  ,  nous  ne  les  fîmes  plus  tirer  qu'au 
nombre  de  trois  mille  ;  nous  les  eussions  réduits 
à  un  plus  petit  nombre  encore ,  si  nous  eussions, 
pensé  qu'il  dût  en  résulter  un  plus  gra^d  avan-^ 
tage  pour  la  chose  publique.  Si  c'est  là  un  cal-*. 
cul  j  il  nous  senable  que  ce  n'est  pas  1q  çatcul  de 
l'avidité.  . 

X»  On. vous  a  dit, qu'yen  insérant  dans  r noire 
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volume  le  Manuscrit  venu  de  Sainte  *  Hélène  , 
nous  avions  voulu  donner  à  notre  ouvrage  une 
vogue  immense.  M.  Tavocat  du  Roi  a  ^  de  ce 
manuscrit ,  une  opinion  plus  favorable  que  noos 
et  même  que  le  public*  Si  nous  eussions  pensé  que 
ce  mémoire  donnerait  à  notre  ouvrage  une  vo- 
gue que  nous  n'avons  point  cherchée  y  nous  eus- 
sions fait  tirer  du  volume  dans  lequel  il  se  trou* 
vait  y  un  bien  plus  grand  nombre  d'exemplaires 
qnc  des  préocdens.   Si  le  public  eût  été  aussi 
avide  de  lire  cet  écrit ,  que  le  suppose  M.  l'a- 
vocat du  Roi  y  et  si  notre  réfutation  n'eût  eu 
pour  objet  que  de  lui  servir  de  passe  -  port  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi  ^  le  libraire  .qui  a  con- 
trefait noire  volume  et  qui  le  &it  vendre  pres- 
que ptibliquement  y  se  fût  borné  à  faire  réim- 
«rimer  le  Manuscrit  y  et  ne  serait  point  exposé  à 
être  poursuivi  tout  à  la  fois  j  et  par  les  auteurs 
dont  il  contrefaisait  l'ouvrage  y  et  par  le  gouver- 
Bemeut  dont  il  pouvait  contrarier  les  vues.  Ce 
lait  ne  prouverait-iL  pas  contre  M*  Tavocat  du 
Roi  y  qu'une  réfutation  peut  avoir  quelquefois 
plus  de  succès  que  l'ouvrage  même  qu'on  a  ré- 
futé f 

»  Si  M.  l'avocat  du  Roi  a  attribué  TinsertîoD 
du  mémoire  de  Bonaparte  dans  notre  Volume  à 
des  acntitnens  y  qui  y  hooa  nie  craignons  pas  de 


_  •  _  ^ 
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le  dire  f  nous  sont  fort  étrangers  ^  c'est  ^    sans 
doute  y  parce  qu'il  n'a   pas  pu  apercevoir  les 
moli&  qui  ont  dirigé  notre  conduite  à  cet  ^rd» 
Nous  devons  donc  vous  les  faire  connaître^  aûn 
que  vous  ne  soyez  point  p<Hrtés  i  juger  de  la 
moralité  de  notre  conduite  ^  par  les  sentimens 
qui  nous  ont  été  attribués. 
.    j>  Nous  vous  avons  déjà  &it  oliserver^  Mes- 
sieurs f  que  nos  idées  étaient  opposées  en  tout  à 
celles  de  Bonaparte  y  et  que  le  mémoire  qui  lui 
est  attribué  tendait  à  faire  triompher  des  prin- 
cipes que  nous  avions  combattus  dans  tous  les  ou- 
vrages que  nous  avions  puUiés  au  moment  où  il  a 
paru.  Quelques  passages  que  nous  avons  cités  de 
pos  deuk  premiers  vcdumes  ont  dû  vous  convain- 
cre de  cette  vérité  ^  et  vous  vous  en  convaîncres^ 
encore  plus  ^  si  vous  voulez  vous  donner  la  peine 
de  ccMUparer  oe  que  nous  avons  écrit  avec  le  Ma- 
nuscrit venu  de  Sainte-Hélène  ;  voilà  une  des 
Faisons  qui  nous  ont  engage  à  insérer  cet  écrit 
dans  notre  volume ,  afin  de  le  réfuter.  Il  en  est 
d'autres  qui  tiennent  à  des  considérations  d'un 
prdre  plus  âevé  ^  et  que  nous  devons  également 
vous  f^iire  connaître ,  parce  qu'elles  vous  met- 
U%>nt  à  D^éme  de  mieux  apprécier  les  accusations 
qui  sont  portées  contre  nous.' 

^  Ltorsqu'en  x8t49  I^s  peuples  d'Europe  ^  fati- 
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giiés  du  joug  que  Bonaparte  avait  fait  peser  sur 
eux ,  envahirent  la  France  pour  le  renverser  du- 
trône,  ils  furent  assez  justes  pourvue  pas  confon- 
dre  la  nation  ayeC)le.gQuvemement  qui  l'avait  si 
long-temps  tyrannisée*  La  France  reprit  se$  an-- 
ciennes  limites  ;  mais,  à  cela  près,  les  choses  res- 
tèrent dans  rétat  où  elles  se  trouvaient  aupara-' 
vaut  :  aucun  monument  .ne  fut  spolié  ;  aucune 
place  forte  ne  fut  envahie  ; .  ce  fut ,  en  un  mot  y 
uue  réconciliation  générale  entre  tous  les  peuples. 

3>  £n  181 5,  Bonaparte  s'étant  précipité  sur 
nos  côtes ,  ou  y  ayant  été  poussé  par  quelque 
main  ennemie ,  fut  accueilli  par  des  hommes 
qui  lui  avaient  été  jadis  dévoués;  et ,  par  un  mal- 
heureux concours  de  circonstances ,  il  arriva 
dans  Paris  sans  avoir  rei^coniré  aucun  obstacle. 
La  facilité  avec  laquelle  il  s'c];pparadu  pouvoir 
persuada  aux  peuples  que  la  nation  française 
avait  été  complice  des  maux  qu'il  avait  fait  peser 
sur  l'Europe  avant  sa  chute;. ils  se  coalisèrent 
de  nouveau ,  envahirent  la  France  de  toutes 
parts,  et,  cette  fois,  la  vengeance  fut, terrible. 

»  Les  résultats  de  la  guerre  ^'ont  pas  é^é  tels 
que  les  peuples  les  attendaient  :  on  espérait  que 
la  chute  de  Bonaparte  mettrait  un  terme  aux 
calamités  qu'on  éprouvait ,  oa  a  été  déçu  de  cette 
«spérance ,  et  la  haine  qu'on  poctait  à  l'ex^empe^ 


du  3«.  vùL  du  Cénsesû'  Européen.    3^1 . 

en  est  dimîn  ui^  de  beaucoup.  Il  est,  dans  ïoïxé 
les  états  di^rBurope,  un  gratul  nombre  d'hommes 
qui  s^imà^nent  que  Bonaparte  était  .hteninteu/* 
tionné^  uniquement  parce  qu'il  faisait  k  ^erre  à 
leur  gouvei*nement  qu'ils  n'aiment  pas.'  En  An«. 
gleterre^  par  exemple ,  il  est  .des  orateurs  popti^, 
laires  d'un  grand  mérite  ,  qui,  faute  d'aypir  bien 
apprécié  le  gouvernement  impérial,  ou  t  dominé  : 
à  Bonaparte  les  élbges  les  plus  exagérés  dans  des 
discours  pidiliés  avec  une  profusion  dont  nousr 
n'avons  aucune  :  idée  dans  c^  pays  •  Nous  na 
pouvons  pas  douter,  de  ces  i&its,  puisque,  nous 
avons  eu  les  discours  entre  Içs  mains  ^  et  qi|6 
nous  pourrions  encore  les  produire  y  si  cela  était 
nécessaire. 

»  Si  notre  ouvrage  n'avait  pas  été  destûlé , 
par  son  ob^et  comme,  par  son  titre  ,  à  se  répan*. 
dre  dans  les  divers  états  de  l'JSurope  qui  reçoi**. 
vent  les  ouvrages  venus  de  l'étranger  ^  nous  nous, 
serions  bornés  à  déplorer  l'aveugleniçut  des 
bommes  qui  s'imaginent  qup  «Boiv^p^rte  .poi]ivait 
avoir  des  intentiolis  .conformes /au  bien  public'^ 
et  qui  y  par  leurs  talens ,  peuviinjt  faîr^  pdf^g^f, 
leacs erreurs  à  letirs compatriote^*  Maisypom^ie. 
BOUS  n'écrivdns  pas  .  pour  un  j^Skp .  f\v^l^  jtjtj^t 
pour  un;  autre  ;  commç  no]^.  somm^sbtôa  f^ùs^n 
yumcns  que  la  vérité  est;  une  ^^  ejL  <quis  lesyLnjfféijlM 
Ckns.  Europ.  —  Tom.  V*  ai 
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<fes  peuples  sont  ëtroitemctiî  lies  ensemble^  tiottf 
avons  crufdire  une  ehoso  utile  A  tous  ,  en  réîm^ 
prittlftttt  un  nâéniDtre  qui  ëtait  dëjà  mnrtiu  danir 
«Dits  ie«  pay^ ,  n  en  dëmontratit  <fàit  celui  auqud 
ou  TAttribuait  âVQÎt  <;OD«iamtiiettt  fait  la  guerre 
àftspèee  humaine. 

'  M  Ba«^  ctittè  position  >  eDmmcU  t  deviorHi  nous 
uotté  y  prendre  pour  faire  une  rufuution  qtû 
]^t*éduisit  l^efïèt  que  nous  toulious  eu  obtenir  ? 
SéfHbii^nouft  chercher  à  prouver  que  le  Manuscrit 
éè  Sftlute-Hëlèue  était  contraire  à  ki  charte  fran*- 
ééise  ^  à  la  constitution  du  ro^auine  des  PatS'- 
Bèf$v  à>i  aUlc  oôu^iiutiofls  d'Allemagne^  ]>evîoiis^ 
âUUS  chercher  à  prouver  ^ue  celui  qu^^n  eu  disait 
Tauteur  y  avait  fait  la  guerre  aux  gouvernemeus^ 
eu  tttdKDfe  temps  qu'il  avait  opprimé  les  peuples  y 
et  ipi^il  était  essentieliement  ennemi  de  la  ié^- 
tihtibi  ?  Cette  preuve  eût  ii4  fort  utik  y  sans 
dbUt^  )  mais  je  Ue  voudrais  pas  afBrmer  qù'iflle 
ê(Lt  détruit  rèspède  de  popularité  que  qudques 
hCAmii^  OUI  voulu  dt}U6er-  ^i  Bonaparte  dans 
diWrs  é(a^  de  l'Europe^  Pour  dlitruire  cet  homme 
(MfbÂ-  ro|>lulôU^^  il  fallbit  pr^er  qu'il  était  pré- 
diéâum%  te  eomMlr^  die  «e  qu^on  le  croyait  y  et 
(féfa  ne  pÀ^vftif  paS'j^  amr;  au  qioude  ou  eunemî 
ptUS'b^iûJMrë  et  plus  âaUg(#etvi  îqpte  lui ,  de  la 

Kb^  tlfts*  pk§^é9^  SkM?  l'âvoesA  du  Rm  eût 
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examiné  la  rvfiilatio^  dans, cçt  esprit^  il  ae  l'au'*, 
raît  trouvé  ni  incoDiplète  ni  inconslitutionnelle. 

»  Cq(  reproches  d'aUlc^i*^  °6  sont  pas  aussi 
bien  fondés  que  M»  Tavocat  du  Roi  a  paru  let 
croire.  A  proprement  parler  ,  il  n^y  a  d  ecrîtir 
incpnstilutionnels  que  les  écrits  dont  les  auteujrtf 
sont  punissables ,  ou  qui  peuvent  donner  nais- 
sance à  une  action  civile  :  tou&  les  autres  ne  sont 
que  le  résultat  de  ^exercice  d'un  droit  garanti 
par  la  constitution  elle-même  ,  et  il  serait  bien, 
étrange  que  cçli^i  q^i  use  d'un  droit  garan^  par 
la  constitution^  p^t  être  accusé  pour  cx;Ia  d'avoir 
agi  inconstiiutionnellement^  M.  l'avocat  du  Api, 
trouve  dans  la  réfutation  des  théories  qu'il  desap-' 
prouve;  mais  avant  de  les  désapprouver  ^  ^  db. 
les  présenter  comme  supplément  de  délit. p  ii 
faudrait  bien  s'assurer  qu'elles  y  son\  :  or^  c'çs^, 
ce  qui  parait  n'avoir  pas  été  fait. 

»  Oq  nous  a  reproché ,  par  exemple  ^  dVvpir 
étabU  en  principe  que  le  terrible  droit  depaix^ 
et  de  guerre  ne  doit  pas  ffiire  partie  de  )f  pçérp-, 
gaûve  royale.  I  et  l'on  a  ajouté  que  scce  droit  n'ét^i^. 


pas  accordé  au  prince.^  il  ne  [)ouyaiit  jff^jçxi^v^ 
de  véritable  mpnarchie.  Nous  .n'avons  poin(,  a(^ 
examiner  ici  l'utî^Hté  ou  le  di^M^gPf  iV^  PR^''". 
rait  résulter  de.  ce  principe  ^  ^  ^^^  j^ffet  il  était 
adaiis.  La  seule  chose  dont  nous  ayons  f  xicms 
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dccupery  t'est  de  vdiifier  si  le  feît  tjui  sert  dé 

baseàrimpiitation^  existe  réellement  dans  la  ré- 

filiation.  Avant  de  tous  donner  lecture  dn  pas- 

éage  dans  lequel  on  a  cru  le  TOir^  permettez-moi. 

Messieurs^  de  vous  rappeler  que  ^naparten'a 

jamais  eu  le  droit  de  faire  là  paix  ou  la  guerre  à 

&i  volonté  j  que  la  loi  constittitîonnellederanSy 

jportait  (art.  5o)  que  les  déclarations  de  guerre 

et  les  traités  paix/  d'alHance  et  de  commerce,  se- 

ràient  proposés,  discutés,  décrétés  et  proniulgué$ 

comme  des  Ibis  ;  que  le  sénat ,  en  le  déposant , 

se  fobda  principalenient  sur  la  violation  de  cette 

disposition  ;  enfin  ,  que  le  passage  qui  sert  de 

baie  à  Taccusation  avait  pour  objet  de  prouver 

cmts  là  nation  française  avait  désavoué  les  enva- 

nissemens  faits  par  Bonaparte ,  et  que  par  consé-' 

cjuent'^e  n'avait  pas. mérité  les  rigueurs  dont 

ses  ennemis  l'ont  accablée.  Yoidi  doue  ce  passage: 

et*  Si  Bonaparte  a  détruit  les  principes  de  lé- 

vt  gislàlSon  qne  la  révolution  avait  établis ,'  il  n'a 

»  pas  mieux  respecté  les  principes  de  politique 

w  extérieure.  Par  leur  constitution  de  1791 ,  le$ 

>>  'Frâttçjôtf  avaient  déclaré  qu'ils  renonçaient  à 

«i  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de 

n  faire  dès  concjfuétes ,  et  qu'ils  n'emploieraient 

»  jamais  leursforces^contre  lalibertéd^aucun  peu- 

»  pie.  Cette  déclaf ation  ^  faite  ^arune  assemblée 
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»  qui  né  recdnlMifiiaitadbane  autorité  au-dessus 
»  de  la  aîenne^Âint  intXHtneataUémentFezpres^ 
i>  siba  du  vpm  rD'aiîonûl.  Or^  Bnùaparte  pent^ii 
A  direqu'U Ta  respecté,  lui  qtii,  en  paraâssant ep 
»  Ijtaiie^  y^  |M^iul  lé  laogage  îdp  maître  ;'qui  pré*'* 
»  teod  qu'il  u'éiait  pas  seulement  chai^  dégoût 
y>  vemer  la  France  •  mais  de  lui  soumettre  le 
^  monde  j  qui  domiait  Venise  à  la  Lombàrdîe  y 
»  e\  le  Tyrol  à^  la  Bavière  ;  qui  asserrôsait  dès 
»  peuplés  pour  les  donnée  à  ses  frères  ;  qàls'em-^ 
»  para  de  Tltalje  ^  deNaples  y  de  la  Hollandey  é\k 
» -Piémont,  d'une  partie  de  T  Allemagne  ^  et  qm 
»  £t'piie  guerre atr^ceà  l'Espagne  età  la  Russie ^ 
TBi  parce  que  la  première  ne  voulut  pas  recevoie 
»  le  roi  Joseph  y  el  que  la  secoÀile  ne  vocdut  pas 
3)  se  laisser  rédpire  à  une  complète  inuUii^,  et 
»  pi-étendit  rester  maîtresse  cheK  elle.'» 

»0n  nous  a  blâmés,  en  oiitre,  d'aVoir  reproché 
tt  Bonaparte  ^la  destruction  des'  administrations 
coQununales  et  des  administrations  des  départe*^ 
mens  :  on  a  :era  Toirdans  ee reproche  de  radmi** 
radon  pour  les  institutions  de  l'assemblée  eons^ 
tituantei  et  des  sentimens  républicains*  Il  esl 
Ttatque  AonS'  avons  r^rettë  et  que  nous  regret- 
tons eBcoBeies  administrations  municipales  ;  Aaîs 
il  n'est  point  e-sart  de  dire  qu'elles  sont  nées  de 
la  révolution  j  il  y  avait  six  siècles  qu'elles  e?ds- 
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uimïi  j  lonqne  TasMiublée  itmiiûiiiftpie  les  r^o* 
larifiâ.  La  faciilié  de  nommer  kvrs  admidistrax 
tenrs  ^vaii  hé  vendue  à  noa  aïeus  par  le  prince 
qsî  afiVancfail  le^  commîmes  j  ei.roQ  coBviendra. 
^pie  de^  hommes  qm  ne  seraient  pas  plus  répu«« 
blîoaîni  cpur  Louis4e^ros  y  ne:  seraient  pas  tws- 
dangereux  poiu*  la  moniniichie  (i)« . 
.  9  £nfin,  nous  «vous  mgreué  qm  Sonapmrte 
eét  tout  éuTahi  dans  l'état ,  et  certes  ^  nos  regreta 
eut  été  Hen  sincères  :  maïs  œs  regrets  y  bien  Ipift 
d*étre  conirairefc  à  la  monardiie  ^  août  au  con<<r 
trairedansscs  intérêts;  nous  en  aYons.poor  garant 
Vsuteur  de  TEsprit  des  Lois  j  qui  était  un  parti* 
san  très-zélé  de  cette  £orme'df  ^uvememeni. 
.Voici  oooament  il  s'eiprime  : 

a  Gomme  les- démocraties -se  {ierdevt,  lorsque 
»  le  peuple  dépouille  )e  sénat ,  les  magistrats  et 
a»  les  juges  de  kurs  fonoiioes;  les  monarchkis  se 
»  ^  corrompent  y  lorsqu'on  été  peu  à  peu  les  (wâror» 
y»  gatives  des  corps  et  lea^  pstviléges  des  siliesê 
9»  Dans  le  pren^Lor .  eas  ^  on  Taraurdeapotisme 
93  de  touaf  dans  l'autre  y  vm^  despoiim^e  dfan 
4*  seul.n*  .  s.  \  i  >  , 

3»  Ce  qui^penlit  les  dynasties  deli'siniel  de 
m  Soiii^  d^  un  auteur  chînoîa^  ^'«sAjqn'an  Jâett 
mi'       i  ■  :;<  !  I  ,    ■  .*■  ■   ..1  '  ?.. -^  a  Mil i.j   ■,  i   t  »t 

(«)  Voye«  b  prëamlifule  de  la  eb4(rt«f^ 


I  '• 
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»  (k  ,ml  liûmer 9.  câmnw  les'  axHÛiif ,;  à  une  bm*' 
«9  pectîpa  géi|ié|*ale ,  .seule  digne  àa  souf erain  ^ 
^  les  prmoes  vou}urcnt  co^DVCtro^r  tout  imuâà^ 
»  diausnent  par  eux-iiii3in£s«,  L'autefi^r  chfnois 
^  nofis  donne  ici  la  cause  de  Iw  eormi/Hion  de 
^  pn^que.  touiesles  monarohies  (i).  » 

p  OD.nbiisafait  beaucoup  (l?ftmres  pef^ochès^ 
luaîs  comme  .les  doctrines  qui  y  oat.douné  lieu  y 
naQ  T  seulemeat  ne  se  trouvent  pcûat  daii|  m<)S 
ûuyragefly  ma^  y  sont  n&^me  formeUement  oom^ 
baUufs.^  nousoroypns  ponvoir  ne  pasyfépoiidre^ 

n  Dans  le  cours  dq  son  éloquent  plaid<^er> 
H*  Tavocatdu  Roi  vous  a  dit,  qu'une  i^éfuta^ 
.ÛOD  Ae  pouvait  jamais  4^tpuii*c  Tq^fei;  qu'avait 
produit  louvrage  réfuté;  en  t&eliant  de  i^epa»»^ 
<er  l'accusation  qu'il  a  portée  contre  non5>  )W 
&it  mea  efibfts  pour  vous. prouver  le  eontPHHHB'y 
.et  j'^ee  cflosFO  que  j'y  sais  pi^rvenu.  J'ose  ei*oire 
que  je  voua  ai  prouva  qu'il  nV  a  point  de  éAilt 
là  où  il  n'y  a  point  de  volonté  de  nuire;  qu'on 
ne^peat  pas  avoir  la  volonté*  de  «luire^  iors- 
qu'en  rapportant  des  écrits  qu'on  désapprouve  ^ 
'ûB  ne  se  propose  que  d'en  détpi^ire  l'eifetf  que 
piddier  au  même  reprocher  des  faits ,  n'est  pas 
httoéam  choae* qu^  les  impuneri  que  hipublita-- 
**■■■■'■       t  ■■  I  II  I.      ,  I, 
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tion  et  le  reproche  peuvent  être  le  rëfléltttti'iin 
priocipc  innocent  ou  honorable }  que  le  principe 
est  honorablt* ,  lorsqu'on  n'a  pour  bnt  que  rntî- 
litë  publique  et  qu'on  ne  ae  propose  rien  qu'un 
bonnéte  honuue  et  un  bon  citoyen  ne  pttMe 
avouer}  que  Y  imputation  j^n  contraire^  a  né* 
cessaircmcnt  pour  but  de  nuire  à  celui  à  qui  die 
^'adresse  j  que  le  J^gialaieur  l'a  si  bien  senti , 
qu'après  avoir  porté  des.  peines  oHitre  ceux  qui 
se  seraient  rendu  coupables  à*imputaiions  |  il 
à  cru  devoir  établir  une  exception  en  fiiuveur  des 
yuagisirats  ch^gés  de  la  poursuite  des  déUta  on 
des  crimes  ;  enfin  ^  que  le  but  que  nous  nous 
sonuncs  proposé  a  toujours  été  sl  évident  ^  et  si 
éloigné  du  dessein  .  de  nuirt'  p  que  y  poor  vous 
prouver  que  nous  étions  punissables  y  on  a  été 
^obligé  de  soutenir  qu'il  ne  fallait  avoir  «ueuA 
«gard  a^  dessein  que  txous  nous  éùoiia  prapbsé  y 
ou  aux  intentions  que  nous  avions  eues. 

»  Si  y  couAUie  nous  osons  Tespérer.,  ces  vérités 
vous  put  éiiié  démontrées  9  il  s'ensuit  que isi  notre 
ouvrage  renferme  des  ivprochesy  il;  ne  renfanae 
an  moins  xri  mjures  >  ni  calomnies  y  ni  tentative 
d'affiiibiii:  le  rcspeet.dù  à  l'autorité  du  Roi;  et 
que^  par  conséquent  y  il  né  pouvait  donner  lien 
à  aucune  poursuite.  Cependant,. si  le  tribunal 
pensait  que  nos  réponses  ne  sont  poiul  auDGaan* 
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(lrt*'|ioor  détraire  racciuaiion  i]ue  le  minialère 

ai' cm  devoir  fiôre  porter  contre  .soàs;  9*îl  voyait 

-daids  nos  inleDtîobs  ce  que  nous  n Vvbns  pu  y 

apercevoir  aous-iuépiea ,  des  injures  ou  des  ca^ 

«Inanies  y  alors  y  il  resterait  une  grande,  question 

•àewuitttter  :  celle  de  savoir  si  nous  avons  cher* 

(clié  à  a&iblir^  par  les  in}ttres  on  lés  calomnies 

àcMlt  on  Mpipioaendt  que  nons  nous  soipsnes  rendu 

eoiipaUe»^  le  respect  dû  à  Tautorité  du  Aot. 

3»  Je  dis  que  ce  serait  une  grande  question  : 
et  9  en  effet  ^  pour  savoir  si  nous  avons  cherché 
a  affaiblir  le  respect  dû  à  Tautoritc  du  Roi ,  il 
faudrait  déterminer,  avec  précision  ,  en  quoi 
consiste  cette  autorité ,  et  quelles  sont  les  litnites 
qni  la  séparent  de  Tantorité  du  gouvernement 
proprement  dit  et  considéré  dans  tout  son  en- 
lendilc;  il  faudrait  rechercher  ce  que  c'est  qu'une 
aoierilé  forte  et  une  autorité  faible,  et  voir,  par 
l'ensemble  de  notre  ouvrage,  si  nons  avons  en- 
-gngé  le  gouvemement  à  prendre  des  mesures  qui 
pauvaieot  Ta&ibtir ,  ou  qui  devaient  au  cou- 
'Araire  Je  fortifier  :  il  faudrait ,  enfin  ^embrasser 
•nu  sjfatème  génénâlde  p6liijque« 

n  L'intervalle  qui.  a  séparé  les  audiences  dans 
Ist^pielles  le  systmie  dé  raecusalion  a  été  déve- 
loppé y  de  raudicmce  de  ce  jour,  et  le  pett  de  fa« 
i  avec  lequel  00  pint  travatUer  dans  les  prl- 
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-MUBy  ne  nous  ont  point  permis  d'entrer  dt* 
cette  diseusûon.  Si  donc  le  tribaDal  pensait,  ([ue 
Vaocu«ation  de  nons  être  vendu  conpables  d'inr 
jurée  ou  de  «alo^mnies ,  .n*a  pas  été  suffisamment 
déimitp  y  ncns  le  prierions  de  vouloir  bien  ran- 
^oif er  la  oontÛMiiation  de  la  cause .  à  une  antre 
'audience.  J'espère  que  ^e  lùi.prouveraisy  jusqu'à 
il'évidence^  que  bien  loin  d^oir*  fente  d'afiai- 
blirle  respect  dû  à  rautorité  du  Aoi^  noua  n'a- 
vons cherché)  au  contraire ^  qu'à  la  rendce  phu 
respectable^  »  - 

Tels  oqt  été  les  moyens  de  défense  <i^^^  uoi^ 
.avoQ$  Qxpoaés  à  l'audience»  Le  tribunal  y  après 
ïv^s  avoir  entendus  ,  a  renyoyé  à  huitaine  pow 
J(i  proooMciation  do  son  jugçoiçiit.  Dgns  Tinter- 
.valle^  nous  avons  cru  devqir  réunir^  sQU^.up 
.;Uiéme point  d^  vue»  tout^  )e^ /qui^^ipuf ique  la 

.cau«a  pré^pt^it^  réspu4r«»  ^n  voici  )fl  fpmm4* 

j  I.  D'après  la  loi  du  ^i  ôotoëve  %Hi4 1  nul  im- 
primeur  ne  peut- imprimer  uti  écrit  avaM  d'awoîr 
déclaré  qu'il  se  propose  dé  l'imprimer ,  ni  le 
mettre  en  vente  ou  le  publier  d'une  manièse 
quelconque  y  avant  d'en  avoir  déposé  un  certain 
nombre  d'exemplaires.  Tant  qu'a-  subsisté  la  oeiî- 
sure ,  c'était  à  la  direction  de  la  Ubeaiiîe  que 
I41S  imprimeurs  devaient  fisire  cette  déclaration  et 
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livré  i  l'in^t^pt  niéiiia  où  ee  4^{ioi  ^au  ^ncciui^r 
ei  Mpp  «imt^oh  pût  e:(amiDor  jl  Quvugf  <  ^«09,  de* 
p»î^  <j^<  U  <{6psiire  a  é|.Q  abolia ,  V^dmiqÎMr^*-» 
tum. ,  «0PWP?  I0U3  I9  Yioii^  d^  dîr^ctioQ  da  )%• 
librairie  ayapt  c^^  i^eùfMtj  1?  oiuwtère  disU. 
poUqe  g^Qf^ralc  «'cui^  clia;*g^  du  .^ift  à»  recevoir 
kiî  diîclaratiaQ^  at  Ls^  dép^u  ^luq  ieft  ^luprimeyrs 
reiM»9Pt  dana  TobtigikÛPV  df%  faire  ;  :  et  ce  minis* 
ykn  y  doni  1  attribution  ja  plu«  essentielle  .fat  de 
prévenir  les  délits 9  $'^st  ainsi  trouvé  investi  d'un. 
Bdoyen  infaillible  d^  prévenir  ceux  qu'on  pour- 
rait tenter  de  commettre  au.m<>y«Q  de  la  presse*. 
£a  effet  >  toutes  t^s  fois  que  Vécrit  qu^uq  impri^ 
ww  ^  propos^  d'imprimer  k\  à^  publier  y  luit 
parait  d^oir  nttij^  a  Tordrç  publiQ^^U  ppUca 
p<|Ht  en  pr4venir  ^  ^oit  Timpreaiion  »  eq  refusaat 
df  délivrer  \^  récépissé  d^»  déclaraiion  ^  $oil  la 
pobUcatp^  ^  eq  refusant  le  réoépi^é  do  dépât  \ 
f^  A  arrive  souvent  qu'»saq(  de  4;ea  facultés  % 
fOe  prévieut  1  «a  effet  1  U  publication  d'écrita 
^'^IW  juge  nuisibles.  / 

;»  Maipreoam  ^  uqe  question  a'élèvf  ;  1^  Wgis- 
Wtepip ,  ^n  inettaot  à  1^  .maÎQ  d^  U  poli(;e  ua 
DM^yiPu  iuialUible  dfî  piçéyeqir  ka.  délits  qui  peu^ 
Y^  fe  gomiuettr^.  par  la  voie  da  Vimpr^ssiou  i^ 
>-t-U  pu  vouloir  luV  donner  eq  méni9  temps  U 
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moyen  de  faire  punir  ces  délits  ^  comme  si  eflb 
n'avait  pas  le  tnoyen  de  les  prérenir ,  et  de  le» 
faire  pnnir  alors  même  qu'elle  les  a  prévenus  P 
Quand  un  aiAeur  et  un  imprimeur  se  soumettent 
sôiipuléusement  à  des  fomiàlités  ^ui  leb  mettent 
dans  rimpossibilité  de  publier  un  ouvrage  que  la 
police  jugerait  nuisible  y  peuvent*-iis  néanmmns 
être  poursuivis  à  raison  .de  cet  ouvrage  y  et  les 
juges,  à  qui  la  loi  du  21  octobre  1814  permet  à 
la  police  de  le  déférer ,  peuvent-ils  être  aiutre 
chose  que  des  censeurs  pidiciaires  ? 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  9  novembre  181$ 
semble  leur  permettre  d*étre  autre  chose  que  des 
censeurs  judiciaires  ;  puisqu'elle  les  investit  for^ 
Yîicllemcnt  du  droit  de  prononcer  Afs  peines 
contre  les  auteurs  d'écrits  séditieux.  Mais  cette 
loi  veut-elle  qu'ils  prononcent  ces  peines  contre 
les  auteurs  qui  se  seraient  exactement  cenibrmés 
aux  dispositions,  prescrites  par  la  loi  du  21  oc* 
tobre ,  pour  prévenir  là  publication  de  pareils 
é<*.rits  !  N'est-ce  pîis  plutôt  contre  lea  auteursp 
d'écrits  séditieux  ,  qui  auraient  tenté  de.  le^^  im« 
primer  ou  de  les  |>ublier  clandeatinement,  qu'elle 
les  charge  de  prononcer  ces  peines  ?  Peut-on  y  en 
bonne  foi ,  être  considéré  comme  séditieux  |  lors« 
qu'avant  de  Caire  aucun  acte  de  séditioû  ^  on  va 
porter  les  pièces  à  la  police  ? 
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n.  La  loi  da  21  octobre  permet  à  Fautoritc 
de  faire  saisir  Vouvrage  qu'elle  se  proposeï  de  àé- 
fêrer  aiîx.trUjuDaax  .-pour  le  faire  juger.  Maïs  la 
lot  du  08  février  veut  que  j  lorsque  Tautorité  fai^ 
saisir  vax  ouvrage  y  Tordre  et  les  procès-verbaux 
de  saisie  soient  y  à  jftine  de  nullité ,  'notifies  ^ 
dans  les  mngt-quatre  heures  y  à  la  partie  saisie 
qui  peut  y  former  .opposition.  Elle  veut  qu'en 
cas  d'opposition ,  le  procureur  du  Roi -fasse  sta- 
tuer sur  la  saisie  dans  la  buitaine  ^  à  dater  du 
jour  de  roppositiqp.  Enfin  y  elle  vent  que^  le  dé- 
lai de  hnïuine  expire  9  la  saisie^  si  elle  n'est 
maintenue  par  le  tribunal  y  demeure'  périmée 
de  pleia  dnnt^  et  que  tout  dépositaire  de  l'ou- 
vrage saisi  soit  tenu  de. le  remettre  au  proprié- 
taire. 

»  La-dessusy  plusieurs  questions  s'élèvent.* 
B'abord  on  demande  quel  doit  être  l'effet  du 
défaut  de  notification  de  l'ordre  et  des  procès--, 
verbaux  de  saisie  ?  fie  défaut  de  cette  notifica- 
tion y  présentera  peine  de  nullité  y  u'^nmlnv.', 
t^il  pas  la  nullité  de  la  saisie  f.  Si  la  saisie  esi. 
nulle  y  qu'en  doit-il  résulter  ?  . 

»  Le  dernier  alinéa  de  la  loi  porte  que  la  sai-[ 
sie  y.  si.  eUe  n'est  maintentie  par  le  tribu-, 
nal  y  sera  périmée  de  {Aein  droit  y  et  que 
l'ouvrage  devra  éirje  rendu  au.  propriétaire.  TJne 
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doisie  tltiHé>  htdé  de  trortificàtidir ,  pettt-^e'étrc 
maîdterftie^f  Si' éïle  le  ptlit ,  coïtimém  est  -  eBe* 
itiiïïe  y  ei  tpid  ett  le  bëtlëfice  de  lâr  nuDite?  Si 
elle  ne  le  peai  |yas ,  n'éti  fatiit-3  pas  eonclore 
qù*ell^e»t  périmée*,  et  que  1  ouvrage  dùh  hxé 
rendu  ?  Peul-^on  dire  que  le  bénéfice  de  la  nuBit^ 
éoti^stë,  pour  Fanteuf  ,^  à  ne  paif  s'eu  prétaloir,* 
é\  à  feîsséi*  suirre  aux  choses  leur  cours  ordi- 
nîiîre  ?  Brabcrrd,  comment  1rs  choses  poilfrôol- 
éllfes  suivre;  leur  coufs  ?  Si  Fauteur  teiït  former 
opposition  à  la  saisie,  toUinl^ut  le  ponrra-t-il 
lorsque  la  saisie  ne  hii  aura  pas  été  notifiée  ?  lia 
loi  <Kt-dlé  par  Tordre  de  qui  fa  saisie  d'un  on- 
vi^agé  doit  être  fitîtie?  IKc-t*lle-qitVIl<r  doit  être 
faite  à  la  réqui^tion  du  *nlbîstr(r  de  la  poKoe, 
du  préfet  de  policé,  du  procureur  du  Roi,  d'ccn 
juge  d^mstrttctîon  ?  L^âuteut*,  à-  qtli  'la  saisie 
n'aura  pas  été  notifiée ,  n'ignafera-t-'fl'pâs,  par 
conséquent,  qui  Ta  ordontiéte?  S'îlï'igtibrd;  ^urâ- 
t-il  entife  les  mains  de  qui  fl  pourri  formci*  ôp- 
po^tiou  ?  Commen^  dchie  lei^  èhoses  pôûk-nout- 
dlés  suivre  leur  cours  ordinaire  ^  JËnsuhe  ',  «filèl 
sera  pour  Fauteur  te  bénéfice  d'une  uuIHté  dcmt 
tout  FàYâUtagé  poÂr  lulièfa  de  iiè  pas  s'étt  pfé- 
valoif  ,  et  de  laisser  afuîvf*  à  Fàcâod  Sûr  saiûe 
sou  cours'  AvdîUaive  ? .        *  '  * 

n  est  tlrûî  que ,  û  Von  atnsordé  ît  Fatite«ut  IV 
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Vimlage  da  ne  passe  prévaloir  de  la  Qullùé  de  la, 
saisie  qiii  ne  lui  a  pas   été  i^tifiée^  un  lui  ac- 
oocde  aussi  l'avMiiage^ds  s'ei^   préYaloir,  Maisi 
quel  sera  pour  lui  cet  avantage  ^  si,>  aMpâttôt  qu'il . 
sf  prévaudra  de  )a  nullité   de  la  saisie.,  le  mi-*^ 
nisière  ptd^lic  peut  ^ordonner  une au£re?  Le. 
ministère  publie  quia  laiss^  périmcpri^uapireiinère, 
saisie  pour, avoir  laissé  passer  le  délai  dans  lequel . 
il  devait  la  notifier  ^  peut^il  valablement  en  or^ 
donner  unt  seconde  ^  i|Ue  tfotsièitie^  une  oii^- 
quièmç  ^  une  dixième  f  Peul-il^   YalaUeiHei|(. , 
en    ordonner    à  perpétuité  f  h^  peutril ,  foUs 
prétexte  que  la  loi  ne.  prononoepos  oontHs  lui 
de  déchéance  y  que  là  déchéance  /est  une  ppine , 
et  que  Ivs  peines  doivent  être  expfessémetit  pro~ 
nonoées  par  ta  loi  ?.  L'individu  condamné  a  moft^  * 
qui  laisse  passer  le  délai  dsms.  lequel  il  peut  ser 
pourvoir  contre  son  arrêt  ^pjEn&t-il  tiéanmoins  se* 
pourvoir  contre  cet  arrêt  ?  Le  peut- il  ^  sous  pré« 
tëtie  que  la  Id!  iiê  |>it)tiôtice  ];)as  contre  lui  de 
déchéance;  que  la  déchéaDtfè  est  nùe  (>eine^  et^ 
qûé  les  peiùes  ne  se  inipposént  pas  f    * 

Autre  question  /  fin  admettant  qu'après  tine  ' 
preinière  èaiiié  périmée  lé  ministère  public  puisse* 
eti  ôrdoûtiei'  une  seconde,  sur  quoi  devra  être' 
opérée  cette  seconde  saisie  ^  Pour ra-t-elld  être* 
c^érëe  sur  les  esno^lres  de  rônntrage  Jais»  qui  > 


IfAatf 


for  9B1AC  de   n  première  same  ^  se  irottvemn'' 
«y&  sOBsIft  ittân  d^  la  ^nsâce  ?  Le  mmbière  pu- 

dire  que  y  lorsque  la  înaàce  ne  ' 
que  par  suite  d'une  saisie  peiî- 
W  détient  pas  pour  son  compta  f 
éfm^Êft  le  dMent  pour  le  compte  de  Tauteur  , 
qodle m'en  a  que  la  possession  naturelle  ,  que 
r— >  ■■  ■  ■■  fjonagmfelaposseswon  civile^  et  qu'elle 
pe«t  aassv  encore  cette  possession  civile  restée  à 
parsnôiedelapérempûon  de  la  première 
?  Si  cette  snblile  fiction  est  admise  ,  si  la 
d*aoe  première  saisie  pont  être  con* 
>îdéréeooBBUBie  non  avenue  9  en  disant  qu'on  saisit 
la  pnsiê  sa  lou  civile  après  avoir  saisi  la  possession 
naturelle  y  quel  sera  ponr  ranteur  le  bénéfice  de 
]â  péremptibo  de  la  première  saisie  ?  A  quoi  se 
réduira  le  lûeufiiit  de  la  loi  qui  prononce  i  son 
jirofit  cette  péremptMm  f 

9 

ni.  Si  l'on  admet, qu^  y  par  suite  de  la  pé-  , 
rejpption  4e  l'ordre  et  des  procès •  verbaux  de  la 
saisie  d'un  ouvrage  y  le  ministère  public  s'est  mU 
dans  la  jiécessite  de  rendre  cet  ouvrage  y  et  dans 
^impossibilité  .  de  }ç  foire  ressaisir,  peut -on. 
Qçanmoins  prétendra  que,  le  dix>it  4^  ppvwaivre 
l'auteur  est  conservé  ? 

'  •»  }l  estl^ti^n  w«>  ^^eii  tbàse  g&iérale  ^ledrob' 


t 
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de  poursuivre  est  indépendautde  celui  de  saisir, 
et  que,  dans  içi  pays  où  la  presle'ek  véritable- 
meut  libre ,  et  où  Fou  ne  commence  pas  par 
faire  saisir  les  ouvrages  pouv  les  faire  censurer 
judiciairement ,' on  peut  poui*suivre  les  écrivains^ 
quoiqu'on  ti'aSi  psis  le  droit  de  saisir  leurs  écrits. 
Mais  en  peut -3  être  de  même  dans  un  pays  où 
l'on  commendB  paf*  se  faire  remettre  en  dépôt  des 
exemplaires  de  tous  les  ouvrages  qui  doivent  être 
publiés  j  où  Von  eu  fait  faire  ensuite  un  examen 
préparatoire  dans  les  bureaux  de  la  police ,  etoù  , 
après  ce  premier  examen ,  on  les  saisit  et  on  les 
défère  aux  tribunaux ,  pour  les  faire  censurer  ju- 
diciairement. Lorsque ,  dans  un  tel  pays ,  après 
avoit*  reçu  en  dépôt ,  examiné ,  saisi  et  séquestré 
un  ouvrage,  on  renoncé  à  là  faculté  de  le  retenir, 
et  qu'on  consent,  par  cela  même,  aie  laisser  li- 
binetnent  circuler,  peut-on  prétendre  encore  avoir 
le  droit  d'eu  poursuivre  l'auteur  ?  L'obligation 
de  rendre  l'écrit  n'établit-elle  pas ,  en  faveur  de 
l'écrivain  ,  la  présomption  qu'il  n'est  pas  cou- 
1>âble ,  et  une  présomption  icotitt*e  laquelle  au- 
cune preuve  contraire  ne  saurait  être  admise  ? 

»  IV.  La  loi  du  7&  février  porte  qu'on  pourra 

fonmuer  opposition  '  à  la  saisie  d'un  ouvrage ,  et 

qu'en  cas  d^opposition  le  ministère  public  sera 

tcnu'de  faire  statuer  dans  la  huitaine  sur  la  soi* 

Cens*  Europ.  —  Tom.  V.  aa 
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par  suite  de  la  pi^emière  $aiâie  y  se  trouverak'^ 
ciéji  80DS  là  main  dé  la  jnslâce  ?  Le 'ministère  pu* 
bKc  pourra'^t-il  dire  que  ,  lorMpie  la  juslice  ne  * 
détient  u^lHre  que  par  suite  d'une  saisne  péri-  * 
tskééy  elle' ne  le^  détient  pas  pour  son  compta  y 
«{nielle  le  détient  pour  le  compte  de  Fauteur  y 
qu'elle  n*en  a  que  la  possession  naturelle  j  que 
Tauteur  en  conserve  la  possession  civile,  et  qu'elle 
peut  saiÂr  encore  celte  possession  civile  resiée  à 
rautfeur  par  suite  de  là  pérèmpiion  de  la  prcnnière  * 
saisie  ?  Si  cette  subtile  fiction  est  admise  ,  si  la  ' 
]iéretnption  d'une  première  saisie  peut  être  eon^^ 
bidéréecoDune non  avenue  9  en  disant  qu'on  saint 
la  possession  civile  après  avoir  saisi  la  possession  ' 
naturelle  j  quel  sera  pour  Tauteur  le  bénéfice  de 
la  pérempUlm  de  la  première  saisie  ?  A  quoi  se  > 
nédaira  le  bienfait  de  la  loi  qui  prononce  k  son 
profit  cette  péremption  P 

m 

ni.  Si  Ton  admet  qu^  ,  par  suite  de  la  pé-.  ^ 
remption  4e  Tordre  et  des  procès- verbaux  de  la. 
saisie  d'un  ouvrage  y  le  ministère  public  s'est  mis 
dans  la  nécessite  de  rendre  cet  ouvrage  y  et  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  ressaisir  ^    peut -on, 
néanmoins  prétendre  que  le  4i*oit  4^  poursuivre 
Tauteur  est  conservé  ? 

'  «  |1  «SI  bf^  Ttai  qnfen  tbàse  géDérale  y  Wdroîffc/ 
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de  poursuivre  est  indépendant  de  celui  de  saisir, 
et  que,  dans  îçi  pays  où  la  presse  ek  véritable- 
ment libre ,  ei  où  Fou  ne  commence  pas  par 
faire  saisir  les  ouvrages  pouV  les  faire 'censurer 
judiciairement ,' on  peut  poui*suivre  les  écrivains  ^ 
quoiqu^ôn  n'â^  p^S  le  droit  de  saisir  leurs  écrits. 
Mais  ien  peut -3  être  de  même  dans  un  pays  où 
l'on  commence  par  se  faire  remettre  en  dépôt  des 
exemplaires  de  tous  les  ouvrages  qui  doivent  être 
publiés,'  où  Ton  en  fait  faire  ensuite  un  examen 
préparatoire  dans  les  bureaux  de  la  police ,  etoù  , 
après  ce  premier  examen ,  on  les  saisit  et  on  les 
défère  aux  tribunaux ,  pour  les  faire  censurer  ju- 
diciairement. Lorsque ,  dans  un  tel  pays ,  après 
avoir  reçu  en  dépôt  y  examiné ,  saisi  et  séquestré 
un  ouvrage,  on  renoncé  à  là  faculté  de  le  retenir, 
et  qu'on  consent ,  par  cela  même,  à  le  laisser  li- 
brement circuler  )  peut-on  prétendre  encore  avoir 
le  droit  d'en  poursuivre  l'auteur  ?  L'obligation 
de  rendre  l'écrit  n'établit-elle  pas ,  en  faveur  de 
l'écrivain  ,  la  présomption  qu'il  n*est  pas  cou- 
"pable ,  et  une  présomption  cotitt*e  laquelle  au* 
cune  preuve  contraire  ne  saurait  être  admise  ? 

»  IV.  La  loi  du  7&  février  porte  qu'on  pourra 

former  opposition  à  la  saisie  d'un  ouvrage ,  et 

qu'en  cas  d'opposition  le  ministère  public  sera 

tcnu'de  faire  statuer  dans  la  huitaine  sur  la  sai«. 

Cens*  Europ.  —  Tom.  V.  aa 
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sie.  Lorsque  la  loi  fut  préseutée  à  la  chamhrc 
des  pairs  y  tin  membre  exprima  la  crainte  que  y 
d'après  la  loi ,  on  ne  pût  faire  statuer  sur  b 
saisie  du  livre  en  l'absence  de  Fauteur^  Yoid 
comment  répondit  à  robjection  le  ministre  de  la 
police  y  auteur  du  projet  de  loi,  çt  qui  le  défen* 
dait  devant  la  chambre  :  «  Un  noble  pair  sup- 
pose que  j  par  un  détour  adroit ,  on  a  voulu , 
dans  la  loi  proposée ,  substituer  à  la  personne 
de  l'auteur  qui  pourrait  se  défendre  y  et  dont 
les  réclamations  seraient  quelquefois  embarras- 
santes y  la  personne  muette  de  son  livre  y  sorte 
de  prévenu  de  bien  meilleure  composition.  Il 
s'est  récrié  sur  la  nouveauté  y  sur  la  commodité 
de  cette  théorie.  Mais  elle  lui  appartient  toute 
entière.  La  loi  proposée  y  comme  toutes  nos  lois 
criminelles  y  ne  sépare  point  le  délit  et  le  pré- 
venu. Elle  poursuit  à  la  fois  l'un  et  l'autre  y  ou 
plutôt  c'est  à  celui-ci  qu'elle  demande  compte 

des  torts  causés  par  celui-là L'ouvrage  et 

l'auteur  sont  déférés  en  même  temp3  aux  tri- 
bunaux  •  •  •    •  •  » •  • 

Le  jugement  sur  la  saisie  peut  être  préparatoire  y 
sans  doute  i  mais  il  n'en  devra  pas  moins  être 
rendu  à  la  pluralité  des  voix.  //  nest  pas  plus 
exact  de  dire  que  ce  jugement  sera,  rendu  à  huis 
clos  y  et  sans  entendre  de  défenseurs Les 
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-craintes  mantfestées  à  cet  égard  n'ont  donc 
pas  de/ondement  y  etc.  )>  Ainâ,  M.  le  ministre 
de  la  police ,  atit^tir  de  la  loi  du  2,^  février ,  et 
qm,  par  cotiséqueiit  ^  devait  Inen  en  connaître 
Teaprit  y  a  reGOânnque  les  jugemefns  sur  saisie 
pourraient  ivf^ préparatoires ^  etqne cependant ^ 
âloit  même  qu'ils  né  seraient  qùé  pfépataioifes  > 
ils  ne  pourraient  pas  être  rendus  à  huis  clos  y  et 
sans  entendre  de  défêtésèursy  et  il  a  affirmé  que 
les  craintes  manifestées  à  ce  sujet  étaient' sdfts 
fondement.  '^ 

»  P'un  autre  càté^  la  loi  du  a5  ao6t  1790'^ 
yevkt  (art.  14)  qtt'en  toute  matière  civile  ou  èri- 
-mîneUe  ^  les  plaidoy'ers  y  rapports  et  jugemens 
soient  publics  y  et<  ^ue  tout  citoyen  ait  le  droit 
de  défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verbale- 
ment y  soit  par  écrit-.  L'article  190  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  y  déclare  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle l'instruction  sera  publique  à  peine 
de  nullité.  Enfin ,  l'article  64  de  la  charte  dé- 
tïlare  que  les  débats  seront  publics  eti  matiëre 
criminelle  y  à  moins  que  cette  publicité  ne  sloit 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  y  et  que  , 
dans  ce  cas  y  le  tribunal  le  déclare  par  un  ju- 
gement. 

»  Maintenant ,  une  question  est  à  faire.  Los 
|«ges  d'un  tribunal  de  première  instance,  téunis 


^2  * 
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en  chambre  du  cotiseil ,  peuvenl-ils ,  même  'pn>- 

yisoirement  >,  statuer  à  huis  clos  et  sans  en- 

tendiv  de  défenseurs, svLT  la  saisie  dW  ouvrage? 

Le  peuvent-ils  ,  quoiqu'il  ait  été  formellement 

éspliqué  qu'ils  ne  le  pourraient  |>as?  Le  peuvent* 

ils  9  quoique  M.  le  ministre  de  la  police ,  en  pré- 

^ntant  la  k>i  y  ait  avancé  qu*i7  n^étakpds  exact 

de  dire  que  les  jugemens  sur  saisie  seraient 

•rendus  à  huis  clos  ^  sans  entendre  de  défen- 

éffurs,  et  que  Mf  craintes  manifestées  à  cet 

égard  étaient  sans  fondement?  Le  peuvent-ils^ 

enfin  9  quoique   la  loi  du  24  août  1790,  Tar- 

licle  190  du  Code  d'instruction  criminelle^  et 

l'article  64  de  la  charte ,  vei^lêni  que  rinatroc** 

tion  soit  publique  à  peine  de  nullité  (1)  f 


(1  )  On  peut  dire  que  la  diambre  du  conseil  arait  à  sta- 
tuer sur  deux  questions  s  d^abord,  sur  la  mise  en  préren- 
tion  des  auteurs ,  et  ensuite  sur  le  maintien  provisoire 
de  la  saisie  ^  et  que ,  devant  statuer  sur  la  première  à 
huis  cloA  et  sans  entendre  d«  défenseurs ,  ils  devaient  sta- 
tuer de  la  même  manière  sur  la  seconde.  Mais  ce  raison- 
nement manque  d^exactitude  :  lork|u^une  affaire  présente 
diverses  questions  à  résoudre ,  il  faut  juger  à  huis  clos 
celles  qui  doivent  être  jugées  à  huis  clos  |  et  renvoyer  ^ 
en  audience  publique ,  celles  qui  doivent  être' jugées  en 
audience  publique.'  Déjà  cette  question  sVst  présentée 
dans  la  même  ai&ire ,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  résolue. 
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5»  *  »^«  LoiiNfaei  la  chambre  du'  conseil  a  rendtf 
emitre  nn  indivuiu  une  ordonnance  qni  le  dlet 
en^tat  de  présentions  le  ministère  public  y  s'il 
trouve  qa#  )a  ^prévention'  est  mal  établie  àzxi$ 
mtte  ordonnance  ,  peut  y  former  oppositiokl  ^ 
Fart.  aSô  iki^Code  d^instnictioB  crisiinelle  lui 
eJi  'aq^ide  expressément  la  faculté  y  et  il  lui 
donne '^  ^ponrien  &ive  ùsiige,  un  délai  de  vingt* 
quatre  heures  y  qui  commence  à  courir  à  dater 
du  joixr  où  l'ordonnance  es^  rendue.  Là-dessus  ^ 
il  a  éte.Iliit  une  demande  :  lorsque  le  ministère 
pohiic  a'a  pa^  usé  de  la  voie  que  kf  loi  lui  ou* 

Won»  avions  dehiaiddé'  au  tribunal ,  jiar  le  même  acte  y 
Ftmnilhtioii  des  nundats  dWrét  décernés  contre  nous  y 
et  tttbsidiaiTement  ndtre  liberté  proTisolre  sous  caution  $ 
la  loi  autorisait  les  juges  à  prononcer  à  huis  clos  sur  cette 
dernière  demande ,  mais  elle  gardait  le  silence  sur  la  pre- 
mière» Le  tribunal  a  cru  qu^il  pouvait ,  en  conséquence  y 
statuer  siir  Tune  et  sur  Tautre  à  huis  clos ,  et  sans  en* 
tendre  de  dëfensetirs.  Mais ,  sur  notre  appel  y  son  juge- 
^Kent  a  éxé^  annuité  par  la  Cour  toyale.  (Voyez  Parréfe 
dans  ie  tome  4  '^^  •  Censeur  Européen ,  page  333.  )  La 
^«stLon  de,saTûir.a2  la  saisie  de  notre  Tolume  pouvait 
être  maintenue  .à  huis  doa  et  sans  entendre  de  défen* 
«eurs  est  d^autaat  plus  importante  y  que^  si  elle  est  ré- 
solue négativement ,  il  s^ensuit  que  Pouvrage  doit  être 
restitué  y  et  quWcune  poursuite  ne  peut  être  dirigé* 
léetttre  nous*   -  *    "  .      ' 
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trait,  pour  faire  rieciiûer  l'orJatiiiaiffBe.  de  pfe^n- 
tîoR  ^  peut-il  ensuite  ,  à  Vaiidif^poe  »  deumadef 
^ue  cette  ordonnance  ^it.  modifiée?  Peut-îl<y 
i|^irf ,  entrer  de  nouveaux  &îtA>^  pu  «foMer  à  cewi 
VÛk.^'T  trpjaYei)|.^cUié3  y  4^  fsireooaianoes  qaî 
ks  dënaturen^  n  4^^  fabçODstanc^s  j(|iai  les  .reni 
^pti{)i|j^issable6,  t%|dî^  qu'il»  «e  le  aèoi  pas  de 
1^  i^i^iicrç  don^  ils  -sept  ciwactansos  dans  iW^ 
donn^nce  de  prévention  it  •     .  >    ^ 

))  YI.  L'art.  5  de  bii  loi  du  9  novembre  iÇiS 
qualifie,  délit  la  teptMÎve  d'afifaiblir . rautontë 
royale  par  dps  injufes  ou  des  tidofinitts.  'Qdo 
faut-il  entendre  par  les  mots  autoritb  rotams 
dans  le  sens  de  cet  article  et  d«p9  çfilui  de  la  loi 
de  i8i5  f  Ces  nions  signifieatriU  la  même  dbow 
qu«t  le  mot  couternemekt  f  l\>utes  les  âttar* 
ques  contre  le  gouvernement  peuvent-cHes  être 
considérées  comme  des  tentaûires  d'^affaibllr  ^ 
par  des  injures  ou  des  calomnies  y  T^torite  du 
Roi  ?  S'il  est  çopsunt  qv^'w  i^^a»  f<>picoché  ai|| 
gouvernement  que  des  faits  vraûi  et  proixv^a  y  ^ 
fju'oi)  ne  lui  a  reprodbé  ces  faits  quis  dans  la  7110 
de  raffermir ,  peut-on  dire  quVn  reprochant  cet 
faits  vrais  au  gouvernement ,  on  a  tendu ,  par 
des  injures  ou  des  calomnies ,  à  affaiblir  Tauto- 
rite  du  Roi  ? 

»  yil.  Enfin  y  le  tribunal  à  qui  Toi^  défère  iu^ 
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« 

ouTrage  comme  renfermant  des  in]ut*es  ou  des 
calomnies  tendantes  à  affaiblir  le  respect  dû  k 
Tantorité  du  Roi  ^  peut-il  se  dispenser  de  4ési*- 
gner  dans  son  jugement ,  les  mots  ^  les  lignes  y  les 
passages  où  se  trouvent  ces  injures  ou  ces  calom* 
iiics  9  et  peut-3  ordonner  la  suppression  de  plus 
de  mots^  de  ligncfsétdé  passages  qu'if  n'en  signale 
bomme  renfermant  ces  mêmes  injures  ou  ces 
mêmes  calomnies?  Peut-il  dire  que  l'ouvrage 
qn^on  lui  a  dëférë  a  une  tendance  g(5nërale  à  in- 
jurier ou  à  calomnier  ?  Que  les  injures  ou  les 
calomnies  résultent  de  Tensënible  de  Touvrage  , 
alors  même  qu'aucun  fait  injurient!  ou  dalôm- 
nienx  n'est  articule ,  et  ordonner  ainsi  la  suppres- 
sion de  Fouvrage*  dtitidr  ?  Les  auteurs  ne  pour- 
ront-ils pas  le  faîrcYéiinprimer  pour  le  livrer  au 
public  y  en  en  retranchant  tout*ce  que  le  tribu- 
nal aura  expressément  signale  comme  injurieux 
on  calomnieux  ?  '     . 

»  VII.  Les  lois  ^ëilérales  ,  en  matière  civile 
«t  en  maiière  cnifaincile  ,  reeontiaissetit  qu'on 
peut  exécuter'  uil  fait  dommageaîble ,  sans  être 
tenu  à  autre  chose  qu'à  réparer  le  dommage 
qu'on  a  causé  ;  cela  a  lieu  y  soit  que  le  fait  nui- 
sikle  ait  été  commis  sans  intention  de  nuire  y  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  prévu  et  déclaré  punissable  par 
la  loi. 
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35  Cette  règle  soufFre-t-^Ue  excfiptipa.  tO|Cftfi|  , 
les  fois  qu'U  s'agit  du  lual  qu'on  a  pu  c<^i;^r 
par  I9,  divulgation  de  ses  pensées ,  ou  par  la  ten^ 
tatiye  de  les  divulguer  ?  Tout  écrivain  qui  publie 
des  pensées  qui  peuvent  être  nuisibles  |  doit-il 
être ,  (Considéré  compoie  $'étant  s^ndu  coupable 
d'in jurç  ,  4^  calomnie  ou ,  de  provocation  à  h 
révolte  y  quoiqu'il  n'ait  été  dans  son  intention 
de  commettre  aucun  délit  de  cette  nature  f 

99  Lorsque  le  ministère  public  a  reconnu  qu'un 
écrivain  n'avait  pas  eu  l'intention  de  provoquer 
à  tel  ou  tel  acte ,  ou  de  commettre  tel  ou  tel 
délit  ^  peutril>  en  faisant  abstraction  de  la  vot- 
Ion  té  de  cet  écrivain  9  rechercher  en  critique  quel 
sera  le  résultat  probable  de  son  ouvrage  ,  et  de- 
mander qu'il  soit  puni  comme  s'il  avait  voulu 
obtenir  ce  résultat  ?  .  .  , 

y»  Lorsqu'un  individu  a  commis  ou  tenté  de 
commettre  un  délit  au  moyen  d'un  écrit  y  celui 
qui ,  dans  un  autre  temps  y  imprime  ou  fait  im- 
primer cet  écrit  y  se  rend-il  coupable  du  même 
délit  ou  du  même  crime  que  celui  qui  en  a  été 
l'auteur  originaire  y  quoique  la  réimpression 
soit  faite  dans  un  but  entièrement  opposé  ? 

Sur  ces  questions  y  le  tribunal  a.  renda.le;îi^ 
gement  suivant. 
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ce  En  ce  qiiî  touche  les  sieurs  Comté  et  Du- 
noyer , 

y>  Attendu ,  relativement  aux  moyens  préju- 
diciels présentés  par  eux  j 

3>  Sur  le  premier  y  que  la  nullité  de  la  pre- 
mière saisie  par  simple  vice  de  forme  ^  sans  ju* 
gement  au  fond  ,  n'entraînait  pas  l'anéantisse- 
ment du  droit  (lé  poursuivre  le  délit  ;  qu'ainsi  il 
a  pu  ^tre  procédé  à  une  seconde  saisie  ;  que  cette 
seconde  saisie  ne  peut  être  assimilée  à  un  ré- 
colement^  puisqu'il  n'existe  plus  de  saisie  précé- 
dente j  qu'elle  a  été  iaite  sur  lés  propriétaires  ^ 
entre  les  mains  d'un  détenteur  qui  possédait  pour 
eux /et  eux  dûment  appelés;  qu'elle  est  valable^ 
et  a  été  maintenue  provisoirenient  dans  le  délai 
dëtermipé  par  la  loi  ;     ;   - 

3>Sur  ie  .deuxième  moyea  préjudiciel^  que 
qundla  censure  existait^  ce  n'était  pas- au  dépAt 
et  au  récépissé  du  nonol^re  des  .exemplaires  pres- 
crits y  mais  à  rappro}>ation.forpaçlle.d^  ouvrages 
constatée  par  un  procès-verbal^  qu'était  attachée 
la  décharge  de  la  responsabilité  des  auteurs  : 
qu  aujourd'hui  la  censure  étant  supprimée  y  là 
«condition  à  laquelle  étai(  attachée  cette  décharge 
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de  responsabilité  y  ne  pent  plus  être  remplie  ;  <jQe  ' 
le  dépôt  et  le  récépissé  ne  peuvent  remplacer  le 
procès-verbal  d*apprd>ation  j  qu'au  surplus  ,  la 
loi  étendant  la  suppresùon  d'un  ouvrage  saisi  et 
condamné  à  l'ouvrage  entier  ,  cette  auppresàoa 
•  ne  peut  être  restreinte  aux  seuls  passages  jugés 
■  coupables  j  <jue  les  sieurs  Ctwnte  et  Dunoyer  ne 
peuvent  même  s'appuyer  j  pour  obtenir  cette 
restriction ,  sur  ce  qu'ils  ont  exécuté  la  loi  ;  puii- 
qu'ayaut  reçu  de  l'imprimeur  un  certain  noipbre 
d'exemplaires  de  leur  ouvrage  avant  que  le  récé- 
pissé du  dépôt  eût  été  délivré  ^  il  est  établi  qu'ils 
rpni  eofreinjLe } 

»  Surietroiùèmemoyea  préjudscîal,  que  I'op- 
doanance  de  prévention  de  U  cbamiwe  du  cooaetl 
qdi  a  saîû  le  tribunal ,  est  ooufome  à  œ  qu'exige 
l'art.  i3o  du  Coded'instrHcti<m  crimincUs  ,  pror 
pre  à  ces  ordonnaiices  j  que  le  délit  a  d'aiUeun 
ccé  qualifîéd'une  niani«e  suffisante}  qu'il  n'était 
paa  néoeMaif«  d'ajouter  qu'il  vnàit  été  ■^"■"— m 
par  infures  et  calomnies. 
'    M  Attendu  ;  relativement  au  fend, 

»  Quela  liberté  de  la  presse  emporte  le  droitde 
^blier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions  sur  tontes 
sortes  de  matières ,  de  discuter  et  d'examinertova 
les  actes  du  gouvèniement  sans  excepUon  ,  U«t 


i 
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ceuit  directs  et  iimÉ^hitB  <{ùi  ëmanèHt  dé  la  puis* 
sabce  légi^tive  et  de 'la  pâissatnU^  executive  y 
cotatme  lesloia^'Ordaiitrftâces  et  Y^létnei»  sigiîâ' 
du  Roi  et  contt'e -Signés  par  uf^  nùtii^tre  y  que' 
ceux  indirect9et^itiëdiàt»qui  émanent  des  minis* 
très  et  des  fonctiûÉtiatfes  publies ,  comme  les.  . 
arrêta  y  instruclbué  et  autres  de  cette  nature  y 
signés  d*eux  setiBy-mats  que  le9 crimes  et  délits 
qiû  peuvent  nattre  de  Tallms  de  cette  libeHé  doi« 
rmi  étre-punis^  confordtéméât  aux  ^dispositions' 
des  lois  i  ^ 

y>  Que  y  dans  ^4^^  actuel  de  ^a  législation  ^r 
le£ode  pénal  et  la  loi  àv\  0  novembre  181 5  sont 
les  lois  principales  cj^ui  détçi^mipei^t  ces  crimesi 
et  ces  délits  y  et  fixent  les-. peines  qui  doivcn^ti 
y  4tre  appliquées,  s^lvant  leur  nalu^e  e^.leur 
gravité,?  ..  .  .     f, 

»  4^vif^  si  lefe  amfteiics  y  dans  kurs^pÎBÎmps  et  en^ 
altaqifl|aallû9  ades  du  gQuyfinmem'ei^t  ^  ^cUerebent) 
à.ranviéhsfr  le  gtbvenMniqKt  ^  à  affailfliv>lé  ms-n 
peel.dài^m.  £oi  et  àsé»  autonté,  àjpiMéqiifir a. 
la  dM^béiémaei»^  ik  éntoimiu  ks  pônef  spcK 
<w)M  rpitMipMMii  pfar  kfiilim^qifeâ'^  f«ribôr>^> 
q«»lf  »  înjiiriQB'tt'4  na^mnâab^lq^<niiniiBe<viib 
Icfnff  ^ct^l^  f§iwoin>td^yjip»i  d'iup  jmii  j  iqa&MiiJ» 
rectement  et  médiaiement  du  gouveraepBeéii  ^ 
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ils  encourent  ^i.il^ipi*iH  letf  ji^iie«  communes  eti 
géDeralcs  qve  l^s  Ipis  pirQuonc^pt  <^olre  les  au- 
teurs des  calomnies  et  dieSrii^jûres  j  à  i)iôius  ({ae, 
4aDS  la  réalité^  ces  injures  pix  ces  calomnies  n'at- 
taquent le  Roi  même,  Vau^rî|e.  içoyale,  et  ne 
provoquent,  à  la  désobëis$ance  ;  '    *         , 

.  j>  Que  les  mots  gouvernement  et ,  aiUxmfé. 
Tojfile  peuvent  ,  dans  certaiues'  circonstances  y 
zyçàv  la  za^me  signification  ;  qu'en  e£fet ,  c'est, 
eagpuvernant  ,^c.'^t  par  les  actes. de  son  goa* 
vernement  que  lé  Roi  exerce  son  autorité  ;  qiie. 
la  signification  de  ces  mots  est  nécessairement 
là  même  quand  ce  qui  est'  dit  du  gouvernement  et 
de  ses  actes  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'autorité  du 
Roi  y  OU  .peut  affaiblir  le  respect  qui  lui  est  dû  y 
et.  exciter  à  la  désobéissance  : 

»  Que  de^ces  principes^  de  ces  dispositions  de 
lois,  ne  résulte  aucune  restriction  dans  la  liberté 
de^  la  presse  y  mais  seulement  la  répresûon 
de  ses  abus  ;  qu'en  effet ,  la  loi  ne  place  pas  le 
maiiddnsle  fait  d'imprimer  telle  ou  telle  opi- 
nion j  d'atta|cper  tel  ou  .  tel  acte  du  Gouverne- 
Biept;*niais  dans. le. &i t. d'employer  les  provo- 
oatîdns  y  les  injure  et  lea  calomnies  que  les  lois 
d^darent  ODupâbles  et  qui  jamais  ne  peuvrat 
doouKr  attcaacforeeà  U-publicaiion  des  vérités 
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•'    3>  Attendu  que- tes  sieurs  Comte  et  Dunoyer 
sont  conjointement  auteurs  de  louyrage  intitule 
&•  Censeur  Européen  ,  troisième  Tolume  j 
>  'yy  Que  y  dans  diverses  parties  qui  composent 
ce  troisième  Tolume  et  qui  tendent  à  un  même 
but  y  les  sieurs  Comte  et  Dunoyer  provoquent  y 
dans  le  système  général  du  gouvernement  et  de 
l'administration  ,  des  changemehs,  des  modifia- 
cations  qui  se  rapprochent  des  formes  républi» 
caines  et  s'écartent  des  principes  de  la  monar- 
chie ,  telle  qu'elle  est  actuellement  oonstitÀée j 
qu^ils  emploient  et  suggèrent  d'employer^  pour 
y  parvenir  y  des   moyens  injustes  y  en  ce  qu'ils 
porteraient  atteinte  aux  droits  de  classes  nom- 
breuses de  citoyeni  y  que  l'on  s'efforce  de  pré- 
senter sous  des  couleurs  odieuses  >  à   l'aide  de 
£iits  vrais  bu  supposés^  mais  particuliers  ,    qui 
sont  généralisés  et  envenimés  avec  malignité  } 
que  y  par-là  y  ils  provoquent  indirectement  à  déso* 
béir  à  la  Charte  ; 

^  Que  y  dans  le  troisième  volume  y  les  sieurs 
Comte  et  Dunoyer  ont  publié  le  manuscrit  venu 
de  Sainte-Hélène  y  qui  n'avait  pas  encore  eu  en 
France  de  publicité  [légale  ;  que  toute  personne 
qni  publie  un  écrit  est  responsable  de  ce  qu'il 
renferme  ,  et  peut ,  par  conséquent,  être  pour* 
suivi  et  puni  y  s'il  est  condamnable  ; 
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n  Que  y  dans  cet  écrit ,  Bonaparte  qui  parle  ou 
que  Ton  util  parler  de  lui*  même  f  se  donne  comme 
un  être  d'utie- nature  aupéiieUre  y  préconise  toutes 
les  conceptions  de  son  génie  j  yante  la  profondeur 
etrélegance  de  sa  politique  ^  célèbre  ses  victoires^ 
illustre  ses  défaites }  feint  ^  à  la  première  restau* 
radon  y  d'aj^irouver  le  rétablissement  du  Roi  y  la 
«agesse  de  ses  plans  y  là  pait  qui  le  rend  k  la 
France }  mais  bientôt  il  dit  que  la  France  n'est 
pas  complice  de  cette  pais  i  que  la  France  n'a 
pas  confiance  dans  son .  gouvefnément }  que  le 
gouyernemeni  n'est  pas  dans  la  Faance }  que  c'est 
une  trahison  mutuelle  |  cpi^.  lecBjoi  s'est  laisse 
constituer  en  ehef  de  parti  ;  qa'il  n'y  a  i  la  tête 
des  af&ires  ni  bras ,  ni  roloMe  }  diès-lôrs  médite 
son  retour,  reirient,  se  proclame  l'homme  du 
choix  des  Français  y  tirant  la  souyeraineié  d'une 
source  iausse ,  la  légitimité  de  la  force  j  et  quand  $ 
pressé  de  toutes  parts  y  il  fuit  y  à  travers  les  mal* 
heurs  de  la  France  y  se  confiant  daml  l'effet  des 
sentimens  qu'il  croit  avoir  inspinés  pour  lui  et 
de  ses  calomnies  contre  le  Roi,  monstre  sctn 
fils  à  ses  partisans  y  comme  pour  nourrir  leurs 
désirs  y  entretenir  leurs  espérances  y  et  dit  ;  «  il 
n  était  impossible  de  mettre  cet  enfant  siu'  le 
a»  tr6ne  <te  1814;  la  chose  était  convenable  en 
i8i5  M  y  et  cache  ses  moti&  dans  une  réticence 


du  3^.  ^oL  du  Censeur  Européen.    35 1 

pleixie  d'injures  ^  de  calomnies  et  de  présages  i^- 
nestes  ; 

y>  Attendu  que  la  réfutation  des  sieurs  Comte 
etDunoyer^  nécessairement  inefficace  par  sa  na^ 
ture  même  y  pour  empêcher  le  mal  qui  peut  ré- 
sulter de  la  publication  d'un  manuscrit  ^  quand 
elle  eût  été  complète  ^  franche  et  loyale  |  est  ab- 
solument insufiSçantei  et  qu'elle  ne  porteras 
sur  les  points  les  plus  dangereux  y  sur  ceux  es« 
^entiels  dans  l'intérêt  général  ;  qu'ainsi  cette  ré- 
futation n'est  qu'un  artifice  imaginé  pour  couvrir 
la  publication  illégale  d^e  l'ouvrage  qui  ,  à  leur 
propre  jugement|  contient  les  choses  les  plus  con- 
damnables ; 

39  Attendu  que  y  dans  l'article  intitulé  :  de:  Iq 
,loi  de  i9iy  sur  les  finances  j  les  sieurs  Comtç  et 
Dunoyer^  dans  leurs  vues  d'économies  ^^  mettant 
en  question  si  l'armée  n'est  pas  inutile  à  notrp 
sûreté  9  et  si  y  sous  ce  rapport  ^  la  dépense  en« 
tière  qu'elle  occasionne  n'est  pas  superflue  ,  té; 
moignant  que  le  premier  devoir  de  nos  repré- 
sentans  était  de  nous  affranchir  des  con  tribu  lions 
promises  aux  alliés^  censurant  les  pensions  défini- 
tivement allouées^  s'élevan  t  con  tre  des  institutions 
permanentes  ou  temporaires  jugées  nécessaires 
au  gouvernement ,  que  la  loi  reconnaît  y  qae  le 
Koi  maintient^  et  que  cependant  ils, représentent 
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comme  àes  institutions  despotiques^  terminent  en 
disant  que  le  gouvernement  a  un  moyende  se  pré- 
munir contre  les  périls  qu'il  jpéiit  craindre  :  ce  c'est 
3»  de  nous  intéresser  h  le  défendre  ;  c'est  de  nous 
^  traiter  plus  doucement  que  ne  le  ferait  Penne- 
»  mi  ;  c'est^  daijs  une  année  de  détresse ,  de  ne  pas 
99  prendre  onze  cent  millions  sûr  nos  revenus;  c^est 
33  de  ne  pas  nous  donner  en  retour  des  lois  d'ex- 
»  ceptiotiet'des  cours  prévdtales;  d'est  de  ne  pas 
y>  payer ^  sur  nos  deniers  ,  98  millions  de  peu- 
»  sions  à  des  liommes  qu'en  général  nous  ne  con- 
9»  naissons  pas.  •'••••;  c'est  enfin  de  d^feàdre 
»  25  millions  d'hommes  contre  l'avidité  de  quel- 
j>  ques  milliers  d'intrigans  y  et  de  conquérir  sûnsi 
3>  TafFection  et  l'appui  de  ces  2Ô  millions  d'hoîn- 
»>  mes  y  »  donnant  ainsi  à  entendre  (  le  mot  gou- 
vernement ne  pouvant  ici  s'appliquer  qu'au  Roi) 
que  le  Roi  gouverne  despotiquemeçt  ^  qu'il  est 
l'oppresseur  de  ses  peuples ,  qu'il  ne  mérite  pas 
leur  appui  et  ne  posssède  pas  leur  affection  ; 

y»  Attendu  que  j  relativement  aux  délits  de  la 
|>resse  y  l'intention  des  auteurs  se  trouve  dans  la 
'manière  dont  ils  s'expriment  ; 

y>  Que  le  mal  qui  existe  danà  un  ouvrage  non 
poursuivi ,  ne  peut  servir  d'excuse  au  mal  d'ua 
ouvragé  déféré  à  la  justice  ; 

y>  Qu'ainsi  y  lés  sieurs  Comte  et  Dunoyer^  dans 
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ce  trcpsième  touMiO  ^  àfH  Âèrecîement  et  indi- 

•  •  •      t 

rectemenl  provaqué  au  réîùbiissémentdufiii  dk 
i'MSÙijHiêeuryUMéd'cijfjfhiM^^  titjùms 

et  des  calomnies  f  le  rtspect  dd  dla  persolih&ét 
ù  l'autorité  du^^mi  et eoûciié  à 'désobéit' 'au  Sioi 
^t  à  la  charte  constituifionnette  ;'  ^'  -  ^ 

'  »  Sd*  ce'  qui  coàcéitié'  le  sieur  Nicolas  tiè- 
haudièrej-'"    "■'■'  ■•■!'•••''■■-■'■•    ••  ■■'^-' 

'  ii  Attendu  Qu'il  jésuite  de  riostructlon'et  de 
son  propre  àVéù ,  qu  avant  d  avoir  reçu  le  récé- 
pi5se  constatant  le  dépôt  par  lui  lait  au  minis^ 
tèré  de  la  police  générale  ^  il  avait  remis  aux 


il  s'agît;  que  plusieurs  exemplaires  opt  été  et  pu 
être  distribiiés  ;  que  c'est  là  une  publication  et 
distribution  .  dans  le  sens  de  laloi  ;  que  la.publU 
cation  et  distribution  sont  dépendues,  de  qtit'lQ<ue 
manière  que  ce  soit;  qu'ainsi  le  siqur  Renjuidîère 
est  en  contravepûon  a  la  loi  du  ai  octobre  loiij 

»  Par  ces  wotifs^  i ,  t 

I  ^ 

'  »  Jjc  tribijui^l  y  HW  s'arrêter  a!ax.nioyeak  pré* 

judiciels  y   fins  de  non-recevoir  et  nullités  proi- 

.posfésp^r.lesfi^ursjQooiteet'Dunoyer^  ni  àkurs 

demandes  dont  il  les  déboute  ,  (    *  o 

Cens.  Europe  — Tom.  V.  aiS 


/ 


,âô4    .  Débats  et/ugenièni  iur.  la  saisie 

x>  Déclare  lesditô  Comte  ^t  Dunoyer  coupables 
.des  .délits  à  eux  imputés  ;    v .    « . 

^^^ ,  Déclare  également  Renandière  coupable  du 
délit  dont  il  est  prévenu }  . 

.  i  v>  En  conséqueùce  y  et  c(Hifi)rménient ,  pour 
les  sieurs  Comte  et  Dunûyer  >  aux  aitides  5  ^  9  > 
10  et  12  de  la  loi  du  9  .UQvenxbre  i8x5  »  aux  ar- 
ticles 14  ^  i5  et  16  de  la  loi  du  ^5  février  1817  f 
el\  pour  le  sieur  B^enaudière  ^  aux  articles  14  > 
i5  et  16  de  la  loi  du  21  octobre  x^i^i 

>)'  Condamne  les  sieurs  Comte  et  Dunojer 
chacun  en  un  an  d'emprisonnement  >  et  ^  en 
outre ,  solidairement  et  par  corps  ^  en  3ooo  fr. 
d  amende  ,  les  ii;iterdit .  pendant  cinq  ans  des 
droits  énoncç^  dans  les  trois  premiers  numéros 
de  Tart.  32  du  Code  pénal  j  ordonne  qu'à  l'expi- 
ration de  leur  peiné  ;  ils  resteront  pendant  le 
même  temps -sous  la'surveillajice  de  la  haute  po- 
licé ;  fixe  à  iood  fr.  le  cautionnement  que  chacun 
d*eux  sera  tenu  de  fournir  ; 

yy  Déclare  la  saisie  du  troisième  volume  du 
'Censeur  Européen  bonne  et  valable ,  et  la  main- 
tient définitivement  ;  ordocme ,  en  conséquence  ^ 
que  les  exemplaires  saisis  seront  et  demeurero&t 
supprimés;    .  .,>..' 

v  Condamne  le  sieur  Renaudière  en  31000  firt 
d'amende  ; 

•  *  »  -  ' 
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»  Ordonne  que  le  présent  pigemedi  sera  ihi- 
pmné  et  affiché  au  nombre  de  200  exemplaires^ 

a»  Condamne  y  en  outre  9  les  sieurs  Comte' elf 
Dunoyer  y  solidairement  et  par  corps  ^  aux  neuf 
dixîèmeg  d^  dépenfs  ^  et  le  sieur  Renaùdière  eâ» 
Tantre  dixième.  »  ■   ?  '  ^ 


<« 


•f  •<    fc 


Ainsi  jugé 9  le  19  août*  i^i^.-^lSSi^MMigis^ 
président  j  ]V|,  le  barto  de  Okam^oé-  ei  M.  Btiàf^ 
(fe  /^/fgnî^. juges.    , 

Nous  croyons  devoir  rapport^  À  la  stiite  dQ:,ce 
jugempnt^un  passage  du  diapours  dcî  M<  i'avççaJL 
du  Roi  :  il  est  as^z  curieux  pour  ^f.f*e.  copsefvé^ 
Not^  prions'  au  reste  le  lecteur  de  croire  que  f  ^^ 
nous  le  rapportons  ^  ce  n'est  nujile^eHt  par  ya^ifé.. 

:  <c  Nous  UQus  trpiivdns  y,  a  dit/  M.  ravoèât  du 
sotRoiy  dans  la  ^écps^ité  de  :  provoquer  .contrô- 
la MM.  Çç^oi^  ^vl^^oyer,  les  pçines  fixées  par 
»  la  loi.  Les  amis;de,  I^oadjls  et  de  la' liberté-. 
s>  ne,90f^t-ils  pas  s^alarrner  ?  Jh  nous  diront  : 
»  Qtff^Vy  vous  fen)ip^  '  ces  bouches  courageuses  !. 
»  Qijioi  y  vous  arrachez  ces  plumes  éloquentes  ! 
»  Quoi  9  vous  voulez  priver  la  France  des  talens. 
»  qui  l'honorent  !  Hé  bien  y  Messieurs  !  que  ces; 
»  amis  de  1»  liberté  nous  permettent  d'opposée 
»  kkur9eraiiite9iKMiioieiitiQii&e&  nos  espérances* 


^S6^      Débats  et  Jugemcn  t  suf  la  saisie 

• 

9}  TjLotLy  noi^s  ne  voulons  [taslermcr  à  MM,  Comte 
)>  ^.etjDunoyer  )a  carrière  qu'ils  ont  parcourue  «ree 
3f» ,  succès;  nçusuQu^  çontem^rops  de  les  exhorter 
^  pfiterae lièrent :k  donner  uQê.  tnèiSleure  dôrdo 
ap  tion  à  leurs  taleii^.  JHws.  M  léUr  proposerons 
»  pas  des  modèles  qui  seraient  trop  étrangers. à 
»  leurs  opinions  y  qu'il  leur  paraîtrait  trop  difli-- 
af  ctledë  smvre  ;-tiôii6  leur  eti  prdposérons  qu'ils 
A  ne  pourront  pas  réèuse^  j  •  CAr '  de  konf  eux* 
»  mêmes  que  nous  leur  proposêwns  pour  vto^ 
y>  dèle* 

3)  En  mars  181 5 ,  un  cri  d^atarme  sVst  fai^ 

À  entendre  dans  la  France  entière  ;   toutes  les 

9»  ames  honnêtes  frémirent  :  rusurpaléur  avait 

:À  souillé  le  sol  français ,  et  y  rapportait  tous 

*  *  '    I  •  t 

^  les  maux  dont  la  guerre  avait  abreuvé  nôtre 

3*  mslkenreuse  patrie.-  Alors  ,  là  conduite   de 

99  MM.  Comte  et  Dunoyer  fut  côiirageuse  ;  elle 

n  f|it  vraiment  française  ;  ils  fiiletit'ttB  appel  à 

3»  tous  les  amis  de  Vordre  y  etc.>» 

:  Nous  nous  permettrons  ici  peti  dé  réfelÂons  à 

^occasion  dutfiscours  de  M.  Tëvocat  du  AtAi^  ^ 

du  jugement  du  tribunal  ;  il  en  est  cependaift 

quelques-unes  que  nous  croyons  devoir  tië  para 

omettre  (i)*  t 


à*     »mM^»  m     ■■■■! 


.-ityLm  tribiûuft  A!s  pas  yoaUx^ftifàùuckm  sar  la  mayeK 
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.  L£i^^iaiRiq«i'«tf  dNfti  aMf  des'  mohs  poiîritk^ 
AwàPB'Atirmiv}*»  trtbtfmta'des'Hâiiimej  oùn^éié 
«M  «at  >«Ui|f^  d'ueeèrdièr  -  <;fuelqtié  estime  i  "e[ 
qtâtmleéfOatfAyÉiii en' sen^  cjîi'i^b  a  besoin dd 
lâyu^i^  Im  t»^  i&^bklré  et  de  là  liberté ,  fl 
iila»l«ur  koj^ate^'des'agKis'iiniffp^^Ve  dto  d^ 
de^tf^U^oit-;:  éar'jttiiii^'lif  tMkiiJï^é  dès  séd^-^ 
tkM  ti'*'effiteyê*lt^^i^'dë'F»^è>/e(  iies  W 
ffÉ'|eùr>ittf)ttU(at<tiies  fl^tSi!  ^é  cette  Utiii^^  V  (^ 
lNlki»4j^  (feioBe'>^  raccii^iiftn'  Wêst  tfa^iSâi 

ptité^dy  èv'^fià^  1'^  péR-  ^m^kM^  htà;  dâ 

pns  de  ce  que  la  saisie  avait  été  maintenue  prpyisoirement. 
d  Muis  clos  et  sans  enttndre  de  aéjenseun,^  Si  le  m^intie^ 
^l'O'^Aolrk^isat  *mlTV'<^<Àiiie  homIs  crc^yôns^lWôîr  a& 
mélfité ,  lI'sW  â^k  qilë4A  ««isîë  àd^pouyair  plWAM 
mfsmummÀ*  âéfinWvaaieiÂ  *itf'^  Tôiittmge)  Âdt^it'MI 

compter  du  jour  de  l'opposition  ^  était  ex^ir^n  ^  f'^^r 
nal  dont  nous  avions  déjà  fait  annulter  un  jugement , 
par  la  r^iso^  qu^il.ayaît  étc(  rendu  à  huis 'clos  et^sajtsen* 
tenife  de  aéfensèu/s'\  aurait-il  cru  qu W  s'abstenant  dé 
prononcer  sur  ee'nfb^éti,'  ton  jugeiliétit^  siérait  Uaucou^ 
piîi*  regaliit  l  \Vdfeft  U  n»*  4  ^u  féniiié  des  queètiosi».)  * 


eux  <îç  voir  Jçf  tpi^WW*.j»!»f»?^  ^«  ï« 
auteur^  d'^pvjr^ça  o^pfggf  :,p|9iii';ly>  Soi  »«  «oef 

point  .|)çiji;r^yjvjs,,  i?pdi^  -^e  1'^  «psti^quito  It^ 

^çrivaip^  qpji  opt  ofïçp^  ,4^-^$  Ils  jkoit»  de» 

hppiRies  en  pl^çp.  ,  •.,  H  :.  ,/.  •  ; .  ;.-,  -.  !   ,  ■■.  .  ■ 

•'' 'V.'  Loràhù*iiù  '  ouvrage  k\  ete'^rcnanJu  dans 
tôVitel  Europe  avec  prolusiop.,  et  cj^ie  les  mi- 
Histne}  n  en  ont  pas  poursuivi  les  éditeurs  y  quoi- 
t{u  ils  eti  eussent  le  droit  ^  o.u  plutôt  ^  quoique 
leur  place  leur  en  imposât  .1  obligation  ,  ils  ne 
Sdoivetit  pas"  faire  poursuivre  pu  ï'rance  liîs  écri- 
vains qui^  après  les  en  avoir  prévenus^  font  réim- 
primer cet  ouvrage  avec  une  réfutation  ;^ur-iout 
's'ils  n'avaient  pas  le  droit  <i*èn  empecter  Tintro- 
'duction*  en  France  ,  et  s^l  y  en  avait  été  intro- 
duit un  grand  nombre  (J'expinplaires-  En  pour- 
suivant ainsi  des  -écrivaips  dont  on  ne  pcnl 
pas  soupçonner  les  intentions 9  on  parait  punir 
"bien  hioins  les  éditeurs  de  ï*ouvrage ,  que  les 
auteurs  de  la  réfutation . 

•  •      • 

YJ.  IiOi^ue  l'on  poursuit  et  que  Ton  con- 
dç^pe  CQmn&e  ayant  |>rovoqué  à  l'invocation  de 
^oo^parte . QU  de  son  fils^  é^  hommes  qui,  en 
glénéi^l  ^  ne  aon^  pas  refendes  oomme  des  parti- 
^^ns  d^  Tiua  ou. de  l'antre  ^  il  faut  jeter  un  pea 
A^  regsurda  aur  le  passé  >  et  prendre  garde  de  0e 
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'pas  doDiier  ,Kqu  à  de  justes  récriminations»  Si, 
par  hasard  f  Vxm  ^'wk  sqtticité.et  obtenu  des  jÇa- 
feurs  du  goaveroenaçns  impérial  ^si^recemmei^t^ 
Fon  avait  reçu  de  Bpnarparte  une  baronnie^ 
aae  présidence  pu  quelque  çho^  ^e  fi^mblable  ; 
si  on^  lui  avait  prêté  sermeut  de  fidélité  y  ou  si 
Ton  avait  sigaé>sea^«rtic}es  a4ditiQnl|els  ^  il  fau*** 
drait  être  très-çi^ér^  dans,  les-  aocusadoq^  ,^e 
fioDarpartisme.  Il  faifdrajit  Tétre  sur-tout  ^^  si  k*s^ 
accusés  ayaieai  dédaigné  les  fiiveurs  de  JBona- 
parte,. et  s'ils  étaleof^ connus  par  leicur  opposition 

4  1 

à  son  gouvernement  j^  dans  ce  cas^^  leaaccnsfi* 
teuEs  et  W  juges^  quelle  que  tùx  leur  bonne  foâ, 
"pourraient ai^tfîr  Wift  ^  yenf^rfin  aneieip  m%t- 
tre  ,  et  c^eA  ua  w  qu'il,  fiiut  louÎ6U|«  ^vitor  de 
sedpnxievr        ...:,.. 


«t 


Tn*  Lorsqu'un  tribumd^  au  Heu  de  f^are^ 
ëennattre  à  des  écmains  les  passages  pour  les- 
çiels  ils  sopt  acculés  V  leur,  annonce  qfie  pes..pas- 
sage^  leurscFonUuis^pal-leniliQislèrepuhlia',  etque^ 
le  ministère  .^pfublicy  renfetibant  raccusation  daqa 
deutpassugesyinvke  1^  défenseur  et  les  préirenus- 
à  tie  pas  sortjur  du  àH^ok  c}u^il  a,lui*in4m6  tracé ,. 
les  jugQs  ne  d<^nt  pas»enAùte  fonder  kUc  juge- 
ment sur  dea  passa^dooi  il  n^à  jamais  éléi  ques** 
ÛOD  y  et  condamnai:  lès  écmains  pour  des  délits- 
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"  'GOiît^tlsTi-ont  psrsclé-afccnsés,  et'8«ftrlés<JifcA9» 

tie  se  iontpas  défètidm*  Pe^-  condamnacioiis  de 

:  cette  ttaiùre  seraient  peu  'honorables  jK>ur  le» 

;  hotnn!!eâ  (jfai'lcs  auraient  sdllicitëes,  et  pour  les 

magistrats  qui  les  auraient  prononcées. 

TUI.  Les  tribattaux  qui  condamnent  des 
'écrivains  y  devraient,  dans  leurs  jugemens,  indi- 
quer- les  pages  et  mêmes  les  lignés  des  ouvrages 
qui  servent  de  base  aux  condamnations  :  les  am- 
plifications  de  réthorique  et  les  expressions  ora- 
toires conviennent  peu  aux  décidons  judiciaires 
parce  qu'elles  ne  prouvent  rien  ;  et  que  plus  elles 
«ont  vagues  y  moins  il  est  fiicile  dVn  slppercevcir 
la  •  justice.  Or ,  les  jugemens  dont  le  public  ne 
peut  pas  apprécier  la  bonté  j  ont  peu  «Tutililé 
pour  lui  y  et  font  peu  d'honaeur  aux  jugea  qai 
'  les  ontréndus.      •  ' 

IX;  Lorsque  deà  écrivains  sont  poursuivis 
pour  avoir  attaquée  rînstitutioh  des  cours  prévA- 
taies  y  il  faudrait  y  s'il  était  possiMe  y  s'abstenir 
'  de  leur  donnée"  pour  juge  d'instructiou  Tasses* 
seur  du  prévôt ,  de  fiaiire  Mre  rinatmction  dans 
le  cabinet  et  en  préKnce  du^  prévôt  lui-même , 
et  dé  faire  ensuite  présider  le  tribunal  par  le  pré- 
:«ideiu  de  la  cour  prévôt  aie. 
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X.  Enfin  y  dans  un  pays  ou  la  police  a  été 
longtemps  dans  Fuëagéde  proscrire  lès  lauteurt 
^'elle  ne  salariail^pas  y  les  juges  doivent  s'absie* 
nir  le  plus  qti'^'péUÇeAit^dé  plàcer^ésëerivaiBS 
connus  par  rindépendance  de  leur^  opinions , 
sous  la  surveillance -de^  la  haute  police.  Si  cela 
leur  arrivait  souvent  y  on  pourrait  finir  par  croire 
qae  la  police  livre  mx  '^wnhoiàsLtix  lés  écrivains 
qu'elle  ne  ^ut  pas  acheter  y  afin'  '  de  se^  les  faire 
renvoyer  ,  et  d'exei^cer  ainsi  mr  eta  luse  actu^n 
plttséaer^ue« 


M 


viv  no  6tJr%uzÂMS'T0ii.irMji. 


'  » 


k   »« •  f 


4M.  RAXTII.  <-*alMilnii  gteérde*/ 

» 

Dx  l'institation  du  )iiry  em  France  et  en  Asgle* 

terre  I  on  moyen  d*iétaUir|  d'après  les  deux 

métliodes  comparées  9  celle  qni  contiendrait  le 

mieiiB  ait  [«ry  fimnçais  pour  assurer  sa  marche 

et  le  conduire  au  but|  etc»  ^  par  M*  Bieard 

..(d'Allaueh.)  ^        8c 

ftÂM  d'une  réferme  parlementaire!  sous  la  forme  d'im 
CattfdkliMev  A^vtc  lea^HKttMbidte  dflq«b  article  ;  pré- 
cédé d'une  Introduction  qui  montre  la  nécessité  d'uas 
séfbrme  radicale  |  et  HnsuSsance  d'une  réforme  par- 
tiellef  par  Jérémie  Bentham.  loS 

m*.  PARTIE.  —  Actes  de  GouTemement. 
GouTSAMSMBMT  de  FcBuce.  Débats  et  jugement 
sur  la  saisie  du  troisième  Yolume  da  Censeur 
Européen.  i^9 

WIV   DS  £A  TABLE  Z»8>  MATliaXt^ 


•N. 


LE   CENSEUR 


EUROPÉEN. 


CET  OUVRAGE  SE  TROUVE  AUSSI, 


A  Aix-la-  ChappelUy 
AmsterdaAi  ^ 
AraUj 
Bordeaux  > 
Bruxelles, 
Gand^ 
Genève, 
Grenoble, 
Leipsick , 
LUge, 
LiUe, 
ZMgane, 

Maastricht, 
Jlfarseille , 
JUilanf 
Jlfadridy 
Naples  y 
Nantes  j 
Poitiers , 
Païenne^ 

StYôsbouYg^^ 
Turin  y 


Chez  M.  IjAvrelIe. 
DelachAax. 
Saerl«nder. 

Coiiderty  împrimeitr-Ubraire* 
Homiea-Renier^—etLe  Gharlier. 
Bascheret  fils. 
J.  -J.  Paschond. 
Falcon. 
Griethaminer. 
T.  Desoer, 
'    Leieax  y 

Valadini ,  iminiiBenr  •  libraiit 

canton  da  Tesin. 
Nipela  aine. 
Mafrert* 

Giegler ,  me  des  Senrî. 
Perex,  me  de  laa  Garëtas. 
Roniilly« 
Forest. 
Catineao. 

François  Abbaté,  me  Bfaqneda* 
Frères. 
Fischer. 
Booca. 


Tout  exemplaire  non  revêtu  du  timbre  de 
Tadministration  y  sera  désayoué  et  réputé  con- 
trefait. 


EUROPÉEN, 


CxauKu  3e  dipccM»  i^uutÛHU  de  dwit  ]9u6fic ,  et  dcj 
2k«u  «utfKaâufîtt&aicMetKieMli^uu,  amûdô^ 
daw  £euu  cappotb  avec  fu  )»oqv^  de  fU  cm^MiM^.' 

Pa»  mm.  comte  bt  dunoyer. 


Paixetlibcrlj. 


TOME    SIXIÈME.    ,,,-^ 


A    PARI^. 


AP    BUREAU    DU    CENSEUR    EUROPEEÏf, 


l1MMftMM»»^^<^»Xt^  l/M  %»»IW%»W»>W»  MA 


^e 


e^  i^en^mr 


EUROPÉEN, 


OU 


uxoiweu  de  dû;etiei  ^ue^tîotu  de  Dwit  pufiKc ,  et  So 
dweu  ou^o^ci  fîttécaCte^  et  ^ctetUtmue^  ,  couiîd&éct. 
daiu  tsuCA  tappoib  avec  &u  {)co^tj»  de  (a  cwifî^atwp. 


PREMIÈRE    PARTIE. 


MATIÈRES    GÉNÉRALES. 


DE    LA    NATURE 


s  T 


DE  L'ORGANISATION  DE   LA  FORCE  ARMÉE 
Quiconvienta  un  gouvernement  représentatif,     • 


y  UBLLE  que  soii  la  forme  d'un  gouvernement 
il  ne  peut  se  soutenir  que  pur  la  forcej  et  dès  que 
la  force  lui  manque  ,  ou  qu'il  s'élève  hors  de  lui 
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une  force  contraire  et  supcrieure  y  il  doit  néce»- 
sairemeut  s*écroulcr. 

La  force  de  tout  gouTememcnt  est  analogue 
à  sa  nature.  Elle  se  compose  de  l'union  et  de  la 
prépondérance  des  intérêts  qu'il  a  pour  objet  de 
défendre ,  de  la  division  et  de  la  dépendance  des 
intérêts  contraires  à  ceux  qu'il  défend. 
'  Dans  un  gouvernement  despotique ,  il  n*y  a 
pk*oprement  qu'un  intérêt,  celui  du  despote;  La 
force  de  ce  gouvernement  ne  peut  donc  pas  se 
composer  de  la  coalition  d^intérêts  semblables , 
puisqu'il  ne  tend  à  faire  prévaloir  qu'un  intérêt 
unique  ;  mais  elle  se  compose  de  la  subordina- 
tion de  tous  les  intérêts  à  celui-là.  Il  faut  que 
toutes  les  volontés  s^aoéantissent  devant  celle 
du  despote  ;  il  faut  que  le  peuple  sur  lequel  il 
.régne  ne  soit  quVn  troupeau  do  bêtes  qu'il 
puisse  tondre  et  égorger  à  volonté.  Et  cet  asser- 
vissement ne  doit  pas  se  manifester  seulement 
dans  le  gros  du  troupeau;  il  faut  qu'il  existe  au 
inéme  point  parmi  les  bei^ers  préposés  à  sa 
garde  ;  il  faut  que  le  sultan  puisse  disposer  de  la 
vie  de  ses  vizirs  et  de  ses  pacbas  comme  de  celle 
du  dernier  de  ses  esclaves ,  et  que  les  agens  de 
la  force  publique  ne  soient ,  dans  toute  Taccep- 
tion  du  mot,  que  les  instrumens  de  sa  propre 
force.  U  en  doit  être  ainsi  sur-tout  de  la  força 
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dtmue  ^  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
sultan  composera  sa  garde  d'hommes  saos  fa- 
mille et  n'ayant  de  patrie  que  le  palais» 

Le  gouvernement  despotique  se  dénature  par 
les  progrès  de  l'instruction ,  de  l'industrie  ,  du 
commerce  ;  par  toute  cau9e  qui  tend  à  créer  hprs 
de  lui  une  force  contraire  à  la  sienne, 

La  monarchie  absolue  a  une  base  plus  large 
que  le  gouvernement  purement  despotique.  On 
peut  la  définir  9  une  assotiation  de  corps  privi- 
l^és  dans  laquelle  chacun  a  fait  ses  condiiions. 
Sa  force  se  compose  de  l'union  de  ces  corps  et 
de  l'assujétissement  du  peuple  qui  supporte  le 
Êirdeau  de  leurs  privilèges  et  qui  sert  de  matière 
à  leurs  exactions.  Dans  un  tel  gouvernement ,  il 
serait  peu  prudent  de  composer  la  force  armée 
d'hommes  prb  dans  la  classe  moyenne  ^  qui  est 
celle  sur  laquelle  pèse  spécialement  le  poids  du 
pouvoir^  et  qui  doit  être  naturellement  ennemie  de 
ceux  qui  l'exercent.  Régulièrement,  elle  doitétro 
formée  de  vagabonds  et  de  gentilshoninips ,  c'est*à 
dire  de  soldats  recrutés  parmi  les  prolétaires  et 
de  chefs  pris  dans  les  classes  privilégiées^  Il  serait 
même  mieux  qu'elle  fût  composée  d'étrangers 
que  de  régnicoles  :  il  importe  qu'elle  parle  une 
langue  diOcrentc  de  celle  de  la  nation  qu'elle 
estdestiyiée  a  tenir  sous  le  joug«  Enfin  le  comble 
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de  la  sagesse  serait  de  la  former  d'hommes  prî» 
panni  des  hordes  sauvages ,  de  la  reeruler  sur 
les  côtes  d'Afrique ,  par  exemple  j  afin  qu'elle 
îtiX  plus  étrangère  à  toute  civilisation  y  plus  dif- 
ficile à  séduire ,  >  plys  ardente  à  obéir.  Il  est 
surprenant  qu'aucun  gouvernerment  -  absolu  de 
l'Europe  ne  se  soit  encore  avisé  de  cette  idée* 
Nous  espérons  qu'on  nous  saura  gré  d'y  avoir 
fait  penser. 

Comme  le  despotisme  j  la  monarchie  absolue 
se  dénature  par  les  progrès  de  la  civilisation  y 
par  tout  ce  qui  tend  à  accroître  les  forces  des 
classes  qui  se  trouvent  placées  en  dehors.  Pour 
qu'un  tel  gouvernement  pût  se  soutenir  y  il  fau- 
drait qu'on  put  faire  entrer  dans  le^  corjis  pri- 
vilégiés ^  tous  les  honunes  de  la  classe  moyenne 
qui  acquièrent  d^  la  ibrce  y  et  qui  pourraient 
opposer  de  la  résistance.  Mais  les  cadres  de  ces 
corps  n'étant  susceptibles  que  d'une  certaine 
extension  y  il  vient  nécessairement  un  temps  ou 
cela  n'est  plus  possible  y  et  où  l'on  est  forcé  de 
laisser  beaucoup  de  monde  en  diehors.  Ce  temps 
est  celui  où  il  commence  à  y  avoir  plus  d'aspirans 
au  pouvoir  que  le  gros  du  peuple  nç  pourrait  en 
nourrir.  Alors ,  en  présence  des  classes  qui  ont  le 
privilège  d'exploiter  les  autres  y  s'élève  natu- 
rellement une  classe  rivale   qui  y  ne  pouvant 
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prendre  part  au  pillage  y  forme  du  moins  la  pré- 
tendon  de  s'y  soustraire  ,  et  de  ne  plus  être 
considérée,  comme  une  proie.  C'est  ce  qu'on  a 
désigné  en  France .  par  les  noms  de  tiers->état  ^ 
de  bourgeoisie  j  de  classe  moyenne  j  de.  classe 
industrieuse.  £t  comme  cette  classe  fait  toujoujns 
des  progrès  ;  comme  ses  lumières  j  sa  fortune  et 
ses  forces  vont  toujours  croissant ,  il  doit  inévi- 
tablement arriver  un  moment  où  elle  est  assez 
puissante  pour  obliger  les  hommes  des  condi- 
dons  privilégiées  à  renoncer  à  leurs  privilèges  , 
et  à  chercher  comme  elle  dans  des  travaux  uùles 
les  moyens  de  se  soutenir  et  de  s'élever.  Alors  ^ 
il  s'établit  généralement  deux  maximes  j  la  pre- 
ffnkvGj  que  le  pouvoir  ,  au  lieu  d'ctrc  l'apanage 
^clusif  de  certaines  castes  ,  doit  ctre  indiffé- 
renunent  délégué  aux  hommes  de  tout  état  y  qui 
•réunissent  le  plus  des  conditions  nécessaires  pour 
l'exercer  convenablement.  La  seconde  y  qu'au 
lieu  d'être  exercé  au  profit  de  ceux  qui  le  pos^ 
sèdent  y  il  doit  l'être  au  profit  de  ceux  qui  le 
supportent  ;  qu'au  lieu  d'être  un  bénéfice  y  il  doit 
être  une  chaige  ;  qu'au  lieu  d'être  une  agence 
^'oppression  et  de  rapine  y  il  doit  devenir  une 
•institudon  de  paix  et  de  sùreu^  De  là  Torigiue 
du  gouvernement  représentadf. 

Comme  tous  les  autres  y  ce  gouvcmeiucnt  ne 
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|)cat  ie  soutenir  que  par  la  force  j  et  sa  force  | 
comme  deUe  de  tous  les  autre» ,  ne  peut  nalire 
que  de  Tappui  des  intérêts  qu'il  a  pour  objet  de 
défeiidre  5  et  de. la  subordination  dea  intérêts 
contraires.  Mais  les  intérêts  que  protège  le  gou^- 
vememeùt  représentatif  y  diffî^rent  essentielle- 
tuent  de  ceux  que  tendent  à  faire  prévaloir  lea 
autres  sortes  de  gouvernement*  L'objet  du  gou-» 
vemetncnt  despotique  est  de  mettre  un  peuple  à 
la  discrétion  d'un  hooune.  Celui  de  la  nionar^^ 
cbie  féodale  est  de  le  soumettre  à  la  doiuinatioa 
de  certaines  classes  d'hommes.  Le  gouvememenc 
représentatif  tend  à  le  soustraire  à  toute  espèce 
de  domination.  Son  objet  est  de  mettre  les  in«- 
dividus  à  Tabri  des  exactions  et  des  violences  ; 
de  leur  assurer  à  tous  et  à  peu  de  frais  y  la  plus 
grande  liberté  possible  dans  le  travail  ,  et  la 
plus  grande  sûreté  possible  dans  la  jouissance 
des  fruits  de  leurs  travaux.  Un  pareil  gouver- 
nement y  là  OÙ  il  existe  y  a  nécessairement  pour 
amis  tous  ceux  qui  y  pour  làvre  y  n'ont  besoin 
que  de  liberté  et  de  sûreté  j  tous  ceux  à  qui , 
pour  prospérer  y  il  suffit  de  l'exercice  de  leurs 
facultés  ou  de  l'emploi  de  leurs  capiuux.  Il  a 
pour  ennemis  tous  ceux  qui  y  n'ayant  ni  indus- 
trie ni  capitaux  «  faire  valoir  y  ne  peuvent  vivre 
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qu'aux  <ié(>eiis  des  autres  }  tous  ceux  à  qui  il  ne 
sufBt  pas  qu'on  les  protège ,  et  qui  veulent  en- 
core qu'on  les  emploie  ;  tous  ceux  qui  y  ne  sa^ 
chant  que  faire  de  la  liberté  ,  ont  besoin 
qu'on  leur  accorde  du  pouvoir  ,  des  brevets  et 
des  grâces.  Il  a  pour  amis  y  en  un  mot  j  ceux 
qui  possèdent  quelque  fortune  et  qui  cherchent 
à  l'accroître  par  le  travail  ;  et  pour  ennemis , 
ceux  qui  ,  ne  possédant  rien  y  sont  incapables  de 
rien  acquérir  y  ou  qui  ne  savent  augmenter  leur 
fortune  qu'en  attentant  directement  ou  indirec- 
tement à  celle  d'autrui  ;  c'est-à-dire  y  qu'il  a 
pour  amis  les  hommes  utiles  et  Liborieux  y  et 
pour  ennemis  les  ambitieux  et  les  vagabonds^  les 
privilégiés  et  les  prolétaires. 

On  voit  ainsi  bien  clairement  où  est  le  prii^* 
dpe  de  sa  force  y  et  quels  sont  les  hommes  dont 
il  lui  convient  de  s'entourer  pour  se  maintenir. 
Ce  sont  ceux  que  nous  venons  de  désigner  c(Mnmc 
ses  amis  natui^els;  tous  ceux  qui  y  par  leurs  lu- 
mières y  leur  industrie  y  leurs  capitaux^  concou- 
rent de  quelque  manière  à  l'activité^  à  la  vie  y 
à  la  prospérité  sociales. 

C'est  d'après  cette  vue  qu'a  été  faite  la  loi  du 
5  février  1817  ,  qui  a  mis  les  élections  dans 
les  mains  de  la  classe  d'hommes  la  plus  direcr 
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'tement  intéressée  au  maiutiea  de  la  liberté  »  de 
la  sûreté  ,  de  la  propriété  5  loi  excellente  dans 
•son  principe  ,  qui  doit  être  considérée  comme  le 
•piédestal  du  gouvernement  représentatif,  et  qui 
servira  infailliblement  de  modèle  à  tous  les  peu- 
ples qui  voudront  établir  ce  gouvernement  parmi 
eux  ^  et  l'asseoir  sur  ses  véritables  bases.  C'est 
d'après  le  même  principe  que  devraient  être  dé- 
terminées et  la  capacité  d'élire  et.  les  conditions 
d'éligibilité  à  toutes  les  fonctions  publiques. 
C'est  enfin  d'après  le  même  principe  qu'on  doit 
se  diriger  dans  la  composition  de  la  force  armée, 
c'est-à-dire ,  dans  le  choix  des  hommes  à  qui 
l'état  doit  remettre  le  soin  de  le  défendre  contre 
les  oisifs  ,  les  ambitieux  ,  les  voleurs  qui  pouI^- 
raient  troubler  sa  tranquillité  'au-dedans  ,  el 
contre  les  pillards  enrégimentés  qui  pourraient 
venir  l'attaquer  du  dehors.  Comme  les  collèges 
électoraux  ,  comme  toutes  les  brancKes  de  l'ad- 
ministration publique,  la  force  armée  doit4tre 
composée  des  hommes  intéressés  au  maintien 
des  maximes  que  le  gouvernement  représentatif 
tend  à  faire  prévaloir  j  ce  n'est  qu'ainsi  en  effet 
qu'elle  peut  lui  offrir  un  appui  véritable. 

L'organisation  de  la  force  armée  est  la  chose 
dans  laquelle  il  importe  le  plus  à  un  gouverne- 
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inènt  de  se  bien  conformer  au  principe  de  sa 
constitntion  j  car  c'est  celle  dont  l'action  est  la 
plus  énergique  ,  et  qui  tend  le  plus  directement 
à  l'affaiblir  ou  à  le  consolider.  La  politique  de 
Fancienne  monarchie  peut  ,  à  cet  égard  ,  servir 
d'exemple.  Sous  ce  gouvernement  y  on  ne  com- 
posait en  général  la  force  armée  que  d'étrangers 
et  de  vagabonds  ^  et  l'on  n'en  confiait  la  direc- 
tion qu'à  des  hommes  des  classes  privilégiées  '; 
les  roturiers  ,  les  bourgeois  y  les  hommes  de  la 
classe  moyenne  étaient  rigoureusement  exclus 
de  ce  commandement.  Et  cela  était  fondé  en 
principe  ;  car  l'objet  de  la  monarchie  étant  d'as- 
sarer  la  domination  des  privilégiés  sur  les  hom- 
mes des  classes  laborieuses  y  il  eût  été  évidem- 
ment absurde  de  recruter  l'armée  parmi  les 
hommes  de  ces  classes  y  et  de  leur  en  remettre 
le  commandement. 

.  De  même  y  l'objet  du  gouvernement  représen- 
tatif ayant  été  d'affranchir  les  classes  laborieuses^ 
de  la  domination  des  privilégiés,  et  de  garantir 
a  ces  classes  la  liberté  du  travail  et  la  sûreté  des 
personnes  et  des  fortunes  qui  sont  leur  premier 
besoin  ,  rien  ne  serait  plus  dangereux  et  plus 
absurde  y  sous  un  gouverment  véritablement  re- 
présentatif^ que  de  composer  la  force  armée  d'é- 
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trangersy  de  prolétaires  et  de  privil^îés.  Ce  sertît 
la  fonner  des  élémens  les  plus  coBtraîres  attx 
principes  de  ce  gouvernement  ;  ce  serait  remettre 
le  soin  de  le  défendre  aux  hommes  les  plus  inté- 
ressés à  le  dénaturer.  Les  privilégiés  et  les  prdé- 
taires^  en  effet ^  sont  les  ennemis  naturels  delà 
propriété ,  de  la  liberté  y  de  tous  les  intérêts  que 
tend  à  &ire  prévaloir  le  gouvernement  représeik- 
tatif. 

Sous  un  pareil  gouvernement  y  la  force  armée, 
qu'elle  soit  employée  à  £iire  la  police  locale ,  i 
poursuivre  les  mal&iteurs^  à  décorer  le  trône , 
ou  à  repousser  Fenuemi  ^  ne  doit  jamais  pr&enter 
qu'un  corps  homogène  de  citoyens  armés  pour 
la  défense  des  libertés  que  le  gouvernement  a  la 
chaire  de  garantir.  Si  elle  est  employée  à  faire  la 
police  intérieure ,  elle  est  appelée  garde  nationale 
sédentaire  j  si  on  la  fait  servir  à  repousser  les  ag- 
gressions  étrangères ,  elle  doit  prendre  le  nom  de 
garde  nationale  mobile. 

La  garde  nationale  sédentaire  doit  être  aussi 
nombreuse  que  posâble.  Elle  doit  se  composer 
de  la  généralité  des  citoyens  ayant  un  intérêt  po- 
sitif an  maintien  du  gouvernement  représenutif , 
et  ctrc  organisée  de  manièit:  à  ce  qu'aucun  parti 


de  lafôroe  année*   '  1 1 

tte  pouBe  se  Fapproprîer  «i  6*en  servir  pour  chan- 
ger la  nature  du  gou  ver  dément.  On  dira  peut-être 
que  la  formation  d*une  garde  aussi  nombreuse 
aurait  le  grave  inconvénient  de  distraire 'beaucoup 
trop  de  ciu^ens  de  leurs  occupations  babituellet. 
Bien  ne  serait  moins  fondé  qu'une  pareiUe  ob- 
îectiott.  La  garde  nationale  sédentaire  doit  étns 
une  force  tranquille  >  quoique  vigilante*  Elle  ne 
d<Ht  avoir  ni  combats  y  ni  marches  forcées  à  sou- 
tenir. 11  sufGt  qu'elle  existe  et  qu'elle  veille  y 
potM*^'on  n'aii  pas  besoîu  delà  mettre  en  mou^- 
yemeat.  U  est  inutile,  il  serait  ridicule  de  l'aflu- 
Uer  de  bonnets  à  poil  et  d'uniformes  bizarres. 
Il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  la  dresser  aux  exer- 
cices militaires,  et  de  lui  apprendre  toutes  les  sin-^ 
geries  de  ces  automates ,  de  ces  machines  à  fusil., 
qui  vonx  «i  bien  et  si  aveuglément  dans  les 
mains  des  gouVememens  absolus.  £lle  ne  doit 
dépendre  que  de  l'administration  municipale  ou 
départementale  ;  elle  ne  doit  pouvoir  é^re  mobi« 
lisée  que  par  une  loi. 

La  garde  sédentaire  ,  formée  d'après  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  poser ,  doit  être  exclu- 
sivement chargée  de  la  police  locale  ,  du  main- 
tien de  l'ordre ,  et,  seule ,  elle  doit  donner  force 
à  la  loi.  Une  gendarmerie  peu  nombreuse  ebt 


12        JDe  la  nature  efde  Inorganisation 

néanmoins  nécessaire  pour  la  police  des  pri- 
sons,  le  service  des  tribunaux  et  la  poursuite 
des  criminels  fugitifs. 

<  Mais  indépendamment  de  cette  force ,  dont  les 
•fonctions  sont  uniquement  de  veiller  y  et  qui  doit 
-rester  très-probablement  inactive  y  il  •  faut  une 
•force  mobile  pour  défendre  Tétat  contre  les  en- 
nemis étrangers  qui  pourraient  Tas^illir. 

Un  peuple  insulaire  peut  aisément  se  passer 
^l'une  force  pareille  y  et  n'avoir  pas  à  se  prémunir 
contre  les  dangers  dont  elle  menace  ordinaire- 
ment la  liberté  publique.  Il  peut  n'employer 
pour  sa  défense  contre  l'étranger,  que  des  forces 
maritimes  qui  n'entreprendront  pas  de  déna- 
turer son  gouveimcment.  Des  vaisseaux  y  en 
effet,  ne  vont  pas  faire  des  expéditions  de  haute 
police  dans  les  campagnes  et  les  rues  des  villes  ; 
et  on  ne  viole  pas  le  domicile  d'un  particulier', 
avec  une  frégate  ou  un  brick.  Comme  chez  un  tel 
peuple  ,  on  n'a  point  d'invasion  étrangère  à 
redouter ,  on  y  manque  de  tout  prétexte  pour 
demander  la  formation  d'armées  permanentes , 
et  l'érection  de  places  fortes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  sur  le  continent.  Au- 
cun état  n'y  est  entouré  de  barrières  naturelles , 
assez  fortes  pour  être  à  l'abri  d'une  invasion  ;  et 
a  civilisation  est  encore  si  peu  avancée ,  qu'il 
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n'y  a  pas  un  pays  où  le  gouvernement  ne  put , . 
au  besoin ,  trouver  des  multitudes  d'hommes  di&- 
posés  à  l'assister  dans  un  projet  de  conquête  y  et 
à  aller  rançonner  un  peuple  voisin.  On  y  est  donc 
partout  encore  y  comme  dans  les  temps  les  plus 
l^arbares  y  dans  l'humiliante  nécessité  de  sa. 
prémunir  contre  les  dangers  des  invasions  y 
et  nul  peuple  ne  pourrait  impunément  s'y  dis- 
penser de  prendre  un  parti  sur  lès  mesures  les 
plus  propres  à  repousser  ce  danger. 

Lf 'institution  des  armées  permanentes  a  été 
jusqu'ici  le  principal  moyen  qu'on  a  fait  servir  à 
cet  objet.  Mais  une  constante  expérience  a  fait 
voir  combien  cette  ressource  était  vaine  et  trom^ 
peuse.  On  a  vu  que  ces  armées  n'étaient  que  de 
dangereux  paratonnerres  qui  attiraient  la  foudre ^ 
sans  en  paralyser  les  effets }  qu'elles  allaient  pres- 
que toujours  chercher  le  péril  j{u'elles  étaient 
chargées  de  prévenir  y  et  qu'au  moment  où  elles 
l'avaient  rendu  le  plus  redoutable  y  elles  ne  se  trou- 
vaient plus  ordîùairement  assez  fortes  pour  le  rc 
pousser.EnfinyOna  vu  que^  si  l'établissement  do 
ces  armées  était  un  détestable  moyen  de  prévenir 
les  invasions  étrangères  y  elles  étaient  un  moyen 
excellent  d'établir  l'oppression  intérieure^  que  les 
classes  privilégiées  ne  manquaient  jamais  de  s'en 
emparer  pour  fonder  leur  domination  y  et  que 
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o*élail  presque  tmijonrs  par  leurs  maias  que  pé- 
rissait la  liberté  pnbHque. 

Cependant  y  tant  qu'on  pourra  craindre  d'être 
envahi  par  des  armées  y  il  est  manifeste  qu'on  ne 
pourra  se  passer  d'une  force  armée ,  pour  prévenir 
ou  écarter  ce  péril  ;  et^  quelque  grand  qiie  puisse 
être  le  danger  d'une  ifiûe  force ,  il  serait  peut- 
être  encore  plus  dangereux  de  s'en  passer^  qu'il  ne 
peut  l'être  de  s'en  servir.  Tout  ce  qu'on  peut  faire^ 
c'est  de  chercher  i  la  constituer  dé  la  manière  la 
plus  analogue  possible  à  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif  y  et  de  faire  ainsi  qu'elle  de- 
vienne un  moyen  de  repousser  les  agressions 
étrangères  9  sans  menacer  la  liberté  intérieure. 
Voyons  d'après  quelles  vues^  il  serait  convenable 
de  se  diriger  pour  cela. 

Entre  les  principes  qu'on  devrait  suivre  dans  la 
formation  d'une  armée  destinée  à  la  conquête  et 
au  maintien  du  despotisme ,  et  ceux  d'après  les- 
quels ou  doit  procéder  à  l'institution  d'une  force 
nationale  ^  destinée  à  la  défense  du  pays  et  de 
ses  libertés  y  la  différence  est  extrême  ;  elle  est 
aussi  grande  que  celle  qui  existe  entre  l'objet 
de  ces  deux  forces.  Autant  ou  doit  s'attacher  à 
isoler  la  première  de  la  nation ,  autant  il  faut 
avoir  soin  d'empêcher  que  la  seconde  ne  se  sé- 
para d'elle.  Il  faut  que  celle-ci  ait  de»  intérêts 
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constamment  identiques  avec  la  partie  laborieuse 
*ei  saine  du  public  y  comme  Fautre  avec  tout  ce 
qu'il  renferme  de  fainëans  y  d^ambitieuit  et  de  pa« 
rasites  ;  et  ^  tandis  que  la  première  n'est  excitée 
à  se  battre  qne  par  Fapp&t  du  butin  y  il  faut  que 
l'autre  ne  se  porte  à  la  guerre  que  par  l'horreur 
du  pillage  et  te  dësir  de  défendre  la  propriété  y 
la  vie  y  la  liberté  des  citoyens.  La  chose  k  plus 
cçntraire  à  sa  naturef  y  serait  qu'elle  eût  ce  qu'on 
appelle  un  esprit  militaire  y  et  que  la  guerre  fÙt 
pour  elle  on  métier^  une  industrie.  L'objetfonda- 
mental  des  lois  de  son  institution  y  doit  être 
d'empéchei*  que  cela  n'arrive. 

Pour  cela  y  deun  conditions  paraissent  indis^ 
pensables  ;  la  première  y  c'est  qu'elle  ait  la  même 
base  que  la  garde  nationale  sédentaire  y  c'est-à-- 
dire y  qu'elle  soit  prise  dans  là  masse  des  ci« 
toyens  ayant  un  intérêt  véritable  au  maintien 
des  libertés  que  tend  à  garantir  le  gouvernement 
représentatif;  la  seconde  y  c'est  d'éviter  que  les 
lois  de  son  organisation  et  de  sa  discipline  ,  ne 
tendent  à  lui  faire  perdre  le  souvenir  des  affec- 
tions natives  et  les  habitudes  de  la  vie  privée.- 

La  force  destinée  à  repousser  les  agressions 
de  l'étranger  y  la  garde  nationale  mobile  y  doit 
être  composée  de  fils  des  citoyens  intéressés  au 
maintien  du  gouvernement  représentatif.  Ils  doi  - 
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Tent  élre  obligés  à  ce  service ,  à  un  âge  et  pour 
un  temps  déterminés  par  les  lois  :  il  faut  qu'avaot 
de  se  livrer  à  l'exercice  des  fonctions  publiques 
ou  des  professions  privées  j  ils  fiaient  ce  trilmt  à 
la  patrie.  Us  feront  ain^  leur  apprentissage  mili- 
taire ^  et  entretiendront  ^  en  rentrant  psirmi  les 
citoyens  sédentaires  ^  le  goût  et  la  connaissance 
des  armes  ;  ils  nourriront  cette  énergie  nécessaire 
à  toute  nation  industrieuse  qui  veut  s'assurer 
que  les  fruits  de  ses  travaux  ne  seront  pas  un  jour 
la  proie  de  quelque  armée  permanente. 

Si  y  au  lieu  de  composer  cette  force  mobile  de 
fils  des  citoyens  intéressés  au  maintien  du  gouver- 
vemement  représentatif  ^  on  y  admettait  des 
étrangers  ou  des  vagabonds,  ou  aurait  une  force 
étrangère  à  la  nation  y  dont  les  partis  pourraient 
s'emparer  ,  et  qu'ils  feraient  servir  à  dénaturer 
le  gouvernement  (i). 


(  1  )  Où  sont  les  peuples  libres  qui  se  sont  maintemis 
par  une  force  étrangère  ?  Combien  n'en  est-il  pas  au  con- 
traire que  remploi  de  '  cette  force  a  précipités  dans  le 
despotisme  !  Les  Romains  et  les  peuples  de  la  Grèce  9 
dans  les  beaux  temps  de  leur  liberté ,  n^armaient  que  des 
citoyens.  Une  des  causes  de  la  perte  de  la  république 
de  Rome  est  d^avoir  armé  j  sous  Marins  et  César ,  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  citoyens.  Ces  armées  ne  com- 
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D'ailleurs ,  une  force  formée  par  recrutement 
volontaire  serait  évidemment  insuffisante  pour 
défendre  l'état ,  dans  un  temps  où  toutes  les 
puissances  de  TËurope  ont  sur  pied  des  armées 
nationales  basées  sur  un  mode  de  recrutement 
inépuisable.  Pour  être  en  mesure  de  leur  résister, 
il  faut  organiser  une  force  nationale  ,  basée  sur 
un  mode  de  recrutement  qui  soit  inépuisable 
comme  le  leur. 

Nous  ne  parlerons  point  des  moye^  immo- 
raux dont  il^faut  faire  usage  pour  former   une       \ 
armée  par  le  mode  de  l'enrôlement  volontaire.- 
Nous  ne  peindrons  pas  les  recruteurs  ralliant  les 
mauvais  sujets  épars  dans  les  grandes  villes  y  en- 


battirent  pas  pour  l'état,  elles  combattirent  pour  Marius^ 
pour  César  ,  et  la  liberté  expira  sous  leurs  coups. 

Après  la  bataille  de  Salamine^  Athènes  proposa  aux 
peuples  lignés  de  la  Grèce  de  lui  céder  leurs  galères  et 
leurs  arsenaux  j  et  elle  se  chargea  de  les  défendre  contre 
les  Perses.  Qu'arriva-t-il?  bientôt  plusieurs  villes  grecques 
perdirent  leur  liberté  j  et  les  autres  républiques  se  trou- 
Tèrent  sous  Pinfluence  de  celle  d'Athènes.  Fisistrate^ 
qoi  avait  su  gagner  la  &veur  populaire  j  feint  de  craindre 
pour  sa  aùretë  ;  il  demande  une  garde  ;  on  la  lui  accorde  : 
il  s'empare  de  ia^  citadelle  9  et  établit  sa  tyrannie  sur  Us 
raines  de  la  liberté  publique. 

Cens.  Europ.  —  Tom.  VI.  a 
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traînant  les  jeunes  gens  dans  les  lieux  de  débau^ 
che^  et  leur  faisant  signer^  dans  l'ivresse  y  avant 
Tâge  de  majorité  y  des  engagemens  que  toute 
bonne  législation  devrait  réprouver.  Si  ,  avant 
r^e  de  vingt -un  ans^  personne  ne  peut  contrac- 
ter aucune  obligation  relativement  à  se$  biens  y 

^  sans  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteurs, 
peut-il  être  permis  à  des  enfans  de  faire  taire 
l'autorité  de  leurs  parens  y  en  une  chose  aussi 
importante  y  et  d'aliéner  y  sans  leur  aveu  y  les 
huit  plus  belles  années  de  leur  vie  y  celles  qui 
décident  du  sort  de  l'honuxie  ? 

Enfin  y  l'état  ne  peut  pas  confier  le  soin  de 
sa  défense  à  une  armée  qui  ne  tiendrait  à  la  pa« 
trie  par  aucun  lien,  qui  ne  servirait  que  par  con- 
trainte y  et  ne  rendrait  pas  même  en  services  l'é- 
quivalent du  modique  salaire  qu'on  lui  paierait. 
En  temps  de  guerre  y  beaucoup  de  soldats  déser- 
teraient à  l'ennemi  ,  et  les  défaites  ou  les  si;iccès 
seraient  indifférens  y  même  aux  plus  fidèles.  Si  on 
était  obligé  de  faire  plusieurs  campagnes  y  le  re- 
crutement de  l'armée  deviendrait  impossible  j 
alors  y  on  serait  obligé  de  recourir  à  un  autre 

.moyen.  Et  quel  serait-il  Ma  milice?  Mais  si 
elle  porte  indistinctement  sur  toutes  les  classes 
de  la  nation  y  d'un  âge  déterminé  ,  ce  ne  serait 
autre  chose  que  la  conscription  y  contre  laquelle 
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cm  s'est  éleré  si  fortement  ;  et  nous  Verrions  nos 
enfans  obligés  de  s'incorporer  dans  les  rangs 
d'une  armée  sans  morale  9  formée  de  la  lie  de  la 
population  ^  et  soumise  à  une  discipliné  fié- 
trissante.  Si  elle  ne  portait  que  sur  les  gens  de 
trayail  ^  sur  les  artisans  grossiers  et  sur  les  prolé- 
taires I  elle  serait  injuste  j  car  ce  n'est  pas  à  ceux 
qui  ne  possèdent  rien  à  défendre  les  propriétés 
des  riches. 

La  force  nationale  mobile  nous  paratt  devoir 
être  composée  de  tous  les  fils  des  citoyens ,  d'un 
âge  déterminé  ^  qui  seraient  obligés  de  servir 
pendant  un  certain  temps.  On  doit  tirer  de  cette 
force  j  soit  par  la  voie  du  sort ,  soit  par  arrange^" 
ment  volontaire  9  une  armée  d'observation  des 
frontières  ^  du  nombre  strictement  nécessaire  ^ 
selon  les  circonstances.  On  doit  avoir  soin  de 
tenir  sur  pied  des  troupes  de  cavalerie  y  d'artil* 
lerie  et  des  officiers  du  génie  ^  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  celle  de  l'infanterie  ^  à  cause 
de  la  difficulté  de  l'instruction  dans  ces  trois  ar- 
mes. Nul  ne  serait  admis  à  servir  plus  long-temps 
que  ne  prescrit  la  loi  (i).  La  durée  du  service 


•^^•m 


(1)  Dëfendre  Pëtat  doit  être  le  devoir  de  tous  les  inté< 
reasés ,  et  non  le  métier  de  quelques  hommes  exclusive* 
ment.  Ceux  qui  se  dévouent  à  cet  état  finissent  ordinai- 


a* 
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«erait  au  plus  de  cinq  ans  y  pour  l'infanterie: 
On  pourrait  se  faire  remplacer  dans  rarmée 
d'observation  des  frontières  ^  par  le  fils  d'un  ci- 
toyen de  la  même  série  ^  et  même  par  le  fils  d'un 
prolétaire  connu  par  sa  bonne  conduite  ,  en  lui 
assurant  une  propriété  inaliénable  pendant  sa 
vie ,  qui  le  constituât  citoyen  ^  et  qui  l'attachât 
à  la  patrie  et  à  son  devoir  (i). 

Celui  qui  aurait  été  remplacé  de  cette  manière 
ne  pourrait  plus  être  appelé  à  servir  dans  l'ar- 
mée d'observation ,  il  ferait  partie  de  la  garde 
nationale  y  quand  il  aurait  atteint  sa  majorité. 

La  force  mobile  serait  organisée  en  régimeus 
dans  chaque  département  ;  elle  serait  armée  et 
équipée  y  et  conunandée  par  des  officiers  et  souS'- 
officiers  surnuméraires  de  l'armée.  Elle  serait 
campée  et  exercée  pendant  un  certam  temps  de 
l'année^et  recevrait^  pendant  ce  temps,  la  solde 


rement    par   n^étre    plus  citoyens  ;  ils  appartiennent 
celui  qui  les  paie  ^  soit  en  argent  y  soit  en  rubans  ou  < 


a 
en 


dignités 


(  1  )  Celui  qui  défend  Pétat  doit  en  Faire  partie  »  U  doit 
être  intéressé  à  sa  prospérité  et  à  son  bonheur.  Cette 
mesure  contribue  encore  à  augmenter  le  nombre  des 
citoyens  y  qui  seuls  font  la  farce  et  la  sûreté  de  Tétat. 
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et  le  traiteiUient  accordés  à  l'armée  d'observation 
des  frontières. 

La  force  m<di>Ue  ne  pourrait  pas  être  employée 
dans  l'intérieur  (i)  ;  elle  serait  destinée  à  agir 
seulement  contre  les  ennemis  étrangers  qui  y 
auraient  pénétré.  Elle  ne  pourrait^  sous  aucun 

« 

prétexte  9   dépasser  les  frontières ,   sans  y  être 
autorisée  par  une  loi  (2). 

Le  mode  d'avancement  serait  fixé  par  la  loi  : 
eu  temps  de  guerre  y  il  serait  à  l'entière  disposi- 
tion du  Roi.  Les  récompenses  seraient  décernées 
par  une  loi^  et  remises  au  nom  du  Roi  (3). 


(  I  )  L*annëe  mobile  doit  avoir  une  obéissance  passiye 
et  une  discipline  sérère  ;  c^est  pourquoi  il  ne  faut  ^  dans 
tucun  cas ,  la  mettre  dans  la  situation  d'aroir  à-  délibérer  y 
et  à  refuser  ce  qui  lui  paraîtrait  contraire  aux  lois.  Dail- 
leurs  ,  n'ayant  pas  contribué  à  fidre  la  loi  ^  elle  ne  doit 
pas  être  employée  dans  Pintérieur  contre  les  citoyens. 

(a)  L'expérience  nous  a  prouvé  combien  il  est  néces- 
saire de  mettre  un  frein  à  l'ambition  du  chef  de  l'état ,  et 
de  l'empécber  d'étendre  indéfiniment  les  conquêtes  au-delà 
deslimites  naturelles;  cequi^  bien  loin  d'augmenter  la  force 
d'une  nation  ^  la  précipite  au  contraire  yers  sa  ruine. 

(3)  Si  le  chef  de  l'état  peut  indéfiniment  distribuer 
l'aTancement  ^  donner  les    récompenses  ^  décerner   les 
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Le  Roi  aurait  à  sa  disposition  y  dans  rînt^rieilr 
du  royaume  y  une  force  de  police  ^  rédutle  an 
Dombre  sirictement  nécessaire  pour  la  police 
des  prûiODi»  y  le  service  des  tribunaux  y  et  la  pour* 
suite  de^s  malfaiteurs  fugitifs.  Cette  force  serait 
cx>fnposée  de  citoyens*  La  durée  de  leur  service 
serait  indéterminée  )  ils  auraient  droit  à  la  solde 
de  retraite.  Il  ne  pourrait  y  avoir  dans  le  rojanme 
d'autre  force  que  celle  créée  par  les  lois. 

Bans  la  circonstanœ  actvvelLc ,  pour  conserver 
dans  les  ran^js  de  l'armée  des  frontières  les  vieux 
soldats  qui  ont  l'expérience  et  Thabitude  de 
la  guerre ,  ils  pourraient  être  admis  à  remplacer 
ceux  qui  veident  se  dégager  de  ce  service ,  et 
conÙQuer  à  servir  «ncore  ^nditnt  nû  temps  dé- 
iermitté. 

Une  pareille  organisation  de  la  garde  nationale 
et  de  là  force  mobile  ,  mettrait  le  gouvernement 
^  représenlailf  à  Vabri  de  toute  atteinte ,  la  nation 
serait  inexpiign<ible  ,  et  cet  état  de  force  ne  nui- 
rait €11  rïcn  à  l'agriculture  9  à  l'industrie  ^  ou  aux 
arts  :  les  dépenses  pour  l'armée  seraient  moins 
considérables  ;  on  n'aurait  point  de  corps  de  ve- 


honneurs  ,  il  est  à  craindre  qii^il  ne  dénationalise  Tar- 
mée,  et  qu^îl  ne  se  l'approprie  pour  en  abuser  contre  Van- 
torité  des  lois-. 
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téram ,  point  de  solde  de  retraite  à  payer  aux 
soldats  y  et  Tétat  serait  plus  fort  pour  se  défendre, 
n  est  permis  dé  crcnre  qu'aucune  puissance  n'ose- 
rait attaquer  une  nation  ainsi  organisée  j  sa  mo* 
dération  lui  donnerait  des  amis  •  et  sa  force 
terrible  élcngnerait  ses  ennemis. 

Après  avoir  donné  Tidée  d'une  force  propre 
à  maintenir  le  gouvernement  représentatif  dans 
toute  sa  pureté  y  et  à  le  défendre  contre  les  en- 
nemis extérieurs,  nous  allons  essayer  d'indiquer 
les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus  économi- 
ques y  d'employer  cette  force  sans  suspendre  les 
travaux  et  sans  nuire  à  la  production  • 

En  donnant  aux  administrations  départemen- 
tales et  à  l'autorité  municipale  la  surveillance 
locale  et  la  police  y  il  faudrait  leur  laisser  le  droit 
de  requérir  la  garde  nationale ,  et  de  l'employer 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  la  répres- 
sion des  délits.  Ce  droit  devrait  être  déterminé 
par  des  réglemens  législatifs.  La  garde  nationale 
étant  une  force  sédentaire  y  on  ne  devrait  exiger 
d'elle  aucun  service  de  paradé  qui  suspendit 
sans  nécessité  ses  utiles  et  nécessaires  occupa- 
tions ;  il  serait  ridicule  d'en  exiger  une  tenue 
militaire  y  et  de  la  contraindre  à  prendre  l'uni- 
forme :  obliger  des  gardes  nationaux  à  se  mas* 
quer  en  soldats  y  n'est  bon  qu'à  leur  faire  ou<« 
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h\\<tT  qu'ils  sont  citoyens  ^  et  à  leur  occasionner 
une  dépense  superflue. 

La  force  mobile  devrait  être  organisée  en  ré- 
giment dans  chaque  département ,  et  commandée 
par  des  oilficiers  et  sous-offîciers  surnuméraires  y 
du  même  département  autant  que  possible.  Us 
jouiraient  de  la  demi-solde.  Les  officiers  y  sous- 
ofiicitTS  et  soldats  resteraient  habituellement  à 
leur  domicile  pour  s'y  livrer  aux  travaux  de 
leur  profession  (  i  )•  Us  seraient  rassemblés  tous 
les  ^us  pendant  six  semaines  immédiatement 
avant  la  récolle  ^  pour  être  exercés  et  passés  en 
revue.  Ou  désignerait  un  ou  plusieurs  lieux  de 
rassemblement  y  soit  qu'on  voulût  les  rassembler 
par  bataillons  ou  par  régimens.  Il  y  aurait  dans 
chaque  département  un  lieu  retranché  {K>ur  ser- 


(  1  )  On  dira  peut  être  qu^une  telle  armée  ne  sera  pas 
assez  exercée  pour  se  présenter  avec  '  avantage  devant 
Pennemi.  Nous  répondrons  à  cela  par  Texpërience  da 
passé.  Au  commencement  de  la  réyolution  ^  des  jeunes 
gens  de  nouYelle  levée  n*ont-ils  pas  repoussé  et  Taincn 
les  troupes  les  mieux  disciplinées  |  les  automates  les  plus 
met  11  ludiques  ?  Les  E^^pagnols  qui  ont  forcé  les  armées 
françaises  à  abandonner TEspaguey  étaient-ils  disciplinés? 
Les  Français  qui  ont  vaincu  à  Marengo ,  à  Lutzen  et  à 
Bautzen,  n'étaient-ils  pas  de  nouvelle levée^  et  non  exercés 
au  maniement  des  armes  ?  A  quoi  bon  dépenser  tous  les 
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Tir  d'arsenal ,  et  y  déposer  rarmement  et  Téqui- 
pement.  Il  serait  fait  choix  d'un  certain,  nombre 
de  soldats  les  moins  propres  au  travail  y  qui  for^ 
nieraient  la  garde  de  l'arsenal^  et  qui  seraient 
sur  pied  jusqu'au  nouveau  rassemblement;  On 
pourrait  organiser  dans  chaque  département  une 
ou  deux  compagnies  d'artillerie  auxiliaire  avec 
le  nombre  des  canons  proportionné.  Quelques 
officiers  et  sous-officiers  d'artillerie  seraient 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  conservation 
de lanuement  ou  de  l'équipement. 

On  prendrait  dans  chaque  régiment  des  hom- 
mes de  bonne  volonté  ,  auxquels  on  donnerait 
une  prime  pour  recruter  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie ;  la  durée  de  leur  service  dans  ces  deux 

armes  serait  de  huit  ans.  On  ne  les  admettrait 

• 

ans  inutilement  plus  de  cent  millions  pour  tenir  sur 
pied  une  inutile  armée  de  fantassins  qu'on  peut  laisser 
dans  leur  domicile  occupés  à  produire  y  et  qu'on  peut 
réunir  au  premier  danger?  Ce  n'est  pas  la  pratique  minu- 
tieuse des  exercices  qui  assure  le  succès  à  la  guerre  ; 
c  est  le  bon  emploi  des  troupes  ^  le  courage  et  la  bonne  yo* 
lonté  des  soldats.  Je  n'ose  même  assurer  que  des  troupes  | 
bien  décidées  et  peu  exercées ,  n'aient  y  par  cela  même  j  un 
grand  avantage  sur  des  troupes  qui  n'ont  de  force  que 
par  leur  discipline  et  leurs  manœuvres  de  tactique  y  qui 
eoi pèchent  l'élan  et  l'essor  du  courage. 
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à  ootitinuerà  servir  Iju'en  tecapsde  guerre^  afin 
de  ne  pas  leur  laisser  perdre  rhabîtude  du 
travail. 

L'armée  d'observation  des  frontières  serait 
Ibrmëe  d'Iiommes  pris  dans  les  rëgimetis  mobiles 
<les  déparlemens  >  en  y  admettant  des  volontaires 
ou  par  la  voie  du  sort.  Cette  armée  serait  pro- 
portionnée à  rétendue  des  frontières  ^  au  nom- 
hve  des  places  fortes  et  aux  circonstances.  Pour 
réduire  les  dépenses  au  strict  nécessaire ,  on  au- 
rait égard  à  la  sûreté  que  pourraient  procurer 
les  gardes  nationales  des  places  fortes  y  à  leur 
éloignement  de  l'extrême  frontière  et  à  la  proxi* 
mité  -des  régimens  mobiles  que  Ton  pourrait  y 
faire  entrer  au  moindre  danger.  Les  oûicicrs 
du  génie  et  les  troupes  d'artUlerie  seraient  ré- 
partis dans  les  places  fortes.  La  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie auraient  toujours  sous  les  armes  deux 
tiers  du  complet  de  leurs  cadres  et  la  moitié  des 
chevaux  au  moins. 

Voyons  à  présent  la  force  que  donnerait  une 
|>Areiile  organisation  y  en  cas  d^attaquc  por  des 
forces  étrangères.  Supposons  que  la  France  , 
binsi  organisée ,  fût  attaquée  par  toutes  les  for- 
ces disponibles  de  l'Allemagne  y  et  portons  ces 
forces  à  cinq  cent  mille  hommes.  Avec  le  sys- 
tème miUtaire  actuel ,  une  pareille  armée  cnne- 
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mie  ne  serait  |pas  arrêtée  par  notre  ligne  de  dé- 
fense ;  elle  passerait  entre  lès  places  ^  et  y  sans 
doute  y  elle  marcherait  droit  sur  Paris  y  per-* 
suadée  qu'elle  trouterait  dans  cette  capitale 
les  destinées  de  tout  le  royaume. 

Mais  ^  à  la  première  nouvelle  de  sa  marche  y 
les  garnisons  des  places  fortes  se  renforceraient 
par  les  rqgimens  de  force  mohile  qu'on  y  juge- 
rait nécessaires  y  ou  par  une  partie  de  gai*de  na- 
tionale mobilisée^  et  la  force  mobile  rassemblée  y 
s'acheminerait  vers  l'intérieur  ^  en  suivant  la  di- 
rection qui  lui  aurait  été  donnée.  Il  y  aurait  une 
petite  armée  dans  chaque  place  forte.  L'ennemi 
craignant  pour  ses  communications ,  serait  obligé 
de  les  faire  observer  toutes  par  une  force  presque 
égale  à  leur  garnison.  Ainsi  y  une  armée  enne- 
mie de  5oo  mille  hommes  y  après  s'être  avancée 
de  cinquante  lieues  sur  le   territoire  français  y 
n'aurait  plus  que  3oo  mille  hommes  pour  agir 
ultérieurement  et  se  porter  sur  la  capitale.  Mais 
Paris  serait  fortifié ,  on  y  aurait  travaillé  au 
premier  danger  }  il  est  susceptible  de  l'être  y  on 
I^eut  s'en  rapporter  aux  officiers  du  génie  les 
plus  expérimentés.  Pendant  que  l'ennemi  aurait 
marché  sur  la  capitale  y  on  aurait  réuni  les  forces 
du  territoire  envahi ,  on  aurait  pu  appeler  celles 
de  la  liormandie  et  de  la  Bretagne  qui  y  réunies 
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aux  forces  de  la  capitale  y  seraient  plus  nom- 
breuses que  celles  de  Tennemi  et  plus  que  suffi- 
sautes  pour  le  tenir  eu  échec  :  si  rennemi  se 
divisait,  pour  bloquer  Paris  et  empêcher  l'arrivée 
des  subsistances  9  de  g^ai^dçs  forces  réunies  au 
centre  le  battraient  en  détail.  Nous.^supposons 
qu'on  ne  commettrait  pa^s  la  faute  dans  laquelle 
on  tomba  en  i8i5  y  lorsque  y  après  la  bataille.de 
Waterloo  y  ou  laissa  les  Prussiens  passer  le  pont 
du  Pecq  et  se  porter,  en  se  dirigeant  par  Ver- 
sailles, sur  les  hauteurs  ^je  Meudon.  Yoilà 
donc  déjà  l'ennemi  arrêté  et  fort  embarrassé. 
Ce  n'est  pas  tout,  on  aurait  fait  de  Lyon  une 
place  forte  (  riea  de  plus  facilie  à  cause  de  sa 
|K)sition  );  les  forces  mobiles  du. Roussillon,  du 
Languedoc ^  de  la  Provence ,  de  l'Auvergne,  du 
Vivarais  ,  du  Bourbonnais ,  s'y  seraient  réunies. 
Grenoble  serait  bien  fortiûé  et  bien  armé ,  ainsi 
que  le  pont  du  Saint-Esprit ,  Tarascon  et  Beau- 
caire..  On  y  aurait  fait  entrer  des  garnisons  suffi- 
santes. Les  forces  mobiles  du  Béarn ,  du  Limou- 
sin ,  du  Bordelais  ,  du  Poitou  ,  de  la  Sain- 
tongé,  se  rassembleraient  à  Bourges ,  qm  est  une 
place  forte  et  un  grand  arsenal.  Les  trois  cent 
mille  hommes  rassemblés  à  Lyon ,  s'avanceraient 
vers  l'Alsace  et  la  Lorraine ,  sur  les  flancs  et  sur 
les  derrières  de  l'enuemi.  Ceux  rassembles  à 
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Bourges  passeraient  la  Lol^e,  traverseraient  la 
Bourgogne  et  viendraient  faire  leur  jonction  à 
Metz.  Que  deviendraient  alors  les  cinq  cent 
mille  ennemis  qui  auraient  pénétré  en  France  ? 
Nous  laissons  juger  les  hommes  habiles  dans  Tart 
militaire. 

Si  la  France  a  été  envahie  deux  fois^  c'est  à 
cause  de  la  mauvaise  organisation  de  sa  force 
année  ;  ou  plutôt  y  parce  que  cette  organisation 
ne  pouvait  pas  exister  avec  la  nature  de  son  gou- 
vernement. On  pourrait  donner  un  plus  grand 
développement  au  sujet  qui  nous  occupe  j  mais 
en  voilà  assez  pour  persuader^  si  on  est  disposé  à 
entendre  9  et  tout  <:e  qu'on  pourrait  dire  e&t 
inutile  y  si  l'espoir  de  relever  un  système  de  pri; 
viléges  l'emportait  sur  l'amour  de  la  patrie  et  sur 
le  sentiment  pénible  de  l'humiliation  qu'éprO\ivc 
un  peuple  nombreux  y  à  qui  il  reste  encore  du 
courage  et  d'autres  vertus  y  mab  qui  attend 
une  direction  nationale  pour  reprendre  sa  place 
parmi  les  nations. 

Takatrs  y  lieutenant*général. 
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HISTOIRE    CRITIQUE 

JDe  VInquisidon  d^Espagne  y  depuis  son  éta- 
bUssementjusqu^au  règne  de  Ferdinand  Vlly 
tirée  des  pièces  originales  des  archii^es  du 
constil  de  la  Suprême  et  de  celles  des  tribu- 
naux subalternes  du  saint-office. 

Par  J.  A.  Llorentb  ,  ancien  secrétaire  de 
^inquisition  de  la  Cour  y  etc..  Traduit  de 
^espagnol  par  Alexis  Pellier  (x). 


(Article   pesmibr.  ) 

O^  <^îte  y  parmi  les  bienfaits  du  christianisme  y 
rabolition  de  Tesclavage  et  des  sacrifices  de  sang 


(i)  n  a  déjà  paru  deux  Tolumet  de  cette  histoire  qui 
sera  composée  de  trois.  Il  n'en  avait  paru  qu'un  »  lors* 
que  cet  article  a  été  fait. 
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bumain.  Mais  qu'est-ce  donc  qiie  la  .traite  desi 
nègres  et  les  autodafés  de  l'inquisition  ?  Les  prê- 
tres de  la  Gaule  ou  de  Carthage  ont-iJs  sacrifié 
plus  de  victimes  humaines  sur  les  autels  de 
leurs  Dieux  ^  que  n'en  ont  immole  ,  au  nom  du 
Ciel  y  les  prêtres  de  la  Gastille  ou  de  l'Arra-^ 
gon? 

A  Dieu  ne  plaise  qu'on  impute  à  la  religion 
chrétienne  ,  les  crimes  de  ses  ministres  ;  quelle* 
religion  se  présenterait  sous  un  jour  plus  af*. 
freux  ! 

Tout  ce  que  l'histoire  rapporte  des  Néron  ^ 
des  Galigula  et  de  tous  ces  monstres  qui  ^  à  di-- 
verses  époques  j  ont  désolé  l'hpmanité  ,  n'ap* 
proche  pas  du  tissu  d'horreurs  qui  composent 
l'histoire  du  saint-office. 

Nous  n'avions  jusqu'à  ce  jour  que  des  mé« 
moires  peu  authentiques  sur  ce  trop  &meux  tri^ 
hnnal  y  dont  le  secret  était  l'ame  y  et  on  n'avait 
pas  manqué  de  dire  que  l'inquisition  y  était  ca- 
lomniée y  comme  on  a  osé  dire  y  de  nos  jours  y 
dans  une  harangue  à  Napoléon  y  que  les  philoso- 
phes avaient  calomnié  la  guerre. 

Mais  y  voici  qu'un  uiembre  de  l'inquisition , 
qui  la  croyait  pour  jamais  abolie  y  a  entrepris^ 
pendant  le  séjour  des  Français  en  Espagne ,  d'eu 
écrire  l'iûstoire.  Toutes  les  archives  du  conseil 
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suprême  et  des  tiibunaux  suballernes  ont  été 
mises  à  sa.  disposition.  Il  en  a  extrait  deux  cenis 
volumes  in-folio  de  pièces  manuscrites  ,  com- 
prenant la  correspondance  et  les  jugemens  des 
inquisiteurs  y  et  c'est  avec  ces  matériaux  qu'il  a 
composé  son  travail  y  dont  le  premier  volume  pa- 
rait aujourd'hui. 

Qu'on  lise  ce  premier  volume  y  si  ou  en  a  le 
colurage.  On  verra  à  quel  excès  de  fureur  les 
hommes  peuvent  se  porter. 

On  sait  que  l'inquisition  a  pris  naissance  en 
France  y  comme  les  croisades»  On  en  fait  hon- 
neur à  saint  Louis.  Ce  ne  fut  d'abord  qu'une 
associaûon  de  quelques  moines  envoyés  dans  le 
Midi  y  pour  convenir  les  Albigeois. 

Quand  ils  eurent  fini,  avec  les  Albigeois  y  ils 
passèrent  en  Espagne  ;  et  c'est  là  que ,  deux  siè- 
cles plus  tard  y  dans  le  quinzième  siècle. ,  l'insti- 
tution acquit  tout  son  développement. 

Un  million  de  Juifs  venaient  de  se  convenir 
pour  échapper  au  massacre.  Ils  étaient  riches , 
et  on  leur  devait  de  l'aident  y  grandes  raisoos 
pour  soupçonner  la  sincérité  de  leur  conversion. 
On  montra  à  Ferdinand  le  catholique  ^  de  ri- 
ches confiscations  à  recueillir  ^  et  à  Isabelle ,  le 
Ciel  prêt  à  récompenser  son  zèle  y  et  tous  les 
les  Juifs  convertis  de  l'Arragou  et  de  la  Cas- 
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lille  j  furent  livrés  aux  recherches  de  la  nouvelle 
inquisition. 

Tout  Juif  converti  fut  accusé  de  judaïser,  s'il 
avait  porté  ,  le  samedi  ^  une  chemise  plus  propre 
qu*à  l'ordinaire  j    " 

S'il  avait  examiné  son  couteau  y  en  le  passaût 
sur  l'ongle  droit ,  pour  s'assurer  qu'il  n'y  avait 
pas  de  brèches  ; 

S'il  était  mort  le  visage  tourné  vers  la  mu«- 
raille  j  etc.  y  etc. 

La  délation  fut  un  devoir  y  sans  exception 
d'époux  ou  d'épouse  ,  de  fils  ou  de  père*  < 

On  assura  au  délateur ,  avant  même  d'avoir 
prononcé  la  condamnation  y  la  partie  des  biens 
de  l'accusé  qui  était  le  plus  à  sa  convenance. 

L'accnsé  ne  connut  jamais  son  dénoncia- 
teur. On  eut  soin  y  en  interrogeant  les  témoins  y 
de  ne  pas  dire  d'abord  sur  quoi  portait  l'accU'- 
sation.  On  voulait  qu'ils  déclarassent  eux-mê- 
mes tout  ce  qu'ils  savaient  ;  d'où  résulta  une 
foule  d'accusations  incidentes. 

La  torture  fut  là  pour  aider  l'accusé  k  se  sou- 
venir ;  et  comme  on  avait  obtenu  de  la  libéra^- 
lité  des  inquisiteurs  y  qu'un  accusé  ne  serait  pas 
soumis  plus  d'une  fois  à  la  question  y  ils  eu- 
rent soin  d'écrire ,  dans  le  procès- verbal  y  que 
la  question  était  suspendue  y  après  quoi  ils  pu* 
Cens.  Europ.  —  Tom.  VI.  3 
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reni  b  reprendre  en  toute  sûreté  de  conscience  : 
ce  n'était  qu'une  continuation. 

Quiconqiïe  bxl  déclaré  y  par  le  jugement  y  faon 
catholique^  n'en  paya  par  moins  une  absolution  y 
dite  de  précaution  (ad  cautelam  ) }  mais  la. chose 
arriva  si  rarement  que  y  jusqu'au  règne  de  Fhi« 
lippe  III 9  ou.  ne  rencontre  pas  une  sentence 
d'absolution  dans  mille  ou  daux  mille  juge* 
mens. 

Tous  les  autres  furent  condamnés  à  des  peines 
plus  ou  moins  fortes  j  suivant  les  circonstances. 

Celui  qui  déclara  tout  de  suite  qu'il  avait 
judalsé  y  et  s*en  montra  repentant  y  en  fut  quitte 
pour  payer  une  amende  en  sus  du  prix  de  son 
abscdution* 

Celui  qui  ne  se  déclara  coupable  qu'après  un 
certain  délai ,  fut  condamné  à  la  confiscation  et 
&  la  prison  perpétuelle. 

Celui  enfin  qui  refusa  cet  aveu,  fut  relaxé  y 
c'est-à-dire  ,  livré  au  bras  séculier ,  et  brûlé. 

Si  y  par  quelques  circonstances  y  on  faisait 
grâce  de  la  \ic  à  un  coupable  y  il  ne  l'appre- 
nait qu'au  pi.  d  de  l'échafaud  y  après  y  avoir  été 
traîné  dans  lout  l'appareil  du  supplice}  et^  le 
plus  souvent,  il  en  perdait  la  raison. 

Chaque  évéque  eut  sa  prison  >  et  chaque  in* 


critiitfuef  etc.  35 

^uisiteur  la  sienne.  Elles  dirent  bientôt  '  rem* 
plies.  On  en  constmisit  de  nourelles ,  qui  le  fu- 
rent «paiement  ;  il  fallut  ensuite  se  contenter  de 
prescrire  aux  individus  ^  qui  furent  condamnes 
à  la  dcleûtiou  perpétuelle  ^  de  rester  chez  eux 
sous  peine  de  mort» 

On  eut  à  Séviiie  quatre  statues  de  plÀtre , 
représentant  les  prophètes  y  dans  lesquelles  les 
hérétiques  condamnés  à  la  relaxation  furent  brù« 
.lés  à  petit  feu  ;  d^'autres  furent  tués  lentement 
,  avec  des  roseaux  pointus  »  et  on  vit  les  grands 
-chemins  tout  oouTerts  des  membres  de  ces  mal- 
heureux» 

TTa  individu  put  être  dénonce  et  condamné 
long-temps  après  sa  mort*  On  fit  alors  recher^ 
cher  et  exhumer  ses  os.  Un  fils  fut  obligé  d'aller 
k  Toulouse  faire  exhumer  le  corps  de  son  père 
condamné  en  Espagne  y  et  d'eu  rapporter  une 
attestation  authentique.  Les  biens  du  condamné 
furent ,  en  pareil  cas  y  confisqués  dans  les  mains 
des  héritiers  ou  de  ceux  qui  les  avaient  achetés  y 
et  on  reprit  la  dot  qu'il  avait  donnée  k  sa  fille. 

Un  nombre  inmiense  de  famîUes  cherchèrent 
leur  salut  en  France ,  en  Portugal  y  en  Afrique^ 
et  jusqu'à  Rome.  On  rendit  des  lois  contre  ces 
fugitifs.  DVintres  crurent  se  sauver  en  appelant 
à  Rome  des  jugemens  de  l'inquisition  y  on  en 

3^^ 
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y  achetant  des  ifbsolutîons  secrètes  qUî  d<éjeif- 
daient  de  les  inquiéter,  et  des  sommes  con- 
sidérables sortaient  d'£spagne  pour  payer  ces 
précieuses  sauve-gardes.  Les  inquisiteurs ,s'étant 
plaint  de  cette  atteinte  à  leurs  privilèges ,  le 
pape  annuUa  ces  absolutions  y  et  quelque  temps 
après  il  les  remit  en  vente. 

Après  avoir  tiré  tout  ce  qu'oç  put  des  Juifs 
convertis  y  on  résolut  d'expulser  tous  les  Jui^ 
du  royaume.  On  fit  croire  au  peuple  que,  dass 
leur  profession  de  médecins  et  d'apothicaires  y  ils 
empoisonnaient  les  chrétiens  y  et  qu'ils  cruci- 
fiaient les  enfans  de  cette  religion  dont  ils  pou- 
vaient s'emparer.  Ils  virent  que  c'était  de 'l'ar- 
gent qu'on  voulait ,  et  offrirent  de  se  racheter 
par  un  subside  de  trente  mille  ducats.  Ferdi- 
nand allait  céder  à  cette  offre  séduisante  y  lors- 
que le  grand  inquisiteur  parut  devant  lui  et 
devant  Isabelle  y  un  crucifix  à  la  main  :  «  Juci^s 
a  vendu  son  maitre ,  leiir  dit-il  y  pour  trente 
deniers  :  vos  altesses  peuvent  le  vendre  une 
seconde  fois  pour  trente  pièces  d'argent  :  le  voici  \ 
prenez-le  et  hâtez* vous  de  le  vendre.  »  Un  autre 
argument  ^  plus  fait  pour  toucher  Ferdinand  y  fiit 
que  l'expulsion  rapporterait  bien  au-delà  du 
<subside.£t  en  effet,  huit  cent  mille  Juifs ,  forces 
de  s'expatrier  dans  un  délai  de  trois  mois ,  sous 
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peine  de  mort  et  de  confiscation  ,  furent  obligés^ 
de  donner  y  à  peu  près  ^  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient. Un  historien  contemporain  rapporte, 
qu'il  a  yu  donner  une  maison  pour  un  âne  ^ 
et  une  vigne  pour  un  morceau  de  drap. 
.  La  mtéme  scène  se  renouvela  un  siècle  plusi 
tard  (en  1609) ^  envers  les  Maures*  Philippe  III. 
accorda  au  grand  inquisiteur  leur  expulsion., 
François  P'.  en  avait  donné  le  conseil  àGharleS'-# 
Quint  pendant  sa  captivité  y.  excellent  conseil  y 
sans  doute ,  si  on  l'envisageait  comme  celui  d'un^ 
ennemi;  car  cette  expulsion  fit  perdre  encore 
à  l'Espagne  un  million  de  sujets  industrieux». 

L'inquisition  étendit  peu  à  peu  sa  juridic-» 
tion  aux  objets  les  plus  étrangers  à  l'hérésie  ^ 
tels  que  l'usure  ^  la  bigamie  et  autres  choses  sem^ 
blables  ;  et  toutes  les  fois  qu'un  conflit  d'attri-^ 
butions  s'éleva  entre  elles  et  les  gouvernemena 
civils^  ce  fut  elle  qui  triompha. 

Il  résulte  des  relevés  faits  par  M.  Llorente  f 
sur  les  registres  même  de  l'iiKjuisition ,  qu'in-^ 
dépendanunent  des  trois  millions  d'habitans 
Juifs  ou  Maures  ,  que  l'inquisition  a  fait  sortir 
d'Espagne ,  les  quatre  grands  inquisiteurs  qui 
se  sont  succédés  de  1481  à  %!>2,^ y  dams  un  in- 
tervalle de  quarante-trois  ans  y.  ont  fait  condam* 
ner  z^Çyjzx  individus}  sav:oir9.  :&02^7o  à. la 
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confiscation,  à  la  prison  perpétuelle  on  à  des 
peines  infamantes  ,  et  27,644  ^  ^^  peine  de 
naort,  dont  17,996  ont  été  brûlés  Ti&,  et  les  au* 
très-  en  effigie. 

Aussi  les  coffrea  du  saint -*  office  se  remplirent 
telfement,  et  ses  possessions  devinrent  si  éten* 
dues  qu'il  fallut  faire  des  réglemens  pour  leu)r 
administration  ,  et  créer  ime  foule  d'agens,  tels 
que  percepteurs,  régisseni^  et  autres.  Les  évéquea 
et  les  seigneurs  s'étaient  plaints  d*étré  obligés  de 
pourvoir  au  salaire  des  inqui^teurs  et  à  leurs 
frais  de  voyages.^  Mais  grâce  aux  conâscationa 
et  aux  amendes,  l'inquisition  (ut  désormais  en 
état  de  se  suffire  amplement.  Le  pape  crut  même 
pouvoir  accorder  quelquefois  aux  enfans  des 
condamnés  des  secours  à  prendre  sur  les  biena 
qui  avaient  appartenu  à  leur  père.  Mais  IHnqui- 
sition  reftisa  de  payer  ces  bons  jusqu^à  ce  que 
le  salaire  de  tous  Be%  agens  Ait  entièrement  ao«» 
quitté,  et  la  Ime  en  était  immense.  Les  inqui- 
siteurs avaient  une  garde  et  voyageaient  aveo 
une  suite  nombreuse.  Le  grand  inquisiteur  était 
toujours  suivi  de  cinquante  archers  à  cbeval 
et  de  deux  cents  à  pieds. 

On  croira  pcut-ê%re  qu'un  pareil  état  de 
choses  n*a  pu  se  maintenir  que  parce  que  Tigno- 
ranee  eV  le  ianati^me  fascinaient  alors  tous  les 
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yeux  y  et  on  regardera  comme  impossible  le  re« 
tour  de  pareilles  horreurs  ;  mais ,  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas^  Tniquisition  ëtatt  jugée  alors  comme 
aujourd'hui.  Il  n'est  rien  que  les  corlès  n'aient 
fait  pour  empêcher  son  étaUissement.  Les  remon- 
trances n'ayant  eu  aucun  succès^  des  insurrections 
ëclatèrcut  dans  tons  les  pays  de  )a  domination 
espagnole.  Les  Siciliens^  indignés  de  ce  que 
l'inquisition  emprisonnait^  de  prétendus^  héré- 
tiques 9  et  donnait  asile  k  des  voleurs ,  chassèrent 
les  inquisiteurs.  Naples  refusa  de  les  recevoir^ 
et  dut  au  fameux  Gonzalye  de  Gordoue ,  sur*» 
fiommé  le  grand  capitaine ,  de  ne  pas  tomber 
entre  leurs  mains.  Les  Ariragonois ,  moins  heu- 
reux, se  révoltèrent  y  et  l'inquisiteur^  tout  bardé 
de  fer,  fut  massacré  dans  l'église  de  Saragosse» 
200  personnes  périrenten  expiationde  ce  meurt  re» 
Une  révolte  eut  lien  à  Cordoue  ,  à  la  suite  de 
laquelle  une  commission  nommée  par  le  pape,  et 
présidée  par  le  grand  inquisiteur  ^  flit  chargée 
d'examiner  la  conduite  de  l'inquisiteur  de  cette 
ville.  On  reconnut  qu'il  avait  fait  périr  en  eflEet 
une  foule  d'innoccns}  pour  toute  punition  on 
l'envoya  dans  son  évéché.  Tout  cela  se  passait 
sous  Ferdinand.  L'opposition  ne  devint  que  plus 
vive  sous^  Charles-Quiut  j  les  cortès  d'Arragon  et 
de  Castille  lui  présentèrent  des  remoniranees  sur 
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l'abus  intolérable  de  l'inquisîtion.  On  se  plai^ 
gnait,  entre  autres  choses^  de  ce  qu'une  foule  de 
gens  se  faisaient  recevoir  parmi  les  familiers  du 
saint-oflice  pour  être  exempts  d'impôts.  On  ob- 
tint  de  Charles-Quint,  qui  avait  besoin  d'ai^ent^ 
et  qui  allait  partir  pour  rAUemagne,  qu'il  deman- 
derait au  pape  une  bulle  pour  réformer  l'inqui- 
sition. 

Le  pape  lui-même ,  c'était  Léon  X  y  se  plai- 
gnait des  dilapidations  frauduleuses  des  inqui«* 
siteurs,  et  il  écrivait  àCharles-Quint',  qu'on 
lui  adressait  de  tout  côté  de  justes  plaintes  contre 
leur  avarice  et  leur  iniquité.  Il  étaitdonc  disposé 
a  y  mettre  des  bornes. 

Mais  Charles-Quint  avait  obtenu  des  cortès 
des  subsides  dont  il  avait  besoin ,  et  le  cardinal 
Adrien,  son  premier  ministre,  qui  était  en  même 
temps  grand  inquisiteur,  lui  persuadait  que  la 
terreur  du  saint-office  était  un  utile  contre- 
poids à  l'esprit  de  liberté  de  ces  assemblées.  Il 
écrivit  donc  au  pape  de  n'avoir  aucun  ^ard  à  sa 
demande,  et  une  lutte  s'engagea  auprès  du 
saint-aiége  entre  l'agent  des  cortès ,  qui  deman- 
daient la  réformation  de  l'inquisition  ,  et  l'envoyé 
de  l'empereur  qui  s'y  opposait  de  toutes  ses 
force^  On  eut  le  spectacle  honteux  d'un  sou* 
veram  plaidant  auprès  d'un    prince   étranger 
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contre  ses  sujets ,  et  mendiant  en  quelque  sorte 
leur  ruine.  M.  Llerente  a  trouvé  les  pièces  origi- 
nales de  la  correspondance  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet   entre    Charles-Quint   et  son  ministre    à 
Rome.  On  y  voit  la  nature  des  moyens  employés 
auprès  de  cette  cour.  L'envoyé  de  Charles-Quint 
lui  écrit ,  le  12  mai  1620 1  que  ^  pour  faire  peur 
au  pape  Alexandre ,  plus  docUe  à  ses  volontés  9  il 
doit  faire  semblant  d'accorder  un  peu  de  faveur 
<c  à  un  certain  Martin  Luther,  qiH  est  à  la  cour 
de  Saxe  ,  parce  qv'il  inspire  la  plus  vive  inquié- 
tude au  souverain  pontife  par  les  choses  extraor- 
dinaires qu'il  prêche  contre  son  autorité  ponti- 
ficale; et  que  ce  moine  passe  pour  être  très«- 
savant ,  et  cause  beaucoup  d'embarras  au  pape.  3» 
Il  ajoute  qu'il  faut  donner  de  l'aident ,  comme 
le  roi  de  Portugal  y  aux  Cardinaux  les  plus  in- 
fluens,  et  notamment  à  Santiquatro  et  au  cardinal 
d'Àncdne.  ce  Le  premier  y  dit- il  y  est  un  homme 
très-habile  à  tirer  parti,  pour  l'intérêt  de  son 
maitre  y  de  l'expédition  des  bulles  et  des  autres 
actes  de  ce  genre  y  et  c'est  un  talent  qui  l'a  mis 
en  grande    faveur  auprès    de    S.   S.  Il    peut 
beaucoup  en  ceci ,  parce  qu'il  tire  autant  d'ai^ent 
qu'il  lui  est  possible  pour  son  maître  et  pour  lui- 
même.  Le  cardinal  d'Ancône  est  un   homme 
très-savant  et  ennemi  de  l'autre  j  il  est  chargé 
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des  affiiires  de  jiisûce.  Il  peut  être  utile  étant 
bien  dispose  pour  le  service  de  Y.  M.  f  mab 
il  passe  pour  un  aussi  grand  toleur  que  soo 
confrère.  » 

Il  repète  ailleurs  ^  a  que  Tardent  peut  beau* 
coup  ;  que  dans  les  matieirs  qui  regardent  Tin-* 
quisition  y  Forgent  est  un  moyen  qui  «'emploie 
avçc  les  cardinanx.  n  U  demande  à  l'empereur 
de  lui  envoyer  une  lettre  sous  cachet  volant  qui 
fasse  connaître  ses  intentions.  «  Tout  cela  y  dit- 
il  ,  et  quelqu'autre  ckose  encore  est  nécessaire  y 
parce  qu'ici  l'argent  peut  bearucoup,  » 

11  ëciit  enfin  à  l'eukpereur ,  le  5  juin  i522t| 
<c  que  si  l'Arriçon  et  la  Catalogne  obtionneot  de 
la  cour  de  Borne  la  révocation  des  confiscations 

■ 

prononcées  contre  les  bérétiqnes  absous  ^  »  S.  M. 
scia  obligée  de  restituer  plus  d'un  million  de 
ducats  acquis  de  cette  manière. 

Il  i-ésulia  de  ces  mapceuvres  que  l'inquisifioB 
ne  fut  {K>int  rclomiée  ;  ce  qui  y  )oint  à  la  haine 
conive  les  étrangers  et  contre  le&  nobles^  ne 
contribua  pas  peu  au  soulèvement  général  qui 
éclata  y  en  l'absence  de  Charles-Quint  y  dans 
toute  r£spagne. 

Les  cor  tes  s'étant  emparés  du  gouvernement , 
montrcrent,  en  matière  de  liberté,  des  idées 
Ikussi  avancées  qu'on  peut  les  avoir  aujourd'hui*. 
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Noos  en  avons  un  monument  curieux  dans  le 
projet  de  constitution  qu'ils  rédigèrent  pour  être 
présenté  au  roi,  à  son  retour  (i).  Ils  deman* 
dèrent,  entre  autres  choses,  que  des  troupes  étran- 
gères De  pufisctnt,  souSl  aucun  prétexte  ,  être  in- 
troduites dans  le  royaume  ;  que  la  couronne  ne 
pût  exercer  aucune  influence  sur  les  villes,  par 
rapport  aux  choix  de  leurs  députés;  qu^un  mem-^ 
bre  des  cortès  ne  pût  recevoir  aucun  emploi  ni 
pension  du  roi ,  soit  pour  lui  ,  soit  pour  quel- 
qu'un de  sa^  famille ,  sous  peine  de  mort  ; 

Qne  diaque  ville  ou  communauté  payât  une 
indemnité  sufiisan te  à  ses  représentans  durant  leur 
présence  aux  cortès  ; 

Que  les  cortès  fussent  réunis  de  droit ,  même 
sans  convocation  rovale,  au  moins-une  fois  dans 
trois  ans ,  pour  voter  les  taxes ,  en  vérifier  l'em* 
ploi  et  délibérer  sur  les  affaires  publiques  ; 

Que  tous  les  privilèges  dbtenus  par  les  nobles;^ 
à  quelque  époque  que^ce  fiât ,  au  préjudice  des 
communes  ,  fussent  révoqués  ; 

Que  le  gouvernement  des  villes  ou  des  bourgi 
ne  pût  être  mis  dans  les  mains  de&  nobles  } 

Que  les  propriétés  des  nobles  fussent  sujettes 
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(i)  Vf^ez  Robtctson ,  Hitt.  d«  Charles^  Y. 
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aux  contributions  publiques  y  de  la  même  ma- 
nière que  celles  des  boui^eois  ; 
*  Que  les  juges  ecclésiastiques  (et  ceci  se  rap- 
portait à  l'inquisition),  ne  pussent  exiger  de  plus 
forts  honoraires  que  ceu^  payés  aux  tribunaux 
séculiers  ; 

Qu'ils  eussent  un  salaire  fixe  et  ne  pussent 
avoir  part  au  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions prononcées  par  eux  ; 

.  Qu'ils  ne  pussent  enfin  concéder  valablement 
les  biens  d'un  accusé  ,  avant  sa  condamnation. 
'  Cette  tentative  des  corlès  et  leur  projet  da 
constitution  n'eurent  aucun  résultat ,  parce 
qu'ils  furent  abandonnés  par  les  nobles  et  par 
le  clergé  ,  et  trahis  par  l'armée.  Charles  Y  9  à 
son  arrivée  y  remit  toutes  choses  dans  \e\tr  pre- 
mier état  ;  et  les  députés  des  cortès  payèrent 
de  leur  vie  ou  de  leur  liberté ,  l'entreprise  qu'ik 
avaient  tentée  pour  la  liberté  publique. 

Après  avoir  échappé  à  ce  péril ,  l'inquisition 
s'efforça  d'empêcher  que  les  lumières  ne  pus- 
sent se  répandre  assez  pour  lui  faire  craindre  le 
succès  d'une  autre  tentative.  Dans  cette  vue , 
elle  fit  aux  livres  une  guerre  à  outrance  y  en 
commençant  par  ceux  qui  pouvaient  introduire 
en  Espagne  le  poison  du  luthérianisme.  On  fit 
le  procès  aux  ouvrages  d'Srasme  lui-même  y  afn* 
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tagoniste  de  Luther,  ce  qui  lui  faisait  dire  :  ce  que 
mon  sort  est  à  plaindre  !  les  luthériens  m'atta- 
quent comme  convaincu  de  papisme  y  et  les  ca* 
tholiques  comme  un  partisan  de  Luther.  »  Les 
bibles  grecques  et  hébraïques  et  celles  en  lan- 
gue vulgaire ,  furent  proscrites.  Cette  proscrip*» 
tion  s'étendit  ensuite  à  tous  les  livres  hébreux 
et  à  tous  ceux  écrits  dans  d^autres  ^ngues ,  où 
il  était  question  des  cérémonies  juives  \  à  ceux 
des  Arabes  et  des  autres  peuples  indistinctement 
qui  traitaient  de  la  secte  de  Mahomet  ;  à  ceux 
écrits  par  un  hérétique  sur  quelque  matière  que 
ce  fût  y  ou  dans  lesquels  il  aurait  inséré  seule- 
ment une  note  ,  aux  sermons  y  lettres  et  dis- 
cours sur  la  religion  chrétienne  et  ses  mystères.* 
n  y  eut  des  évéques  y  des  cardinaux  ,  et  même 
des  saints  y  dont  les  ouvrages  furent  saisis  et 
brûlés,  ce  On  fit  enlever  ,  dit  sainte  Thérèse  y  un 
grand  nombre  de  livres  composés  en  langue 
espagnole  y  afin  d'en  empêcher  la  lecture  ;  j'en 
fus  extrêmement  affligée  y  car  il  y  en  avait  plu- 
sieurs qui  étaient  if  ne  source  de  consolations  pour 
moi  9  et  il  m'était  impossible  de  lire  ceux  qui 
étaient  en  latin. 

Ce  fut  sur -tout  sur  la  frontière  de  France 
qu'on  fit  une  exacte  sentinelle  y  parce  qu'on 
expédiait  y  disait-on  y  de  Paris  y  des   livres  héré- 
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tiques  dans  des  tonneaux  de  >m  de  Champagne 
et  de  Bourgogne ,  avec  tant  d'adresse  y  que  les 
douaniers  ne  pouvaient  s'en  apercevoir.  Parmi 
les  auteurs  prohilHrsiigurcrent,  en  première  ligne^ 
Bousseau^  Montesquieu  ^  Mirabeau  ^  Diderot , 
d'Alembert^  Yollaire.  M«  Llorente  ne  pikt 
empêcher  |  malgré  sa  qualité  de  secrétaire  de 
rin(juisiti<m  ^  qu'on  ne  poilât  également  à 
l'index  la  science  de  la  légi^laiion  de  F îlan* 
gieri  y  qui  jouissait  à  Naples  de  la  réputatiou  d'un 
bon  calholîqne.  On  en  avait  coniié  l'examen  à 
un  capucin  ,  missionnaire  et  prédicaieur  des  car-* 
refours  de  Madrid  y  qui  y  ne  sachant  point  l'ita* 
lien ,  n'avait  pu  lire  que  la  traduction  du  prc 
mier  volume  ^  récemment  publiée ,  et  avait 
déclaré  que  l'ouvrage  était  détestable  j  plein 
d'hérésie  y  respirant  dans  ses  articles  V esprit 
de  Vanté'Chjôst  y  ennemi  de  Vévangilç  y  en- 
seignant iadoctrine  des  philosophes  modernes» 
Chaque  grand  inquisiteur  se  fit  gloire  d'ajouter 
à  l'index  de  son  prédécesseur  y  et  celui  qui 
tenait  le  sceptre  du  saint-office  dans  le  milieu 
du  siècle  dernier,  déplorant,  dans  uu  de  ses 
édilsde  prohibitions,  la  corruption  du  siècle, 
obsei-vait  qu'elle,  était  *  au  point  ce  que  quelques 
hommes  avaient  poussé  l'audacok  jusqu^à  Texé- 
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traUe  extrémité  de  demander  la  pehnissibii 
de  lire  TEcriture  sainte  en  langue  vulgaire  , 
sans  craindre  d'y  rencontrer  le  poison  le  plus 
mortel.  » 

En  même  temps  qu'on  fit  la  guerre  aux  livres  ^ 
on  la  fit  aux  tableaux  y  aux  estampes,  aux  mé- 
dailles j  aux  éventails  y  aux  tabatières  y  aux 
meubles  d'appartement,  dans  lesquels  on  trouva 
quelque  chose  d'hérétique  o\^  de  mythologique 
à  reprendre. 

On  ne  permit  de  lire  que  les  livres  propres 
a  entretenir  Tignorance  et  la  superstition  j  ceux 
ou  on  apprenait  qu'on  pouvait  se  racheter  de 
ses  crimes  y  en  adressant 'une  prière  à  l'image 
de  tel  ou  tel  saint  ;  en  portant  un  scapulaire 
ou  une  relique;  en  baisant  la  dent  mâche- 
lière  de  sainte  Polonie  y  ou  un  os  de  la  poitrine 
de  sainte  Agathe ,  des  reins  de  saint  Raimond  y 
de  l'épine  de  sainte  Rite  de  Casia;  ou  en  baisant 
la  robe  d'un  moine,  ou  en  habillant  le  saint 
du  couvent. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  l'inquisision  s'est 
maintenue  en  Espagne  jusqu'à  nos  jours.  Faut-il 
s'étonner ,  après  cela  ,  que  les  cortès  et  leur 
projet  de  constitution  aient  eu  dernièrement  le 
même  sort  que  sous  Charles  V.  Ce  n'était,  comme 
an  xô".  siècle, qu'une  poignée  d'hommes  qui  vou- 
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iaient  des  insdlutîoDs  plus  libérales  ;  et ,  grâce  k 
l^inquisition  y  les  lainières  n'avaient  pas  pénétré 
dans  la  masse  de  la  nation. 

Rien  n'empécheraivdoncque  le  saint-ofBce  n'y 
rcnoiivelâtses  hécatombes  humaines,  sil'occasion 
s'en  présentait.  On  a  vu  naguères  dans  un  pays 
bien  pluséclairé^le  parti  que  les  passions  politiques 
pouvaient  retirer  encore  de  la  différence  des 
cultes.  Les  scènes  du  i3*.  siècle  ont  paru  re« 
commencer  dans  le  pays  des  Albigeois ,  et 
l'Europe  a  entendu  parler,  a  vu  des  guerres 
de  religion. 

L'ouvrage  de  M.  Llorentc  est  un  véritable 
service  rendu  à  l'hitmanité.  Le  premier  volume 
qu'il  publie  fait  désirer  les  autres  ;  on  pourrait  y 
souhaiter,  peut-être ,  plus  de  méthode  j  mab,  tel 
qu'il  est,  il  esf  éminemment  propre,  par  les  scènes 
d'horreurs  qu'il  rapporte ,  à  étouffer  dans  son 
berceau  l'inquisition  renaissante  et  à  faire  frémir 
les  cœurs  les  plus  endurcis ,  sur  les  conséquences 
de  l'intolérance  religieuse ,  et  des  tribunaux 
d'exception.  L'auteur  verra  sans  doute  son  livre 
figurer  en  tête  de  l'index  du  saint-office ,  et 
l'ordre  sera  donné  aux  douaniers  de  garder 
soigneusement  les  défilés  des  Pyrénées  pour  en 
empêcher  l'introduction.  Mais  la  lumière  finira 
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far  pénétrer  y  malgré  ce  triple  rang  de  mon- 
tagnes et  do  foldaii^ 

--  «c  Fer  nxedlos  ire  satelUtet 

Et  pemimpera  amat  sasui.  n 
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ESSAI 

Sur  l'histoire  et  sur  l'état  actuel  de  Vinstruc- 
tion  publique  en  France» 

» 

Par    F.    GUIZOT, 

Maître  des  requêtes  mi  conseil  d*état  et  professeur  dliistoire 

moderne  à  l'Académie  de  Psris. 

(  Brochure  in-8o  de  \5j  pages.  ) 


Si  jamais  homme  a  mérité  la  qualification  d^u^ 
•urpateur  y  c'est  assurément  le  chef  de  notre  der- 
nier gouvernement.  Nous  ne  parlons  point  de 
son  invasion  du  trône  ;  nous  ne  parlons  pas  non 
plus  de  ses  envahissemens  de  territoire  :  il  ne 
é'agit  ici  que  de  stB  empiétemens  sur  nos  droiu 
publics  lorsqu^il  a  été  mattre  du  pouvoir.  C'est 
surtout  pour  cea  empiétemens  que  Bonaparte  a 
mérité  d'être  qualifié  d'usurpateur  ;  jamais 
homme  ^  en  effet  y  n'a  porté  si  loin  les  invasions- 
de  ce  genre  ;  jamw  despote  n^a  autant  entrepris 
sur  les  prérogatives  d^une  nation  :  il  nous  a  eu- 
levé  y  en  quelques  années  ^  plus  à^  libertés  que 
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pous  n'en  avions  conquis  dana  Teâpace  de  plu-" 

sîenrs  siècle»: 

.  On  sait  quel  était  L'état  de  noa  firâ^nchisçs^  lors- 
qu'il s'est  empiiré  du  gouvernement.  La  révo)i|# 
tion  avait  achevé  de  faire  disparaître  Tancienne 
distincdon  des  c^^tes  et  de  soustraiije  lesolasses 
laborieuses  à  1j^  doQiîÉation  des  privilégiés.  Elki 
avait  voulu  qvie  nul  ne  pfttrien  sur  les  hoounes  ; 
que  chacun  pût  teut  sur  les  choses)  qu'on  ne 
pût  jamais  être  entravé  dans  l'exercice  de  se^ 
(acuités^  qu^l  que  fût  l'objet  auquel  on  les  appln 
quât  j  et  qu^  1  office  du  gouvernement  se  bornât , 
dans  tous,  les  cas>  à  réprimer  l'abus  qu'on  eu 
pourrait  faire.  £n  même  temps  qu'elle  avait  en- 
trepris de  ramgner  ainsi,  le  pouvoir  à  sa  véritable' 
desiin^tipn ,  elle  avait  cherché  à  placer  dans  nos 
niains  les  moyens  d'empéches  qu'il  ne  se  per- 
vertit encocQ«  £Ue  avait  décrété  la  liberté  de  la 
presse  y  inatiHiU^  ^e  jiu'y  j  .proclamé  l'indépendance 
des  tribunaux  9  rendu. aux  communes  le  droit  de 
s'administrer  el)f)Srmémes.9^  étendu  ce  droit  à 
toutes  les  province  >  fondé  la  représentations 
nationsje  y  reconnu  J()  droit  de  pétition  y  confié 
le  maintien  de  la  paix  intérieure  à-  des  gardes 
nationales  qui  x^ommai^at  dles-mémes  leurs  <^- 
ficiers.  £n  un  mpt.^  tajadis  qu'elle  s'était  effor- 
cée de  réduire  le  ppuvoir.  à  son  objett  naturel; 
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elle  nous  avait  muni  >de  tous  les  instnimens  proh 
près  à  empêcher  qu'il  ne  sortit  de  ses  limites. 

Bonaparte  y  devenu  chef  du  gouvernement  y  a 
appliqué  toutes  les  fcurces  de  son  esprit  et  de  son 
caractère  à  faire  recouvrer  au  pouvoir  le  terrain 
qu'il  avait  perdu  ^  et  il  Ta  porté  fort  au  -  delà 
des  bornés  dans  lesquelles  la  révolution  l'avait 
trouvé  circonscrit*  Il  a  d'abord  usurpé  nos  garan- 
ties et  s'est  ensuite  emparé  de  nos  libertés.  On 
l'a  vu  envahir  successivement  les  élections  y  la 
représentation  nationale^  les  administrations  lo- 
cales y  le  jury  y  les  tribunaux  y  la  liberté  de  la 
presse.  Maître  une  fois  des  institutions  destinées 
à  défendre  nos  droits  y  il  n'a  pals  •  eu  beaucoup 
de  peine  à  nous  les  ravir  y  et  ses  empiétemens  sur 
le  domaine  de  nos  intérêts  privés  n'ont  connu 
aucune  limite.  Il  a  envahi  la  famille ,  la  com- 
mune y  la  province.  Dans  la  famille  y  un  père 
n'a  plus  eu  le  droit  de  disposer  du  sort  de  ses 
enfans  y  et  il  n'a  pas  été  libre  dans  le  choix  de 
ses  serviteurs.  Dans  la  commune  y  il  n'a  pas  été 
possible  de  pourvoir  aux  plus  minces  intérêts 
sans  la  participation  du  gouvernement  ;  et  pour 
réparer  un  chemin  y  relever  un  pont  y  attacher 
*  une  ardoise  au  toit  d'un  édifice  communal  ^  il  a 
fallu  la  permission  du  chef  de  l'empire.  Dans  la 
province  y  l'administratiofi  des  intérêts  locaux  a 
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ëlé  soamise  aux  mêmes  entraves.  Ce  n'est  pas 
tout.    Tandis  que  -  rautbrité  publique  usurpait 
ainsi  le  gouvernement  des   localités  ,  elle  s'est 
aussi    attribué  la   direction    d'une     multitude 
d'industries  particulières.  Elle  a  mis  en  régie  .le 
tabac  y  le  sel  ^  les  mines  ;  elle  a  soumis  au  des- 
potisme de  ses  réglemens  les  choses  qui  se  trou- 
vaient le  plus  hors  de  son  domaine  y  l'imprime- 
rie y  la  librairie  y  les  corps  savans ,  les  théâtres  ^ 
l'agriculture  y  le  commerce.  BUe  décidait,  par 
/exemple  y  que  l'institut  national  ne  pourrait  pas 
s'occuper  de  sciences  morales  et  politiques  ;  que 
la  capitale  n'aurait  qu'un  certain  nombre  de 
spectacles  ;  que  y  dans  un  département ,  on  ne 
pourrait  faire  plu^  d'un  journal  ;  que  certains 
propriétaires  de  terres  à  blé  seraient  obligés  d'en 
planter  une  partie  en  pastel  ou  en  betteraves;  qu'on 
fabriquerait  des  ûssus  de  laine  ou  de  lin  y  plutôt 
que  des  tissus  de  coton  ;  que  nul  ne  pourrait 
faire  de  commerce  maritime  sans  une  licence  dtt 
gouvernement.  Enfin  y  il  n'fest  presque  point  une 
branche  de  l'industrie  nationale  dans  laquelle 
elle  ne  se  soit  violemment  ingérée  y  qu'elle  n'ait 
soumise  à  quelque  règlement  arbitraire  y  ou  dont 
•lie  n'ait  fait  plus  ou  moins  le  monopole.         ^ 
Au  milieu  de  ce  système  général  d'envahisse^; 
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mens  y  la  faculté  d'enseigner  ne  pouvait  pas  râh 
ter  long-temps  indépendante.  Cette  liberté  était 
une  de  celles  dont  Tusurpadon  devait  le  plus 
tenter  le  génie  despotique  et  fiscal  du  chef  de 
l'état.  U  en  était  peu  ,  en  effet  y  dont  la  posses* 
sion  put  lui  procurer  un  pllis  grand  nombre  de 
créatures ,  et  des  moyens  plus  sûrs  de  faire  passer 
dans  les  mieurs  le  despotisme  qu'il  voiilûil  éla- 
])lir.  En  se  constituant  le  régent  universel  des 
écoles  ,  Bonaparte  mettait ,  d'un  coup  y  sous  sa 
main  tout  le  corps  enseignant  de  France ,  toua 
les  hommes  qui  donneraieut  à  l'avenir  l'instruc^ 
ùon  y  et  une  bonne  partie  des  enfans  ^li  la  re* 
ccvraicnt  y  tous  ceux  en  faveur  descfuels  il  dispo*» 
serait  des  milliers  de  bourses  qu'il  s'arrogeait  la 
faculté  de  distribuer.  D'une  autre  part ,  Tinva* 
^ion  de  l'enseignement  lui  permettait  d'intrO"' 
duire  dans  les  écoles  la  discipline  y  les  méiho-' 
des  ,  les  doctrines  les  plus  favorables  à  ses  des* 
seins  >  comme  aussi  d'en  bannir  tout  ce  qui  lui 
paraîtrait  devoir  les  contrarier.  Il  avait  donc  f 
dans  le  sens  de  son  despotisme  y  un  intérêt-  fort 
grand  à  s'emparer  de  la  direction  de  l'éducation 
et  de  l'instruction  publiques  j  et. aussi  un  des  prc- 
juieis  actes  de  son  gouvernement  a-t-il  été  de  le^ 
soumettre  k  sa  domination  y  de  décider  que  nul 
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ne  pourrait  fonder  d'écoles  sans  son  ài^lorisation 
spéciale ,  et  de  se  substituer  ainsi  aux  pères  de  fa- 
mille dans  le  <;hoix  des  maîtres  qu^il  convenait 
de  donner  aux  enfans  et  des  principes  dans  les- 
quels il  était  bon  qu'ils  fûsseni  élevés. 

(Tétait  là  sans  contredit-  une  de  sps  pltfs 
criantes  usurpations. L*instruction  publique  avait 
toujours  été  plus  ou  moins  libre.  Sous  l'an- 
cienne monarchie  y  les  puissances  spirituelle  et 
temporelle  avaient ,  il  est  vrai  ,  fait  Tune  et 
l'autre  de^  efF<H*ts  pour  la  soumettre  à  leur  in- 
fluence-;  mais  dles  n'avaient  jamais  été  jus^'â 
■prétendre  que  la  facillté.d'enseigner  dût  appar^ 
tenir  exclusivement ,  à  T^lise  ou  à  Tétat  ^  et  ni 
Tune ,  ni  l'autre  n'avaient  entrépris  de  soumettre 
l'enseignement  à  une  régie  lîniverselle.  Les  rois , 
en  donnant  des  constitutions  aux  universités , 
avaient  été  forcés  de  respecter  leurs  privilèges. 
L'(^liâcf  avait  institué  une  multitude  de  collèges; 
mais  il  en  avait  été  fondé  aussi  un  très-grand 
nombre  par  des  particuliers  et  des  villes  ;  et  y  au 
milieu  de  toutes  les  conquêtes  du  pouvoir  royal 
et  ecclésiastique  y  ces  établissemens  particuliers 
n'avaient  jamab  perdu  leur  indépendance.  Qudnd 
la  révolution  est  venue  ,  la  manie  de  tout  régler 
par  des  mesures  générales  a  fait  entrer  l'enseigne- 
lu'ent  dans  le  domaine  du  pouvoir  j  mais  on  doit 
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aux  gouyememens  qui  se  sont  succédés  jusqu'au 
consulat  y  la  justice  de  dire  qu'en  roi^auisant  ils 
ont  toujours  évité  de  l'enchatner^  et  qu'à  côte  des 
établissemens  publics  d'éducation  et  d'instruc- 
tion y  chacun  a  pu  librement  élever  des  écoles 
particulières.  Bonaparte  ,  devenu  ccmsul  ^  a  or- 
ganisé l'enseignement  à  son  tour  ;  mais  en  l'or- 
ganisant il  s'en  est  emparé  ;  et  cette  liberté  y 
comme  toutes  nos  autres  franchises^  est  allée  s'a- 
bymer  dans  le.  gouffre  de  son  administration  (i)« 


(i;  Le  projet  de  décret'  que  M.  de  Talleyrand  présents 
à  rassemblée  constituante',  à  la  suite  de  son' rapport  sur 
rinstruction  publique  9  portait ,  article  i3  :  v  II  sera  libre 
à  tout  particulier  ,  en  se  soumctnuit  auxlois  générales  sur 
renseignement  public  ,  de  former  des  établissemens  d^îns- 
truction.  Ils  seront  tenus  d^en  instruire  les  municipalités 
et  de  publier  leurs  réglemens.  » 

Le  décret  de* la  convention  nationale  9  du  29  frimaîr» 
an  2,  sur  instruction  publique  ,  portait  article  i.«' : 
ce  LVnseignement  est  libre ,  etc.  »  ' 

Dans  la  loi  du  27  brumaire  an  3  ,  sur  Porgaaisation  de 
rinstruction  publique ,  il  était  sUtué  par  le  dernier  ar- 
ticle !  a  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  d'ouTrîr  des  écoles  particulières  ,  sous 

k  surveillance  des  autorités  constituées.  » 

m 

La  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  sur  le  même  objet,  dispo* 
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Quand  cet  homme  est  tombé  j  il  est  tombé 
seul }  son  système  est  resté  debout.  Il  y  a  eu  quel- 
ques changemens  au  sommet  de  l'édifice  ;  mais 
la  base  est  demeurée  la  même.  La  représentalion 
nationale  et  la  presse  ont  recouvré  seules  une 
apparence  de  liberté  ;  tout  est  resté  d'ailleurs 
dans  la  même  dépendance.  Les  collèges  électo- 
raux y  les  administrations  locales  y  le  jury  y  les 
corps  savans  y  etc.  etc.  y  ne  sont  point  sortis  de 
Tétat  de  servitude  où  le  gouvernement  impérial 
les  avait  mis  ;  et  les  ministres  du  Roi  sont  de- 


•ùt ,  article  3oo  :  a  Les.  particuliers  ont  le  droit  de 
des*  ëtabtissemens  particuliers  d^éducation  et  d'instruc- 
tion. » 

Ce  droit  s'est  conserré  sous  le  directoire  9  malgré  lee 
déclamations  dont  il  fut  souvent  Tobjet,  dans  le  corps 
l^islatif  )  de  la -part  d'un  certain  nombre  de  démagogues 
qui  étaient  les  ministérieb  du  temps ,  et  malgré  les  at« 
teintes  qu'ils  y  Jfirent  porter. 

Il  a  été  détruit,  dès  la  seconde  année  du  consulat ^  pat 
la  loi  du  11  floréal  an  10.  Cette  loi  portait  |  article  81  : 
«  II  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  san$  /^m- 
torisation  du  gouvtmemeni.  Les  écoles  secondaires  y  ainsi 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont  l'enseignement 
sera  supérieur  à  celui  des  écoles  primaires  |^  seront  pla* 
cées  sous  la  surveillance  et  l'inspection  particulière  des 
préfets»  JB       . 
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menrcs  les  héritiers^  à. titre  universel,  de  presque 
toutes  les  usurpations  de  Bonaparte  (:)• 

L'université  impériale  sVst  trouvée  comprise 
dans  cet  héritage.  C'était  un  des  plus  beaux  ob- 
jets  de  la  succession  ;  aussi  les  ministres  Tout- 
ils  précieusement  conservé.  L'institution  a  chan- 
gé d*enseigne  j  elle'  est  devenue  royale  à^impé- 
liale  qu'elle  'était  ;  elle  a  aussi  un  peu  changé 
.de  forme  j  l'exploitation  a  été  conBée  à  un  coti- 
seil  au  lieu  d'être  laisséîe  à  un  seul  homme  ; 
mais  les  réformes  n'ont  pas  été  plus  loin  ;  et  le 
-gouvemtmient  est  demeuré  le  r^ent  en  chef  de 
'tous  les  collèges  de  France. 

Voici  comment  l'université  a  été  définie ,  Tan- 
née dernière;  par  le  président  du  conseil  à  qui  la 
direction  en  est  conifiée  : 

ce  L'université  ,  disait-il ,  n'a  point  précédé  les 
écoles  qui  composent  le  système  actuel  <ie  notre 

(i)  Nous  devons  obseryer,  pour  être  justes  ,  que  œU 
ae  pouTaît  guères  dVbord  être  autrement.  Nous  devons 
remarqiier  aussi  que  ,  depuis  la  chute  de  Bonaparte  ,  le 
gouvernement  du  Roi  nous  a  restitué  .Pune  des  j|>!us  pré- 
cieuses libertés  que  ^et  homme  nous  avait  ravies  ,  celte 
der élections.  £nfui ,  il  n*est  pas  impossible  que  les  mi- 
nistres finissent  par  abandonner  de  même  tous  les  pou- 
voirs mal  acqnb  qu^ils  ont  hérités  du  gouvernement 
impérial. 
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instruction  publique  ;  elle  n'est  pas  même  née 
avec  elles  :  ce  sont  les  écoles  qui  presque  toutes 
IWt  précédée.  Elle  est  survenue  et  leur  a  été 
imposée  après  coup  j  tout  à-la-fois  comme  une 
forme  propre,  à  les  rallier  en  un  corps  unique  ^ 
et  comme  un  pouvoir  destiné  à  les  régir.  Elle 
ne  possède  aucune  école  ,  mais  elle  les  ^u-* 
verne  toutes  par  une  action  plus  ou  moins  di- 
recte y  plus  ou  moins  étendue  ;  il  n'y  a  aucun 
enseignement  qui  ne  soit  placé  sous  sa  surveil- 
lance. Elle  exerce  cette  surveillance  selon  des 
règles  déterminées  ^  par  des  fonctionnaires  re- 
vêtus de  son  autorité.  L'université,  considérée 
sous  ce  grand  point  de  vue  y  n'est  autre  chose 
que  le  gouvernement  appliqué  à  la  direction 
universelle  de  l'instruction  pi^lique  ,  aux  col- 
lèges des  viUes  comme  à  ceux  de  l'état^  aul: 
institutions  particulières  comme  aux  collèges  j 
aux  écoles  de  campagne  comme  aux  facultés  de 
théologie  ,  de  droit  et  de  médecine.  L*universlté 
a  été  élevée  sur  cette  hase  foudaàientale  .  que 
l'instruction  et  l'éaucation  publiques  appartien- 
nent à  l'état ,  et  sont  sous. la  direction  supé- 
rieure du  roi  (1).  » 


(1)  Opinion  de  M.   Royer-Colard  sur  Tartide  4  ^^^ 
titre  9  de  la  loi  des  finances  de  1817* 
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Voilà  ce  que  c'est  que  runiversité.  Le  prin- 
cipe de  l'institution  est  que  la  faculté  d'élever 
et  d'instruire  les  hommes  appartient  au  gouver- 
nement ,  et  ne  peut  être  exercée  que  par  se* 
gens  I  ou  du  moins  sous  sa  direction  et  d'après 
ses  vues.  Nous  nous  proposons  d'examiner  ici 
cette  doctrine.  Nous  élèverons  trois  questions. 
Nous  rechercherons  d'abord   si  la   faculté  de 
choisir  i^s  instituteurs  aux  enfans  ,  doit  être 
donnée  au  gouvernement  y  ou  laissée  à  leurs  fa- 
ittilles  j  si  la  faculté  d'enseigner  forme  un  apa^ 
nage  du  pouvoir  ^  ou  une  branche  de  l'industrie 
privée  ;  s'il  ne  doit  pas  être  aussi  loisible  à  cha-^ 
cun  d'élever  une  école  que  de  fonder  toute  autre 
espèce  d'établissement  y  et  de  professer  que  de 
parler  ,  d'écrire  ,  d'agir  ,  à  la  charge  de  répon- 
dre devant   des  juges  indépendans   de  l'abus 
qu'on  pourrait  faire  de  cette  faculté  y  comme  de 
toutes  celles  dont  nous  avons  ,  ou  dont  le  gou- 
vernement devrait  nous  garantir  Pusage.  Secon- 
dement y  en  admettant  que  la  faculté  d'ouvrir 
des  écoles  àoki  être  le  droit  commun  de  la  na- 
tion ,  nous  examinerons  s'il    n'est  pas  conve- 
nable y  à  quelques  égards  y  que  cette  faculté  soit 
exercée  aussi  par  le  gouvernement  ;  s'il  n'est 
point  de  branche  d'instruction  pour  lesquelles 
il  soit  nécessaire  qu'il  fonde  des  écoles  ;  et  en 
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général  quelles  sont  les  écoles  que  le  gouverne- 
ment doit  fonder  ^  et  les  encouragemens  ,  les 
secours ,  qu'il  peut  utilement  donner  à  T  instruc- 
tion. Troisièmement  enfin  ^  en  reconnaissant 
Tutilité  qu'il  peut  y  avoir  à  ce  que  le  gouver- 
nement fonde  y  soutienne  ,  salarie  certaines 
écoles  j  nous  rechercherons  s'il  peut  être  égale- 
ment utile  qu'il  donne  des  privilèges  aux  écoles 
qu'il  institue^  et  qu'il  décide,  par  exemple,  qu'on 
ne  sera  censé  savoir^  les  lettres  y  le  droit ,  la  mé- 
decine ,  la  théologie ,  que  lorsqu'on  aura  suivi 
les  cours  de  ses  fai^ultés  ,  et  qu'on  aura  été  gra* 
due  par  des  docteurs  à  sa  solde. 

La  première  raison  qu'on  met  ordinairement 
en  avant  pour  justifier  le  monopole  ,  que  les 
ministres  prétendent  faire  de  l'instruction  pu- 
blique ,  c'est  qu'elle  est  dans  les  attributions  dû 
gouvernement ,    que    l'une   de   ses  principales 
fonctions  doit  être  d'élever  les  citoyens  confor- 
mément aux  principes  de  sa   constitution  y  et 
que  y  pour  cela  y  la  direction  de  l'éducation  lui 
doit  être  remise  y  qu'elle  doit  nécessairement 
être  concentrée  dans  ses  mains. 

Cet  argument  n'est  pas  nouveau.  Il  a  été  fait, 
depuis  vingt-cinq  ans,  par  un  grand  nombre  d'ora- 
teurs, dans  nos  assemblées  représentatives,  ce  Ci- 
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ioyens  ^  (lù>ait  I)anion  à  la  convention  natiotiaki 
dans  ce  moment  où  la  snperslition  miccombe 
pouf  faire  place  à  la  raîkii^  ^'vous  ^^vez  donner 
une  centraiXtéh  Vinsihiciion  publique  y  comme 
Vous  en  ayez  donûé  une  au  gouvernement,  v 
k  Personne  ^  ajoutait  Cambon  ^  '  ne  peut  s'op-* 
poser  à  la  proposition  de  Danton  ;  parce  que 
nous  voulons  tous  Tunite  de  la  république  y  et 
que  cette  unité  ne  peut  subsister  sans  F  unité 
dans  f  instruction  y  dans  les  lumières  (j).  Ce 
besoin  de  l'unité  dans  l'enseigqement  était  si 
vivement  senti  par  les  législateurs  d'alors  ,  que 
Barrère  regardait  comme  un  grand  malheur 
pour  la  France  y  que  tous  les  Français  ne  par- 
lassent pas  le  même  idiome  y  et  qail  fit  décréter 
par  la  convention  que  le  gouvernement  donne-* 
fait  des  maîtres  de  langue  française  aux  Bas- 
Bretons  y  aux  Basques  y  aux  Allemands  et  aux 
Corses.  «»  Quatre  idiomes  y  disait-il  y  paraisseat 
le  plus  contraires  à  la  propagation  de  Tesprit  pu- 
blic p  et  à  la  connaissance  des  lois  de  la  républi- 
que. •  •  :  ce  sont  le  bas-breton  y  le  basque  y  le6 
langues  italienne  et  allemande,    ce  Comment^ 


(i)  Séanc«  dii^  6.  frimaire  aa  a. 
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(lisait  le  représenlaot  Ronimc  ,  donner  à  Tins- 
tmction  publique  un  caractère  bien  prononcé 
de  républlcanitôme  ^  si  Von  n^y  ynet  pas  d'en- 
semblé  (i)  ?  »  cr  L*ùnité  de  la  i^pûblîque , 
disait  Lakânal  ,  appelle  VuniiJ  de  Venseigne-^ 
ment  (2).  »  «Citoyens  ,  disait  le  represënlànt 
Sherlok  y  vous  aveal  ronde  la  répubKque  y  il  ne 
vous  reste  plus  qu'à  former  des  républicains,  y^ 
Citoyens ,  diront  maintenant  les  écrivains  dii  mi- 
nistère y  la  monarchie  est  reconstituée  y  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  former  des  royalistes,  ce  Réunir 
tous  le5  ëtablissemens  publics  d  éducation  en  un 
grand  corps  soumis  ^  là  surveillance  d^une  auto* 
rite  supérieure  y  placée  elle-même  au  centre  du 
gouvernement  y  et  donner  h  cette  autorité  tous 
les  moyens  de  distribuer  convenablement  Tins-' 
ttuclioQ  y  et  de  propa^jer  les  bonnes  doctrines 
religieuses  y  morales  et  politiques  j  •  •  •  •  tel  est , 
ditM.Guizdt  y  tel  sera. toujours  à  cet  égard  l'in-- 
térét social.  •  • .  tj'insiruction  publique  appartient 
i  Tétat.  • . .  De  toutes  les  œuvres  de  Bonaparte  y 
Faniversité  est  peut-être  celle  qui  convient  le 
mem  à  Tél^Nl  actuel  de  la  France  et  de  son 


(i)  Séance  du  27  germinal  an  3. 
(3)  Séanca  du  2  bcumaîra  an  4« 
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gouvernement.  C'est  une  puissance  que  n'avaient 
point  nos  rois ,  qu'il  leur  est  uûle  de  conserver^ 
et  que  Tîntérét  public  ordonnerait  de  placer 
dans  leurs  mains  ^  s'ils  n'en  étaient  déjà  sai- 
sis (l).  3> 

On  voit  que  M.  Guizot  (et  sa  doctrine  est  la 
même  que  celle  de  M.  Royer «Colard  )  raisonne 
tout-à-fait  comme  les  législateurs  de  la  révcdution  ; 
que  s'il  diffère  d'eux  dans  l'objet  pour  lequel  il 
veut  que  l'instruction  publique  soit  remise  au 
gouvernement  y  il  pense  y  comme  eux  y  qu'elle 
doit  être  concentrée  dans  ses  mains  y  et  qu'il 
range  au  nombre  des  premières  attributions  de 
l'autorité  publique  y  celle  de  faire  l'éducation 
des  citoyens. 

Cette  opinion  y  pour  être  peut-être  assez  com- 
mune y  n'est  pas-pour  cela  moins  erronnée.  Elle 
dénote  peu  de  connaissance  des  véritables 
principes  du  gouvernement  sous  ]iequel  nous  vi- 
vons ou  sommes  censés  vivre.  Que  dans  des 
temps  où  les  lé^lateurs  conâdéraient  les  peu- 
ples comme  une  matière  morte  qu'ils  avaient 
la  mission  de  mettre  en  œuvre  et  de  façonne^ 
pour  un  certain  but  y  les  gouvememens  s'empa- 


(»)  Voycï  pag.  74 ,  77  et  79. 
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tassent  des  générations  n  aissantes  et  lesformassent 
iponrrobjelauqiiel  le  législateur  lés  avaiidestinées} 
qae  ^  dans  les  pay^  où  le  gon?emement  est  pro^ 
J)riétairc  des  hommes  ,  if  s'empare  d*e'ux  ,  dès 
leur  enfance  ^  et  leur  impose  la  forme  la  plus 
propre  à  Tusage  qu'il  en  veut  faire  ;  qpxe  y  sous 
tin  des[K>tisme  militaire  ^  il  TeuîUe  être  maître 
de  leur  éducation  ^  pour  pouvoir  ;lcs  convertir  en 
soldats  \  que  ^  sous  un  despotisme  religieux^  il 
Veuille  avoir  le  droit  de  les  élever  y  pour  avoir  le 
moyen  d^en  faire  des  moines  j  en  un  mot  y  que^ 
dans  tout  pays  où  il  a  usurpé  asseK  d'autorité  sur 
«ux^  pour  pouvoir  leur  assigner  une  destination^ 
il  veuille  pouvoir  les  contourner  au  gré  de  ses 
Vues  y  et  que  y  par  suite  y  il  place  au  nombre  de 
ses  principales  attributions,  celle  de  diriger  leuf 
ifiducation  et  leur  instruction  } .  cela  est  canfA» 
qaent  et  s'expliq\i6  sans  peine.  Mais  sous  um 
gouvernement  représentatif,  une  pareille  pré*^ 
tention  est  impossible  à  souteniré  L'objet  du 
•gouvernement  représentatif,  en  effet  ,*  n'est 
point,  de  dresser  les  pcu[fles  pour  une^pertaine 
fin.  Dans  les  pays  assez  éclairés  pour  avoir  un  tel 
gouvernement  y  on  sait  que  les  hommes  ne  Vf> 
doivent  leur  desûi>ation  que  do  leur  propre 
tiaturej  qti'elle  gli  loUte  entière  dans  lè  dévelop- 
pement progressif  de  leurs  facultés^  et  danshi 
Cens*  Europ.  ~  Tom*  VI.  5 
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production  de  toutes  1^  choses  nécessaires  à  leur 
lK)nheur  ;  que  le  principe  de  ce  développement 
-est  en  eux-mêmes  ;  que  le  intiment  ^e  leurs 
2)esoins'en  est  à-la-fois  le  mobile  et  le  r^ulateur; 
qu'ainsi  les  hommes  font  naturellement  ,  et. sans 
être  mus  par  aucune  force  extérieure  ^  ce  que 
leur  nature  veut  qu'ils  fassent;  qu'ils  se  portent 
d'eux-mêmes  ^  et  par  le  seul  attrait  des  biens 
qu'ils  y  trouvent^  à  la  culture  des  arts^  des 
sciences  et  de  fout  ce  qui  leur  est  utile  y  et  qu'au 
miheu  de  ce  mouvement  de  l'espèce  entière  vers 
sa  destination  naturelle  ^  les  gouvememens  doi- 
veA  intervenir^  non  pour  s'emparer  des  facultés 
des  hoouues  et  pour  les  régler  au  gré  de  leurs 
destrs  y  mais  uniquement  pour  réprimer  ceux 
qui  y  par  le  mauvais  emploi  qu'ils  en  feraient^ 
teDfii*aient  à  trpubler  le  cours  naturel  des  cho- 
ses ;  qu'ainsi  y  la  mission  des  gouvememens  n'est 
pas  plus  d'élever  les  honmies  qu'elle  n'est  de  les 
nourrir  j  qu'ils  ne  sont  pas  plus  chaînés  de  leur 
apprendre  à  lire  que  de  leur  apprendre  à  la- 
bourer,., et  de  former  des  publicistes  ou  des 
géomètres  que  des  artisans  ou  des  agriculteurs  ; 
que  toutes  ces  choses  se  font  d'elles-mêmes  y  et 
par  le  seul  intérêt  que  certains  hommes  trou- 
vent à  s'en  occuper  ,  et  que  la  seule  fonction 
de  l'autorité  publique  y  à  l'égard  de  l'enseigne- 
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Inent  ^  est  de  surveiller  y  sans  les  troubler  y  les 
hommes  qui  s'y  livrent  y  comme  ceux  qui  S€{ 
livrent  à  d'autres  professions. 

On  dit  encore  y  pour  prouver  que  le  gouverne- 
ment doit  avoir  la  direction  générali^  de  rensei- 
gnement ,  que  les  doctrines  religieuses  y  philoso- 
phiques et  politiques  qui  en  sont  l'anie  y  sont 
dans  les  intérêts  généraux  de  la  société  (i).  » 
Celte  raison  ne  vaut  pas  mieux  que  la  précé- 
dente. Les  doctrines  qui  doivent  servir  de  base  à 
l'enseignement  sont  dans  les  intérêts  gt^néraux  de 
la  société  y  sans  doute  j  mais  il  ne  résulte  nulle* 
ment  de  là  que  le  gouvernement  doive  être 
chaîné  de  diriger  l'éducation  et  l'instruction  des 
citoyens.  Il  ne  sufHt  pas  qu'une  chose  intéresse 
généralejnent  le  corps  social  pour  qu'elle  tombç 
dans  le  domaine  du  pouvoir.  Les  doctrines  reli- 
gieuses y  morales  et  politiques  y  qui  servent  de 
base  à  une  multitude  d'ouvrages  qu'on  publie 
tous  les  jours  y  sont  aussi  y  et  de  la  même  ma« 
nière  que  les  princi[>es  de  renseignement  y  dans 
les  intérêts  généraux  de  la  société  ;  cependant  ^ 
on  n'en  conclut  pas  que  le  gouvernement  doive 
avoir  la  direction  suprême  de  la  pensée  y  et  qu'il 


^^mm^^mmÊamÊttm^mmaa^^mmmi^imi^m^^t^^^mÊ^mÊ^Jkm 


(i)  Opînioa  de  M.  Royer^Cplard  y  déjà  citée» 
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faille  mettre  an  ratig  ée  àes  attributicms  la  faculté 
d'empêcher  la  pubKcation  d'un  livre  y  ccHnmA 
rétabli««ement  d'une  école  y  sans  sou  autonsa* 
tion  spéciale.  Noua  voyons  y  au  contraire  ^  que 
nos  ministres  rejettent  avec  indignation  toute 
idée  de  censure  préalable  f  et  que  depuis  deux 
ans  ,  ils  se  donnent  les  plus  grandes  peines  pour 
assurer  la  libre  publication  des  écrits.  De  mdme^ 
lés  doctrines  économiques  et  politiques  qui  sont 
Famé  du  commerce  ,  de  l'industrie  et  de  Tagri^ 
culture^  sont  bien  certainement  dails  les  intérêts 
généraux  de  la  société  ;  et  pourtant  y  personne 
ne  s^avisera  de  prétendre  que  Tinduslrie    agii-^ 
cole  y  commerciale  ou  manufacturière  y  doive 
être  mise  en  régie  y  et  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  à  l'autorité  le  droit  d'intervenir  dans  nos 
^  spéculations  de  commerce ,  ou  de  décider  diaprés 
qiiels   procédés  il  nous  sefà  permis  de  labou- 
rer nos  chafmps  et  de  tissel^  nos  étofFcS.  Le^  itité* 
rets  auxquels  le  gouvernement  est  chargé  de  pour- 
voir sont  des  intérêts  généraux  y  cela  est  incon« 
tcstable  ;  mais  il  n'est  pas  chargé  de  pourvoir  à 
tous  les  intérêts  généraux  ;  les  seuls  qui  soient 
véritablement  de  sa  compétence  sont  le  maintîefi 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  publiques.  Son  mé« 
tier  n'est  point  de  réglementer  les  arts,  les  scien- 
ces y  le  commerce  ^  ragricu]lture  ;  de  se  faire  di- 
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nscieur  d'imprimerie  9  chef  d'atelier  ou  régent  de 
ccOtéffS:}  il  doit  kûaer  k  la  société  Yexer/doQ  dea 
prôfiesaiona  y  queUea  ^fu'ellea  puissexit  être  ;  et  $a 
tâche  9  au  milieu  du  libre  et  pleio  mouvement 
de  toutes  les  industries  sociales  f  est ,  i^ou  de  s'y 
mêler  y  car  il  ne  pourrait  que  le  ralentir  y  mais 
d'empêcher  qne  personne  ne  le  trouble ,  de  rér 
primer  tout  homme  qui  ferait.de  ses  facultés  uu 
emploi  nuisible  au  corps  social  ou  à  quelques-una 
de  ses  membres. 

On  dit  enfin  qu'il  n'est  pas  plus  étrange  de  voir 
le  gouvernement  faire  le  monopole  de  l'éducation 
qu'il  n'est  étrange  de  lui  voir  iaire  le  monopole 
de  la  justice  ou  de  la  Ibrce  armée  (i)  j  c'est-à-dire 
qu'il  doit  être  chargé  de  diriger  l'éducation  par 
la  même  raison  qu'il  est  chargé  d'appliquer  lea 
lois ,  de  £siire  exécuter  les  jugemens  ou  de  repousr 
aer  les  agressions  étrangères,  ^la  est  £iux  et 
très-faux«  Il  n'y  a  pas  la  moindre  analogie  entre 
maintenir  l'ordre  public  et  diriger  des  écoles  ; 
entre  exercer  une  industrie  et  réprimer  ceux  qui 
en  abusent;  l'un  est  une  profession  et  Tautre 
mne  magistrature  ;  l'un  est  dans  les  attribution^ 


(i)  Voyes  sacore  ropinion  dépi  ciiâf  df  M.  Rojmr" 
ÇoUxà. 
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du  pouvoir  9  et  l'autre  dans  le  domaine  des  par* 
ticuliers.    Le   gouvernement  est  y  en  général , 
chargé  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix  ;  c'est 
là  sa  tâche  \  il  doit  la  remplir  à  Tégard  de  Ten- 
seignement  comme  à  l'égard  de  toute  autre  pro- 
fession y  c'est-à-dire  que  y  s'il  so  passQ  des  désor- 
dres dans  une  école  y  il  doit  les  réprimer  avec  le 
même  soin  qu'il  réprimerait  des  délits  commis 
dans  toute  autre  espèce  d'établissemens  ;  mais  de 
ce  qu'il  doit  sévir  contre  le  mal  qui  se  ferait  dans 
une  maison  d'éducation  y  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'il  doive  se  constituer  le  régent  universel  des 
écoles.  Autant  vaudrait  dire  qu'il  doit  se  faire  di- 
recteur des  marchés  publics  ou  marchand  de 
comestibles  9  parce  qu'il  doit  empêcher  qu'on  ne 
se  batte  à  la  halle  ou  qu'on  n'y  vende  dcsalimens 
dangereux. 

C'est  donc  en  vain  que  y  par  une  confiision 
savante  y  on  voudrait  faire  entrer  la  direction  de 
l'enseignement   dans  les  attributions  de  l'auto- 
nté.  La  faculté  d'enseigner  ne  peut  passer  sous 
son  empire  que  pour  être  surveillée  et  non  pour 
tâtre  envahie.  Comme  toutes  nos  facultés  natu- 
relles ,  elle  csi  un  droit  public ,  dont  le  gou- 
vernement doit  réprimer  l'abus  y  mais  dont  il 
ne  peut  accaparer  l'usage.  1\  faut  admettre  qu'il 
a  le  droit  ou  plutôt  l'obligation  de  veiller  \  ce 
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^^il  ne  s^enseigtie  dans  \eà  école|  rien  de  con- 
traire aux  lois  9  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  rien  que 
réprouvent  les  mœurs  et  la  décence  publique^; 
mais  il  faut  nier  qu'il  puisse  apporter  d'ailleurs 
la  moindre  entrave  à  l'enseignement;  il   faut 
dire  qu'il  doit  poursuivre  devant  les  tribunaux 
la  répression  des  délits  qui  peuvent  se  commettre 
dans  tout  établissement  d'éducation  ou  d'instruc- 
tion ;  mais  il  iiût  signaler  comme  un  attentat 
violent  à  la  propriété  et  à  la  liberté  y  le  droit 
qu'il  prétendrait  s'arroger  d^interdire  arbitraire- 
ment  une  école,  parce  qu'il  n'en  approuverait 
pas  l'esprit  9  et ,  en  général ,  de  ne  laisser  sub-r 
sister  ou  se  former  aucun  établissement  de  ce 
genre  sans  son  autorisation. 
'   Bt  ce  n'est  pas  seulement  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  de  quiconque  veut  se  livrer  à  l'enseigne- 
Hient  qu'une  prétention  pareille  est  attentatoire  ; 
elle  fait  à  ceux  qui  veulent  s'instruire  la  même 
violence  qu'à  ceux  qui  veulent  enseigner  ;  elle 
leur  interdit  le  choix  des  maîtres  et  celui  des  mé- 
thodes et  des  doctrines  ;  elle  ne  leur  permet  de 
se  décider  ,  à  cet  égard  ,  qu'entre  ce  que  le  gou- 
vernement veut  bien  autoriser»  Enfin  ,  et  ce  qui 
est  plus  criant  encore  ,  eUe  enchaîne  l'autorité 
paternelle  ;  elle  ravit  aux  parens  le  plus  précieux 
et  y  «ans  contredit ,  le  plus  incontestable  de  leurs 
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Ardiis  y  celui  de  idiriger  1  ^klucatîon  de  leurs  es* 
fans.  .C'/u6t  eu  taîu  que  des  pères  4^  famille  trou* 
^veraient  uiile  et  sage  de  confier  riustruction  de 
kairs  iils  à  certains  honunes  de  leur*  choix;  le 
choix  de  tous  les  pères  de  famiUe  du  royaux&e  , 
s'il  n'était  ratifié  et  légiluoué  par  Messieurs  du 
eouseil  d'instruction  publique  ^  né  saurait  suffire 
pour  autoriser  un  homme  à  ouvrir  une  maison 
d'éducation.  L'Université  décida  pour  les  pa<» 
rens  y  et  pialgré  eux ,  du  choix  des  inslituteura 
qu'ils  doivent  donner  à^  leurs  enfans ,  et  de  «lui 
ées  sentimens  et  des  principes  dans  lesquels  il 
leur  est  permis  de  les  faire  éleve^.  £Ue  leur  été 
)a  possibilité  de  les  placer  dans  des  éaoles  dont 
elle  n'aurait  pas  autorisé  l'institution  et  approuva 
lis  ré^emens  ;  elle  ne  aouffire  pas  qu'il  en  existe 
d'aiures.  Et  elle  ne  s'arrête  pas  là  «  Tandis  qu^ellé 
réduit  les  parens  à  ne  pouvoir  placer  leurs  en<- 
ians  que  dans  des  écoles  autorisées  par  elle  et 
dont  l'existence  reste  toujours  à  la  merci  de  sopr 
autorité  y  elle  ne  leur  laisse  pas  même  pleinement 
la  liberté  de  les  mettre  dans  ces  écoles;  elle  lea 
punit  en  quelque  sorte  de  les  y  envoyer;  elle  lea 
condamne  à  lui  payer ,  pour  chaque  enfant  qu'ilf 
veulent  placer  dans  utoe  miaison  d'éducation  par» 
ticuliàre  y  une  amende  annuelle  dfe  qpiarante 
lianes*  Enfin  y  ils  ne  parviennent  pas  xx^&oxe  k  CQ 
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prix  y  à  les  soustraire  à  son  îxifluence  directe  ; 
elle  exige  qu'ils  soient  conduits  aux  cours  de  ses 
lycées ,  et  qu'ils  reçoivent  les  leçons  des  maltre3 
qu'elle  salarie  ;  il  serait  difficile  assurément  de 
faire  plus  de  violences  à  l'autorité  paternelle*    . 
Le  gouvernement  y  en  usurpant  la  direction 
de  l'enseignement  ^  attente   donc  de  plusieurs 
manières  fort  criantes  à  la  liberté  naturelle  deé 
citoyens.  Il  &it  plus  ;  il  leur  ravit  une  de  leurs 
garanties  politiques  les  plus  précieuses*  Un  jgpu« 
vernement  qui  aurait  à>la*fois  l'usage  exclusif 
de  la  presse  et  la  direction  exclusive  aussi  de 
toutes  les  écoles  p  tiendrait  dans  ses  mains  des 
moyens  d'asservissement  irrésistibles*.  Dans  uii 
pays  où  les  citoyens  jouiraient  avec  quelque  la^ 
titude  de  la  faculté  de  publier  leurs  pensées  ^ 
la  dii^ction  «eulç  de  l'instruction  publique  ne 
su6irait  pas    peut*étre  pour  pervertir   l'esprit 
public  et  déns^turer  la  constitution  ;  la  liberté 
de  la  presse  corrigerait^ &  mesure^  le  mal  prove^^ 
nant  de  la   servitude    de   l'enseignement ,  et 
l'éducation  du  monde  réformerait  jusqu'à  un 
certain  point  celle  des  collèges.  Il  est  sur  qu  un 
gouvernement  aurait  de  la  peine ,  quel  que  fût 
sour  empire  sur  les  écoles  >  à  façonner  à  l'escla* 
vage  la    jeunesse   d'uney  nation  |   qui    jouirait 
d'ailleurs  d'une  véritable  liberté  d'écrirp,  Ce<* 
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pendant ,  s'il  était  possible  que  l'instractlon  pn- 
blique  restât  long-*temps  asservie  dans  un  pays 
où  la  presse  serait  véritablement  libre  j  il  est 
aisé  de  sentir  que  la  liberté  de  la  presse  ne  par- 
viendrait pas  à  détruire  tous  les  mauvais  effets 
qui  pourraient  résulter  de  la  servitude  de  l'en- 
seignement. Un  gouvernement  possesseur  exclu- 
sif de  la  faculté  d'enseigner  ,  pourrait  priver  de 
toute  instruction  les  classes  inférieures  du  peu- 
ple ,  et  il  est  évident  que  ^  relativement  à  ces 

classes^  la  liberté  de  la  presse  serait  alors  absolu- 
ment sans  effet.  Il  pourrait  aussi  ne  donner  aux 
classes  intermédiaires  et  supérieures  y  qu'une 
instruction  incomplète  et  vicieuse  y  et  quoique 
la  liberté  de  la  presse  pût  servir  à  étendre  ou 
à  redresser  l'instruction  qu'on""  aurait  reçue 
dans  les  écoles  ,  il  est  certain  qu'elle  ne  remé- 
dierait qu'imparfaitement  aux  vices  d'une  telle 
instruction.  Il  y  aurait  ua  grand  nombre  d'hom- 
mes, dont  on  aurait  tellement  dépravé  l'inteUi- 
gence  ,  qu'ils  ne  seraient  plus  capables  désor- 
mais d'apprendre  à  juger  sainement  des  choses  y 
et  un  nombre  encore  plus  grand'  qui  n'auraient 
plus  le  loisir  de  s'instruire  dans  le  monde  de 
choses  essentielles  y  dont  on  aurait  eu  grand  soin 
d'interdire  l'enseignement  dans  les  écoles.  Ainsi, 
dans  tin  pays  mémi}  où  la  presse  serait  libre ,  le 
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gouvernement  pourrait  y  au  moyen  de  la  direc- 
tion exclusiive  de  rinstruction  y  exercer  sur  les 
esprits  une  influence  très-préjudiciable  à  la  li- 
berté publique.  A  plus  forle  raison  ^  le  pourrait- 
il  dans  un  pays  où  l'on  ne  jouirait  que  d'une 
manière  très-imparfaite  de  la  faculté  de  publier 
ses  pensées  y  et  où  l'autorité  pourrait  faire  que 
les  doctrines  des  livres  fussent  plus  ou  moins  en 
harmonie  avec  celles  des  écoles. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  y  par  elle- 
même  y    une    chose  si  juste    et   si    naturelle  f 
qu'elle   n'est  pas  contestée  ,  au  moins  dans  la 
théorie  y    par   ceux-là  même  qui  font  le  plus 
d'e£forts  ponr  en  assurer  le  monopole  au  gouver- 
ment  dans  la  pratique.    M.   Guizot   reconnaît 
qn'il  n'y  a  que  deux  choses  h  faire  relativement 
à  l'instruction  :  la  livrer  à  la  direction  de  l'état  y 
ou  la  laisser  entièrement  dans  le  domaine  de 
l'industrie    nationale.    Il  reconnaît   ainsi    for- 
mellement qu'elle  pourrait  être  libre  ;  mais  il 
pense  que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
qu'elle  le  soit  ;  car  il  faut  savoir  qu'on  invoque 
aussi  les  circonstances  à  l'appui  de  la  servitude 
de  l'enseignement,  comme- à  l'appui  de  toutes 
les  servitudes  ,  et  que  toutes  les  fadaises  qu'on 
nous  a  débitées  y  depuis  quatre  ans  y  contre  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse^  sont  reproduites 
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eontre  la  liberté  de  riofiOructlon  avec  uieie  mei^eil- 
leuse  exactitude.  On  parle  de  rincertitade  dea 
doGtrioes  publiques  ;  de  Tinégale  réparlitioD  des 
lumières  }  des  véritables  îniéréts  de  l'inatruc- 

f 

tion  $  de  la  division  des  esprits  ;  de  reaistence 
de  plusieurs  factions  y  qui  se  serviraient  de  la 
liberté  de  renseignement  pour  transmettre  leurs 
baines  aux  générations  naissantes ,  et  se  per« 
pétuer  ainsi  sans  fin  ;  qui  élaveraient  d'une  part 
des  écoles  de  f^olîe  et  d^athéisme  ^  et  d« 
Tautre  |  des  écoles  de  supersiUion  et  de  servi* 
Uidey  etc. 

On  pourrait  laisser  l'enseignement  librê  |  di^ 
M.  Guizot ,  dans  des  temps  calmes  y  où  le  pcé-r 
sent  ressemble  au  passé  ^  où  les  doctrines  sont 
anciennes  y  fortes  et   respectées»  Mais  quand 
surpierU  une  de  ces  époques  puissantes  y  qui 
changent  le  monde  moral  plus  complètement 
encore  que  le  monde  extérieur   et  visible; 
après  ces  réçolutions  mémorables  y  qui  creusent 
entre  des  générations  presque  contemporaines 
un  abynw  immense  y  et  rejettent  bien  loin  dans 
la  nuit  des  temps  un  passé  y  qui   vient  à 
peine  de  finir.  ..y  îX  est  clair  que  la  direction 
de  l'enseignement  doit  être  laissée  au  consaii 
mstrueuon    publique ,  seul  capa))Je  de  fairç 
cesser  une  pareille  désolation.  Aussi  j  est-ce  là 
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^e  que  sontient  M.  Guizot.  Alors ,  dît-il  ^  les 
doctrines  sont  chancelantes  y  faibles  et  mal 

comprises Les  mœurs  vagues  et  agitées 

n^offrent  rien  de  général Il  faut  un  centra 

à  tous  ces  élémens  incohérens  et  dispersés  i 
il  faut  qu*une  autorité  supérieure  choisisse 
dans  ces  idées  et  dans  ces  mœurs  ^  encore  si 
incertaines  y  ce  qui  doit  et  peut  devenir  le 
fondement  de  ^véritables  doctrines  publiques**» 
Or  I  le  gouvernement  (  c'est-à-dire  y  le  conseil 
de  i'ttoiversité  )  peut  seul  réussir  dans  cette 
œuvre  difficile....  Une  liberté  illimitée  dans 
le  système  de  l'éducation  j  ne  ferait  qu'en-- 
tretenir  et  accroître  le  désordre....  Ce  n*estpas 
avec  les  principes  de  la  révolte  y  qu'on  peut 
empéc/ter  maintenant  le  retour  des  anciens 
préjugés  y  etc. ,  etc. 

Qu'opposerons  -  nons  au  fracas  dé  ces  arga<» 
mens?  Peu  de  chose.  Nous  nous  boi^nerotis à jEairli 
quelques  observations  bien  simples. 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  doctrine 
de  M.  Guizot  se  trouve  encore  ici  fort  en  barmo<^ 
nie  avec  celle  des  démagogues  de  nos  assemblées 
révolutionnaires.  On  a  déjà  vu  l'analogie  filchenso 
qu'il  y  avait  entre  ses  raisonnemens  et  ceux 
des  Danton  ,  des  Cambon  ,  des  Barrère  y  sur  la 
nécesâiié  de  donner  une  centralité  à  lUnstruQ* 


•^    E.:.iai  rarfl,^  r^m  et  sur  t^fmî  metz^I 

<£e  qmJipie»  aiî:r*»«^'raams  «le  la  ^^. 

les  thàxsoËn  tvx'^l  ^  aturait  -lie  JLUiifr 

vient  nijr^.  G^  or^bïsr^  •^rnîi'St  frirxvs  ^  ces 

»i2i7:i^r«  ^a  m*' m»  àhsÂ  ^rutjaaiz  --p^âi  M^  Gmmol  f 

t^jo  •  parce  «p.VîIe  ÊL^criacrÛL  l*iB.inclàe  ^  ces 
Im  mmhntt'mrmt  pofce  t|s'c&e  serrai  le 

c  SQU  LLcr ,  povce  <{a"oo  clevevail  As 
de  mchi  et  J^^itàetsimt  ^  ces  oniems 
dcBUAlaÎEnt  quH  fût  emrhamt ,  paicr  <[ii*oti  eo* 
tr*^?^  itf  Sfi:?erstidon  tt  la  strviitÊÊit  tlans  les 
ccoks  parûcnlîefcs^  «  Je  dénoace,  disait  Cbaxal 
aa  ojonl  des  Cinq-Cents  ^1}  ,  qall  exbte  à  Pans 
ci  dans  plnâeus  départi  nwwi,  des  maisons  d*é- 
dncatioB  ofc  Fon  étire  tes  enfans  des  diopsns 
dans  ta  haine  de  ta  rrpuhtnfue::.  Tons  avez 
^n  de  Tib  insc^rtes  pqncr  les  ho«u«!e«jn&  Ws 
pins  £dlilcs  ,  et  T  déposer  les  Ters  qni  doivent 
cmitre  afcc cnx  et  les  dévorer  ;  foilù  te  ùraiail 
d'un  gmnd  nomtne  d'instituteurs  du  jour  :  Us 


(1)  Séance  do  13  Twnjqiîsife  aa  6* 
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déposent  le  ver  rojral  dans  les  bourgeons  de 
l^arbre  de  la  liberté.  »  ce  La  liberté^  di- 
sait Garnier  de  Saintes  (1)^  compterait  un  bien 
pins  grand  nombre  d'adorateurs  si  le  législateur 
se  fût  empressé  de  diriger  l'esprit  de  la  jeunesse 
vers  les  institutions  républicaines  ;  mais  les  en- 
fans  sont  encore  éla^s  dans  les  préjugés  sur 
lesquels  la  superstition  et  le  despotisme  apaient 
élevé  leur  trône.  Une  saine  philosophie  n'a  p<Hnt 
remplace  ces  idées  fantastiques  dont  la  supersti- 
tion et  l'hypocrisie  environnèrent  leur  berceau* 
La  haine  de  la  royauté  et  de  Tesclavage  n'a  pas 
encore  agrandi  leur  ame.  Et  comment  cet  heu- 
reux  changement  aurait -il  pu  s'opérer  lorsque  la 
jeunesse  est  livrée  à  des  instituteurs  qui  font 
filtrer  dans  ses  ^veines  le  poison  du  rojalisme. . .? 
Si  le  législateur  ne  s'empare  pas  de  la  généra-- 
tion  qui  croît ,  la  révolution  se  trouvera  arrêtée 
d'un  demi-siècle.  >»  «c  Les  maisons  particulières 
d'éducation  j  disait  le  citoyen  Luminais  (2)  ^ 
sont  encombrées  de  débris  monarchiques.  Pres- 
que partout  j  des  instituteurs  mercenaires  y  dès 
long-temps  façonnés  à  des  inclinations  serviles  y 

■         ■  Il  ■    ■  »    ■  ■■      ^—^— — — 1— <^1^i^— — 

(i)  Séance  du  9  frimaire  an  6* 
(A)  Séance  du  a8  nivôse  an  6. 
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envicillîs  sous  la  rouUle  des  prëjugës ,  ne  se  don* 
tant  pas  même  de  la  dignité  de  lenr  profession  ^ 
plus  attentifs  à  un  sordide  intérêt  qu'an  doux  es* 
poir  de  former  des  hommes  libres  y  laissent  f 
êanS  s^inquiétery  couler  dans  les  cœurs  ten* 
dres  de  leurs  jeunes  élès^es ,  les  poisons  corrup- 
teurs du  royalisme  et  de  la  superstition  -  JD^au- 
ires  leur/ont ,  de  dessein  ^ prémédité ^  avaler  ce 
poison  à  pleine  coupe.  »  La  conclusion  de  tout 
ceci  était  la  même  que  celle  que  M.  Guizot  tire 
des  révolutions  mémorables  qui  creusent  un 
ûbjrme  immense,  et  des  doctrines  incertaines ^ 
et  des  mœurs  vagues  et  agitées  y  c'était  qu'il  fal- 
lait mettre  les  maisons  d'éducation  sous  la  snr^ 
yeOIancc  directe  d'une  autorité  supérieure  y  en 
lui  donnant  la  faculté  de  supprimer  les  écoles  où 
Ton  professerait  des  principes  anti-républicains» 
Or ,  si  Fon  demandait  y  sous  la  république ,  qu'on 
enchaînât  l'enseignement  parce  qu'il  était  trop 
^ligicux  et  trop  monarchique  y  n'est-il  pas  un 
peu  singulier  que  y  sous  la  monarchie,  on  re^^ 
fuse  de  la  laisser  libre  y  sous  prétexte  qu'on  s'en 
éervirait  pour  fomenter  l'esprit  de  révolte  et  d'if- 
religion  f 

IJne  seconde  remarque  que  nous  ferons  sur 
les  ai^mens  par  lesquels  M.  Guizot  prétend  éta- 
blir la  aécesûté  d'enchatner  l'instruction  piAIi-» 
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tjue^  c'est  que  le  mimstère  y  après  avoir  fait  long- 
temps des  phrases  toutes  pareilles  pour  prouver 
le  danger  qu'il  y  aurait  de  laisser  la  presse  libre  ^ 
a  fini  par  sentir  le  ridicule  de  ces  phrases^  et 
qu'il  reconnaît  aujourd'hui  la  nécessité  de  cette 
précieuse  liberté  de  la  presse  que  la  charte  con- 
sacre et  qui  doit  éclairer  de  son  Jlambeau  le 
goui^emement  comme  la  nation.  Or^  si  l'on  a 
fini  par  trouver  que  les  arguuiens  de  l'abbé  de 
Montesquiou  ne  prouvaient  rien  contre  la  liberté 
de  la  presse  y  on  pourrait  bien  finir  par  trouver 
.aussi  que  les  argamens  semblables  de  MM.  Gui- 
zot  et  Royer-Colard  ne  prouvent  pas  davantage 
contre  la  liberté  de  renseignement. 

Nous  remarquerons  ensuite  l'inconséquence 
qu'il  y  a  de  prétendre  que  l'enseignement  doit 
être  enchaîne ,  quand  on  reconnaît  en  principe 
que  la  presse  doit  être  libre.  Reconnaître  que  la 
presse  doit  étreJibre,  c'est  reconnaîi  re  que  les  doc* 
trines  publique^  doivent  se  former  par  le  concours 
de  toutes  les  opinions  ,  de  toutes  les  lumières. 
Prétendre  au  contraire  que  l'enseignempnt  doit 
être  soumis  à  la  direction  de  l'autorité  ,  c'est 
prétendre  que  les  doctrmes  publiques  doivent 
se  fonner  sous  l'influence  exclusive  d^s  hommes 
qui  gouvernent.  Il  y  a  là  contradiction  manifesté. 
Si  le  gouvernement  veut  être  le  régulateur  des 
Cens.  Europ.  —  Tom.  VI.  6 
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doctiines  nationales ,  il  ne  doit  pas  se  borner 
a  retenir  l'enseignement  sous  sa  domination  j  il 
doit  se  garder  aussi  de  reconnaître  que  la  pressé 
doit  être  libre  $  car  les  écrits  n'exercent  pas  sur 
l'éducation  politique  des  citoyens  moins  d'iiiT 
fluence  que  les  écoles ,  et  l'on  ne  peut  pas  admettre 
qu'un  régent  de  collège  ait  sur  l'esprit  public  plus 
de  pouvoir  qu'un  grand  écrivain.  Bonaparte  s^ 
montrait ,  à  cet  égard  ,  plus  conséquent  que  nos 
ministres.   Il  s'emparait    à-la*fois   de   tous    les 
moyens  d'agir  sur  l'opinion  ;  et,  dans  les  écrits*, 
à  la  tribune  de  nos  assemblées  comme  dans  lés 
écoles  ,  le  gouvernement  seul  avait  le  droit  de 
se  faire  entendre.  Il  est  vrai  que ,  s'il  n'en  c^t 
pas  de  même  aujourd'hui,  c'est  peut-être  plus  la 
faute  des  temps  que  celle  des  ministres  ;  mais  , 
quand  il  n'est  plus  possible  d'organiser  un  bon 
despotisme  ,  il  faut  savoir  accorder  la  liberté  de 
bonne  grâce  ;  car  entre  le  despotisme  et  la  li- 
berté ,  il  n'y  a  pas  de  terme  moyen  auq\i«l  on 
puisse  se  tenir. 

Ensuite  ,  après  avoir  fait  des  circonstances  un 
tableau  pareil  à  celui  qu'en  trace  M.  Guîzot, 
après  avoir  parlé  des  révolutions  mémorables  f 
des  mœurs  incertaines  y  des  opinions  contraires  y 
des  élémens  inc^hérens  et  dispersés ,  il  nous 
semble  qu*il  est  au  moins  un  peu  ridicule  de 
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présenter  le  conseil  d'instruction  publique  .^ 
<x>mme  seul  capable  de  uieltre  de  i'onlre  dans  ce 
cahos  j  d'y  choisir  les  bonnes  idées  ,  de  les 
mettre  en  lumière  j  et  de  les  faire  adopter  par 
Tuniversalité  dos  citoyens.  £n  vérité  y  plus  on 
eonsidève  les  effets  du  pouvoir  ,  plus  il  faut 
s'étonner  des  vertus  qu'il  recèle.  Voilà  des 
hommes  qui ,  réduits  à  leur  propre  influence  , 
n'en  auraient  pas  peut-être  une  fort  grande  sur 
le  monde.  Qu'on  les  forme  en  conseil  ^  qu'on 
leur  confie  la  direction  de  renseignement ,  et 
leur  puissance  ne  connaît  plus  de  borues  ;  op 
les  a  placés  par  cela  même  à  la  tête  de  l'esprit 
liumain  j  et  l'on  écrit  gravement  qu'au  milievi 
de  la  confusion  des  mœurs  et  des  doctrines^ 
ces  hommes  seuls  sont  capables  de  distinguer 
ce  qui  est  bien  ,  et  de  le  faire  adopter  au^  gé- 
nérations qui  s'élèvent.  L'influence  des  pa- 
rens  ,  celle  du  monde  ^  celle  des  écrits ,  celle 
des  tribunes  publiques  y  tout  cela  n'est  plus  rien; 
les  habitudes  et  les  opinions  de  la  jeunesse  sui- 
vront nécessairement  le  cours  que  leur  auront 
tracé  y  du  haut  do  l'université  ,  MM.  du  conseil 
d'instruction  publique  ! . .  ^  •  £t  cependant  quel 
sera  au  juste  ,  au  milieu  de  tant  d'influences , 
l'efifel  de  l'action  qu'exercera  ce  conseil  ?  Ou  st& 
inembres  ne  voudront  agir  sur.i'enseignement 

6* 
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que  par  la  seule  force  de  leur  sagesse  et  de  leurs 
lumières  ^  et  leur  autorité  n'en  augmentera  pas 
Tefifet  j  ou  ils  voudront  ajouter  à  cette  force  celle 
de  leur  autorité  ^  et  celle-ci  alors  ne  servira  qu'à 
troubler  le  cours  naturel  des  choses ,  et  à  re- 
tarder la  formation  de^  véritables  doctrines  pu- 
bliques ^  qui  ne  peuvent  naître,  que. du  libre 
concours  de  toutes  les  opinions ,  de  toutes  les 
doctrines. 

On  dit  que  si  l'enseignement  était  libre  ^  on  se 
servirait  de  cette  faculté  pour  ériger  des  écoles 
de  révolte  et  d'athéisme.  Où  sont  les  faits  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion  ?  L'expérience  dépose  contre 
elle.  Avant  que  Bonaparte  enchaînât  l'instruction 
publique ,  on  reprochait  aux  écoles  particulières 
de  tomber  dans  un  excès  précisément  contraire  i 
celui  qu'on  veut  faire  redouter.  Ensuite  y  sup» 
posé  même  qu'on  pût  abuser  de  la  liberté  d'en- 
seigner ,  serait-ce  une  raison  pour  la  détruire  f 
N'a-t-on  pas  pour  réprimer  les  mauvaises  écoles 
les  mêmes  moyens  que  pour  contenir  les  écri- 
vains dangereux? 

On  cherche  à  nous  effrayer  de  dangers  chimé- 
riques ,  et  l'on  détourne  nos  yeux  de  périls 
évidcns.  Il  est  au  moins  incertain  que  la  liberté 
de  l'enseignement  fût  nuisible  ;  mais  le  mal  de 
sa  servitude  n'est   pas   douteux.   L'expérience 
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démontre  assez  l'abus  quef  peut  faire  rautorité 
d'un  pouvoir  arbitraire  ,  usurpé  sur  les  écoles. 
Nous  ne  parlerons  pa9  de  celui  qu'on  en  a  fait 
sous  Bonaparte  ;  on  n'a  pas  sans  doute  la  pensée 
de  le  contester  ;  mais  nous  demanderons  si ,  de- 
puis sa  chute ,  on  en  a  toujours  fait  un  meilleur 
usage.  Pendant  nombre  d'années  j  l'université 
n'avait  fait  servir  son  pouvoir  qu'à  infatuer  les 
jeunes  gens  d'une  sotte  et  funeste  admiration 
potu*  Bonaparte  j  depuis  sa  chute  y  elle  l'a  em- 
ployé à  les  punir  arbitrairement  de  sentimens 
qu'elle-même  leur  avait  inspirés.  Après  la  se- 
conde restauration  ,  elle  a  fait  épurer  adminis- 
trativement  les  écoles  ;  l'ordre  a  été  donné  aux 
recteurs  d'académies  y  de  faire  expulser  des  éta* 
blissemens  placés  sous  leur  surveillance  (  et  la 
surveillance  des  recteurs  s'étend  depuis  les  fa- 
cultés jusqu'aux  écoles  particulières),  les  élèves 
qui  j  pendant  les  cent  jours  ,  avaient  montré 
trop  de  joie  du  retour  du  héros  ,  dont  les  vertus 
avaient  été  ,  pendant  plusieurs  années  ,  le  sujet 
habituel  de  leurs  composi^ons  (i).  Ce  n'est  là 


(i)  La  commission  d'instruction  publique  ëorîyait ,  à 
ce  sujet,  aux  recteurs  d'académie^  le  28  août  181 5  :  «  Il 
derient  nécessaire  que  les  élèves ,  convaincus  d'avoir  pris 
une  part  active  aux  scènes  de  désordre  et  de  scandale ,  qui 
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qu'un  fait  ;  nous  pouvons  en  citer  d'autres.  Otà 
n'a  pas  oublié  ,  sans  doute  ^  l'espèce  d'excom- 
xnunication  qui  fut  prononcée  ^  l'année  dernière^ 
contre  une  des  écoles  parlicuKères  les  miens 
tenues  de  Paris ,  parce  que  les  élèves  de  cette 
école  avaient  assisté  j  le  jour  de  la  fête  de  leur 
patrone  ,^  à  une  représentation  théâtrale  et  l'oUi^ 
gation  qui  fut  im()Osée  au  chef  de  cet  établisse** 
ment ,  de  chasser  de  sa  maison  ceux  de  ses  élèves 
qui  avaient  été  les  provocateurs  de  cette  pro* 
fane  partie  de  plaisir.  On  se  souvient  aussi  de 
l'ordonnance  de  dissolution  ,  qui  a  été  portée 
contre  la  plus  célèbre  de  nos  écoles  publique»  y 
sans  qu'aucun  fait  ^  de  la  part  des  mattres  ni 
des  élèves  ,  eût  provoqué  cet  acte  de  rigueur  y  et 
par  cela  seul  qu'on  n'était  pas  satisfait  de  l'esprit 
de  l'établissement  (i)  ;  mesure  par  suite  de  la- 


ont  troiiblé  les  établissemens  placés  sous  votre  surreîl- 
lance,  soient  renvoyés  sur-le-champ  :  cette  mesure  d'or, 
dre  est  indispensable  \  nous  en  confions  Pexécution  à 
votre  sagesse.  »  V .  la  brochure  de  M.  Guizot  ^  p.  1 18* 

(  1  )  LVcole  polytechnique  ,  depuis  sa  fondation  ^ 
a  toujours  été  notée  pour  son  mauvais  esprit.  Sobs  la 
république ,  elle  était  accusée  d'être  royaliste  ;  sous  Bo- 
naparte  ,  on  Ta  soupçonnée  d'être  républicaine  ;  et  lès 
ministres  du  Roi  Pont  diAsoute  comme  suspecte  de  Bonsr 
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^pelle  y  en  définitive ,  un  grand  nombre  de  jeunes 
gfius  se  sont  vu  exclus  d'une  école  ,  où  ils  avaient 
été  légalement  admis^^  et  dépouillés,  sans  juge- 
ment y  d'un  commencement  d'état  qui  étaî|  de- 
venu leur  propriété.  Enfin  y  on  se  souvient  en- 
core  de  roixlonnance ,  par  l'effet  de   laquelle 
opze  jeunes  gens  de  Rennes  y  pour  leurs  opinions 
présumées  y  et  sans  avoir  été  convaincus  ni  même 
accusés  d'aucun  délit  y  se  sont  vu  fermer  l'en- 
irée  de  toutes  les  écoles  de  droit  du  Royaume  , 
privés  ainsi  de  la  faculté  de  prendre  l'état  auquel 
ils  sç  destinaient,  et  frappés ,.  par  simple  mesura 
de  police  y  d'une  sorte  de  mort  civile.  On  peut 
ajouter  ici  ,  que ,  si  l'on  renvoie  arbitrairement 
des  écoles  les  jeunes  gens  dont  on  soupçonne  les 
opinions  y  il  est  au^si  des  sciences  qu'on  en  ex- 
pulse comme  suspectes.  Tels  sont  le  droit  public^ 
l'économie  politique  y  la  législation  criminelle. 
Ces  sciences  y  qui  sont  librement  enseignées  dans 
tons  les  grands  états  de  l'Europe  y  même  en 
Espagne  ,   sous  le  régime  de  l'inquisition  (i)  ^ 

partisme*  Nous  ne  savons  pas  quel  gouvernement  l'a  le 
mieux  jugée.  Il  est  possible  qu^elle  n^ait  été  contente  de 
l'esprit  d^aucun  ,  et  que,  par  conséquent  9  tous  aient  eu 
oraison  d^étre  mécontens  de  son  esprit. 

(1)  Nous  ne  savons  pas  s'il  existe  en  Espagne  des  chai- 
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n'ont  pas  une  seule  chaire  dans  toutes  les  écoles 
de  France ,  sous  le  réj^ime  de  runiversîté.  Voîlà^ 
ce  nous  semble  y  des  faits  qui  prouvent  que  Tau-: 
torité  peut  abuser  de  l'esclavage  de  renseigne- 
ment 2  autant  que  les  particuliers  pourraient 
abuser  de  son  indépendance  ;  et  il  y  a  ,  entre 
l'abus  que  les  particuliers  font  d'une  chose  et 
celui  qu'en  fait  le  gouvernement ,  cette  différence 
que  l'un  est  toujours  facilement  réprimé  y  tan- 
dis que  l'autre  ne  peut  presque  jamais  l'être. 
On  a  vu  quel  a  été  l'effet  des  réclamations  des 
jeunes  gens  de  Rennes  ,  contre  l'acte  criant  qui 
leur  interdit  l'étude  du  droit  ;  leur  pétition  aux 
chambres  a  été  écartée  par  l'ordre  du  jour ,  et 
il  n'en  a  pas  seulement  été  donné  lecture. 

On  dit  que  si  l'enseignement  était  libre ,  les 
parens  ne  connaîtraient  qu'imparfaitement  l'es- 
prit et  la  discipline  des  écoles  particulières  y  et 
qu'ils  seraient  exposés  à  placer  leurs  enfans  dans 
des  maisons  où  l'éducation  et  rinsti*uction  se- 
raient également  mauvaises.  Nous  ne  savons  pas 
si  la  patente  que  reçoivent  les  pensionnats  parti- 


• 


res  de  droit  public  et  de  législation  crimiDelle  \  mais  il  est 

assez  connu  qu'on  y  proft^se  librement  réconomie  poli- 
tique. 
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culiers  ^  dans  Tétai  actuel  des  choses  y  et  Tins- 
pection  directe  que  le  gouvernement  a  sur  eux  , 
met  les  parens  à  l'abri  de  semblables  erreurs  ; 
mais  cd  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'un  père  de 
famille  y  pour  peu  qu'il  ait  de  prudence  y  ne  se 
décide  point .  à  placer  ses  enfans  dans  une  mai- 
son d'éducation  sur  la  foi  du  brevet  qu'elle  a 
reçu  de  l'université  et  de  la  surveillance  qu'on 
exerce  sur  elle.  Il  consulte  des  parens  y  des  amis, 
la  renommée  publique  y  et  ce  n'est  qu'après  s'être 
convaincu  par  lui-même  que  l'école  où  il  veut 
envoyer  ^s  enfans  est  bien  tenue  et  qu'on  y  fait 
de  bonnes  études,  qu'il  se  décide  à  les  y  placer.* 
Les  précautions  que  le  gouvernement  prend  ici 
dans  l'intérêt  des  parens  leur  sont  donc  fort 
inutiles  ;  ils  n'en  tiennent  pas  compte  ;  ils  aiment 
à  ne  se  fier  qu'à  eux-mêmes  y  et  si  c'est  pour 
leur  sûreté  qu'il  enchaîne  les  maisons  particu- 
lières d'éducation  9  il  y  a  apparence  qu'ils  lui  en 
savent  peu  de  gré  y  et  qu'au  besoin  ils  le  quitte- 
raient de  la  mesure. 

On  observe  encore  que ,  si  l'enseignement  était 
libre  y  l'instruction  ne  se  répartirait  dans  le 
royaume  que  d'une  manière  extrêmement  iné- 
gale ,  ce  qui  \  eu  et  ce  qui  pourrait  avoir  encore 
de  très-fâcheux  résultats.  «  On  est  forcé  de  re- 
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connatlre  y  dit  M.  Gxiizot ,  que  j  dans  Tétat  ac- 
tuel de  la  Frauce  j  il  est  tel  département ,  telle 
ville  y  qui  j  non-seulement  ne  trouveraient  dans 
leur  sein ,  ni  les  ressources  j  ni  les  hommes  né- 
cessaires  pour  faire  prospérer  des  élablisseoiens 
d'instruclion  publique  ^  mais  qui   seraient  hors 
d'état  de  se  les  procurer  si  le  gouvernement  ne 
prenait  le  soin  de  les  leur  fournir.  Sans  Tinter- 
vention  du  gouvernement  on  verrait  briller  çà  et 
là  quelques  grandes  écoles  ;  mais  toutes  les  autres 
seraient  livréesà  l'incapacité  et  àl'apathie.  y>  Nous 
n'examinons  pas  encc^e  quand  et  comment  Tin- 
tervention  de  l'autorité  peut  être  utile  à  l'ins- 
truction publique  ;  mais  nous  demanderons   si 
elle  ne  pourrait  pas  intervenir  dans  l'enseigne^ 
ment  sans  en  usurper  la  direction  ?  Admettons 
qu'il  existe  des  départemens  et   des  villes  qui 
manquent  des  ressources  nécessaires  pour  fonder 
de  bonnes  écoles  ;  le  gouvernement  ne  pourrait- 
il  leur  fournir  les  moyens  d'en  établir  qu'à  con-, 
dition  de  s'en  emparer  ?  Qu'est-ce  qui  l'cmpêchc- 
rait  d'accorder  à  des  collèges  fondés  par  des  dé- 
partemens ou  des  villes  j  les  secours  qu'il  donne* 
rait  aux  mêmes  établissemens  créés  par  lui  ?  Est- 
ce  d  ailleurs  avec  ses  propres  ressources  que  le 
gouvernement  peut  soutenir  un  ordre  quelconque 
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d^ÎDSlitutionsPet  les  fonds  que  la  natioa  vote  pouir 
des  écoles  dépendantes ,  ne  pourrait-elle  pas  les 
voter  anssi  bien  pour  des  écoles  libres  ? 

On  dit  enfin  qne  la  liberté  de  l'instruction 
nuirait  aux  progrès  des  bonnes  études  y  qu'elle 
serait  la  ruine  dé  toute  instruction  (i).  C'est 
une  erreur  grossière.  Autant  yaudrait  dire  que 
la  liberté  des  arts  et  métiers  nuit  an  développe* 
ment  de  l'industrie.  Et  c(uels  seraient  les  établi»- 
semens  qui  pourraient  souffrir  de  l'affranchisse* 
ment  de  l'instruction  ?  Croit-on  qne  les  écoles 
particulières  seraient  plus  mauvaises  ^  quand 
eUes  ne  seraient  pas  sujettes  à  l'impôt  du  ving^ 
tième  ^  qu'elles  seraient  moins  dépendantes  du 
gouvernement ,  et  qu'elles  se  trouveraient  da- 
vantage sous  l'influence  des  moeurs  publiques  ? 
Croit-on  qne  les  collèges  royaux  souffriraient 
d'être  livrés  à  eux-mêmes  j  assimilés  aux  écoles 
particulières  ,  mis  en  concurrence  avec  elles  y  et 
obligés  de  se  soutenir  par  leurs  propres  efforts  ? 
Croît-on  que  lés  cours  des  facultés  de  droit  et  de 
médecine ,  seraient  faits  avec  moins  de  talent  et 
de  zèle ,  quand  ces  écoles  n'auraient  pas  le  pri- 


(i)  Voyez  la  brochure  intitulée  :  V Education  doit- 
elle  être  conférée  au  clergé  1  page  aa« 
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TÎlége  exclusif  de  former  des  avocats  et  des  mé- 
decins y  et  qu'il  pourrait  s'éleyer  à  c6te  d'elles 
des  écoles  rivales  et  libres  j  dont  elles  seraient 
obligées  de  soutenir  la  concurrence  ?  Croit-on 
enfin  que  Pinstruction  publicjue  compterait ,  en 
général ,  moins  de  professeurs  babiles  y  quand 
renseignement  cesserait  d'appartenir  à  une 
grande  corporation  privilégiée  ,  qu'il  rentrerait 
dans  \h.  domaine  de  l'industrie  nationale  y  et  que 
chacun  pourrait  y  obtenir  y  comme  dans  toutes 
les  professions  libres ,  des  succès  proportionnés 
à  l'étendue  de  ses  efîbrts  et  de  son  mérite  ? 

Il  serait  difiicile  de  calculer  tout  le  mal  qu'on 
fait  à  l'instruction  ,  en  la  mettant  en  régie.  On 
nuit  également  à  l'avancement  des  méthodes , 
et  au  zèle  des  maîtres.  Voulez-vous  qu'on  adopte 
de  bonnes  méthodes  y  et*  qu'on  tende  de  con- 
cert à  les  perfectionner  ?  laissez  l'enseignement 
libre.  Reposez-vous  avec  confiance  sur  l'intérêt 
mutuel  des  hommes  qui  enseignent  y  et  de  ceux 
qui  veulent  s'instruire.  Lorsque  les  preuiiers  se- 
ront maîtres  de  choisir  des  méthodes  y  et  les 
seconds  du  choix  des  professeurs  y  vous  pouvez 
compter  que  les  derniers  choisiront  les  profes- 
seurs qui  suivront  les  meilleures  méthodes  y  et 
que  les  premiers  suivront  les  médiodés  qui  pour- 
ront leur  procurer  le  plus  d'élèves.  Il  régnera  ^ 
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tiites*TOU5  ,  une  fâcheuse  instabilîté  dans  les 
formes  de  renseignement.  Serait-il  mieux  qu'il 
restât  stationnaire  ?  Yous  craignez  \]u'on  no 
sache  pas  s'arrêter  à  ce  qui  est  bien  ;  nous  crai* 
gnons  que  vous  ne  sachiez  pas  vous  détacher  d« 
ce  qui  est  mal  :  vous  craignez  qu'on  ne  se  jette 
dans  des  innovations  continuelles  ^  nous  crai- 
gnons que  vous  ne  rendiez  impossible  toute 
amélioration.  Quelles  sont  les  mieux  fcmdées 
de  ces  sollicitudes  P  Si  les  formes  que  vous  avez 
données  à  l'instruction  sont  bonnes ,  quel  motif 
avez- vous  de  craindre  que  les  hommes  y  livrés  4 
l'enseignement  j  les  abandonnent .  alors  qu'ils 
auront  un  plus  grand  intérêt ,  à  ne  pa(S  s'en 
écarter  f  Si  elles  sont  mauvaises ,  quelle  raison 
avez-vous  de  croire  qu'ils  ne  sauront  pas  les 
corriger  avec  prudence  et  discernement  ?  Ces 
hommes  n'ont -ils  donc  pas  eux-mêmes  ,  ni  lu- 
mières 9  ni  sagesse  ?  Toute  la  raison  du  corps 
enseignant  est-èUe  concentrée  dans  ht  commis 
sien  ,  chargée  de  le  diriger  P  Est-il  impossible 
enfin  de  former  une  pensée  juste  et  sage  ^  sans 
l'intervention  de  l'autorité  publique  (i). 


(  1  )  Cet  alinéa  est  extrait  presque  textuellemen  t  du  tome  7 
ÀxL  Censeur ,  qui  fut  saisi  par  la  police  en  i8i5  ,  et  dé- 
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plus  ou  moins  de  zèle  ne  change  presque  rien  à 
leur  condition  ,  leur  bien-être ,  dans  le  système 
oppose  j  dépendrait  en  grande  partie  du  degré  de 
diligence  qu'ils  mettraient  à  s'acquitter  de  leurs 
devoirs.  Du  moment  que  l'instruction  serait  libre^ 
en  e£Fel ,  la  prospérité  de  toute  école  étant  subor- 
donnée à  la  manière  dont  ses  professeurs  rem- 
pliraient leur  tâche  y  chaque  école  aurait  l'intérêt 
le  plus  pressant  à  surveiller  la  conduite  de  ses 

, professeurs,  à  stimuler  leur  courage  ,  et  à  pro- 
portionner le  salaire  de  chacun  à  l'étendue  des 
services  qu'elle  en  recevrait.  Dès-lors  ,  par  cou- 
séquent,  nul  professeur  ne  pouvant  rien  obtenir 

.sans  travail,  et  pouvant  obtenir  d'autant  plus 
qu'il  travaillerait  davantage ,  il  s'établirait  entre 

.  les  hommes  qui  suivraient  la  carrière  de  l'ins- 
truction ,  une  émulation  de  zèle  et  d'activité  qui 
serait  extrêmement  favorable  aux  progrès  de  ren- 


seignement. 


L'effet  de  cette  utile  rivalité  ne  se  bornerait 
pfis  là*  Elle  aurait  encore  l'avantage  de  constater 
sûrement  les  divers  degrés  de  capacité  des  hom- 
mes qui  se  voueraient  à  Tinstruction  ,'et  de  les 
mettre  chacun  à  leur  place. 

£nfin  ,  au  milieu  du  libre  concours  de  tous 
les  efforts ,  les  méthodes  pourraient  faire  de  tels 
progrès  et  la  profession  d'instituteur  devenir  à  la 
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f(HS  si  profitable  et  si  glorieuse  que  les  plus  grands 
esprits  ne  dédaigneraient  pas  de  l'embrasser  et 
de  s'y  consacrer  sans* réserve.  Voilà,  en  eflfet, 
ce  qu'on  a  vu  dans  tous  les  pays  où  l'instructioa 
a  été  libre  ,  à  Genève  ,  dans  toute  l'Allemagne 
protestante  ^  et ,  dans  l'antiquité  y  à  Rome  et 
dans  la  Grèce,  a  C'est  peut-être  une  chose  digne 
de  remarque  y  dit  Smith  y  que ,  si  nous  en  ex- 
ceptons les  poètes  ,  un  petit  nombre  d'orateurs 
«t  quelques  historiens ,  la  très-majeure  partie  des 
autres  geps  de  lettres  d'un  ordre  supérieur  y  pa- 
raissent avoir  été  des  professeurs  publics  et  par- 
ûculiers^  et  généralement  des  professeurs  de  phi- 
losophie et  de  réthorique.  On  trouvera  cette  ob- 
servation constamment  vraie  y  depuis  le  temps 
de  Lyzias  et  d'Isocrate,  de  Platon  et  d'Aristote, 
jusqu'à  ceux  de  Plutarque  etd'£pictète  y  de  Sué- 
tone et  de  Quintilien  (i)«  '> 

n  y  a  ^  pour  mettre  l'enseignement  en  régie  ^ 
quelques  bonnes  raisons  qu'on  ne  dit  pas  y  et 
qu'il  faut  faire  connaître.  Premièrement,  l'admi- 
nistration supérieure  trouve  dans  cette  mesure 
l'avantage  d'ajouter  à  sa  clientelle   une  classe 


(1)  Smith  ,  Richesse  des  nations,  tome  4>  P^g^  ^fylt 
trad.  du  marquis  Germain  Garnier. 

Cens.  Europ.  —  Tom,  VI.;  7 
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^niommes  fort  importante  et  fort  nombreuse , 
qui  fournit  par  son  travail  les  moyens  de  fonder 
Aa  propre  servitude  ^  et  à  Taide  de  laquelle  on 
|)eut  exercer  sur  le  reste  de  la  population  une 
immense  influence.  j|Kondement  ^  le  président 
de  la  commission  d'instruction  publique  gagne 
&  cela  de  se  trouver  à  la  tête  d*utie  espèce  de 
ministère  ^  où  il  jouit  ^  dans  une  sphère  asset 
élevée,  du  plaisir  de  goui^emementer  les  hommeft 
et  les  choses.  Troisièmement ,  son  état  *  major 
enti*e  avec  lui  en  partage  des  plaisirs  et  des 
profits  de  cette  action.  Quatrièmement  enfin ,  un 
gi  and  nombre  de  professeurs  doivent  à  la  même 
mesure  l'avantage  de    conserver   des-   chaires^ 
où  il  leur  serait  probablement  impossiUe  de  se 
soutenir  ,  si  renseignement  était  livré  à  la  con^ 
currence.  Voilà  les  considérations  par  lesquelles 
on  peut  entreprendre  de  justifier  la  mise  en  régie 
de  rinstruction.  Mais  dire  que  la  mesure  esl 
commandée  par  l'intérêt  de  Tinstruction  ^  dirs 
qu'il  faut  enchaîner  Tinstruction  pour  Tamout 
d'elle,  c'est  se  moquer.  Autant  vaudrait  soutenir 
que  rintérét  des  arts  veut  qu'on  enrégimente  les 
artistes ,  qu'on  leur  défende  d'élever  des  ateliers 
sans  la  permission  de  leur  colonel ,  qu'on  les 
soumette  à  payer  tribut  à  l'administration  da 
corps  y  pour  chaque  élève  qu'ils  pourront  recct 
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^roir  9  et  qu'on  les  oblige  a  trs^vaUler  sur  uq  plan 
uniforme,  déterminé  devance  par  TéUMiia  jor  du 
régiment.  ^-^  Plus  on  réfléchit  sor  celle  mati^^ 
pln^  on  demeure  eonvainca  quç  riu^UruçtiQu  ne 
peut  pas  être  l'objet  d'une  Icn*  L?s  déUtç  qu'op 
peut  commettre  par  la  voie  de  l'enseign^piçQt^ 
entrent  dans  la  elasstficatioq  générale  des  délits 
que  définit  le  oode  pénal  ;  le  code  4^  procédure 
criminelle  détermine  la  manîèrç  de  les  pour- 
suivre :  c'est  tout  ce  qu'il  faut*  On  ne  fait.p^s 
de  loi  sur  les  arts ,  sur  le  coimperce  y  sur  l'agri- 
culture ;  on  n'en  doit  pas  faire  sur  renseigne- 
ment. Cette  profession  est  oomme  toutes  les 
autre»  :  pour  prospérer  9  elle  veut  être  libre. 

Cependant ,  de  ce  que  l'autorité  ne  doit  pas 
mettre  d^entraves  à  la  faculté  d'enseigner  9  il  œ 
«^ensuit  pas  nécessairement  qu'elle  doive  s'en  in- 
terdire l'exercice  y  qu'elle  ne  doive  ouvrir  ^ucuq e 
école ,  concourir  à  répandre  aucune  espèce  d'ins- 
traction.  Le  public  est^-il  intéressé  à  lui  four- 
nir les  moyens  de  cultiver  quelque  genre  de 
connaissaoees  y  d'encourager  quelques  brauchçs 
d'enseignement  ?  Quelle  est  l'action  qu'il  est  boA 
qu'elle  exerce  y  l'espèce  de  dépenses  qu'il  e^t 
mile  qu'elle  fasse  à  cet  égard  ?  C'est  la  secpn()e 
question  que  nous  nous  sommes  proposé  d'exfi- 
miner. 
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Naturellement  y  toutes  les  connaissances  lin* 
maines  tendent  à  se  répandre  dans  la  société  , 
dans  la  proportion  du  besoin  qu'elle  en  éproaye; 
Si  la  géométrie  ^  la  médecine  ^  l'économie  poli* 
tique  y  sont  reconnues  pour  des  sciences  très- 
utiles  y  elles  seront  tres-demandées  ;  et  par  suite 
de  cette  demande ,  il  se  formera ,  sans  qu'on 
s'en  mêle,  un  grand  nombre  de  professeurs  pour 
les  enseigner.  Si  on  les  recherche  peu  y  le 
nombre  des  maîtres  sera  moins  oonàdérable  ;  et 
s'il  pouvait  arriver  que  personne  n'eût  le  désir 
de  s'en  instruire  ,  il  ne  se  trouverait  bientôt 
plus  personne  en  état  de  les  professer.  Il  ^i  est 
de  même  de  tontes  les  sciences.  Le  nombre  de 
professeurs  et  d'écoles  qui  se  forment  pour  les 
répandre ,  est  toujours  en  raison  de  la  demande 
qu'on  en  fait  ^  et  la  demande  qu'on  en  £aût  en 
raison  du  besoin  qu'on  en  éprouve. 

Mais  sent-on  toujours  le  besoin  de  s'instruire 
de  ce  qu'on  peut  avoir  un  véritable  intérêt  à  ne 
pas  ignorer  ?  Toutes  les  classes  de  la  société 
éprouvent-elles  le  désir  y  et  ont-elles  les  moyens 
de  50  procurer  l'instruction  que  leur  condition 
réclame  ?  Toutes  les  connaissances  y  tous  les 
moyens  d'instruction  dont  la/société  peut  re- 
tii^r  quelque  avantage,  sont-ils  toujours  recher- 
che;» y   eu  proportion  de  l'avantage  qu'elle 
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peut  recueillir  ?  le  sont-ils  toujours  assez  pour 
jsnffire  aux  frais  de. leur  propre  culture  ,  et  se- 
;M>utenir  et  se  développer  sans  que  l'état  yieune 
à  leur  secours  ?  Il  parait  que  ces  questions  veur. 
lent  être  résolues  d'une  manière  négative. 
'  On  est  forcé  de  reconnaître  d'abord  qu'il  est 
des  classes  nombreuses  ^  qui  y  laissées  à  elles-, 
mêmes  ^  ne  se  procureraient  pas  l'instructioa 
dont  elles  ont  bescHU.  Ce  sont  les  classes  infé-. 
rieures  du  peuple.  Les  individus  de  ces  classea 
sont  contraints^  par  leur  indigence  ^  de  se  livrer, 
de  si  bonne  heure  à  des  travaux  qui  leur  four-r 
nissent  les  moyens  de  vivre  ,  qu'il  leur  est  assea^ 
difficile  de  trouver ,  même  dans  les  premières 
années  de  leur  vie  9  un  temps  qu'ils  puissent 
donner  à  leur  instruction  ,  sans  nuiire  plus  ou 
moins  à  leurs  moyens  de  subsistance»  £n  second 
lieu  ,  leurs  travaux  sont  en  général  si  grossiers 
et  si  simples  ^  ils  resserrent  tellement  le  cercle 
de  leurs  idées  et  les  opérations  de  leur  intelli- 
gence y  qu'ils  finissent  par  les  abrutir  et  par 
leur  faire  perdre  tout  désir  d'apprendre.  Enfin  ^ 
leurs  profits  sont  si  peu  considérables  ,  qu'ea 
en  retranchant  ce  qu'exige  leur  subsistance ,  il 
est  assez  rare  qu'il  leur  reste  encore  les  moyens 
de  se  procurer  quelque  instruction.  La  position 
des  classes  inférieures  dans  la  société  est  doua 
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telle  ,  qu'il  doit  nécewiiremeiit  arriver  ^e  Is 
j^kipari  des  individus  de  cft  classes  manquent 
à  là  fois  du  temps  ,  du  désir  et  dea  mèyesa  de 
s'instruire. 

Cependant  ^  il  est  du  phis  haut  intérêt  y  pour* 
là  société  j  que  ces  classes  ne  restent  pas  entière- 
ment dépourvues  de  lumières.  On  pourrait  sou- 
haiter, y  sans  manquer  de  sagesse  y  qu'elles  fus- 
sent très -éclairées  ;  car  il  n'est  point  de  conditioiS^ 
dans  Isqtteliè  il  ne  soit  avantageux  d'avoir  dés 
èhoses  des   notions   justes  et  étendues  ;  mais 
comme  il  n'est  pas  possible  qu'elles  acquièrent 
de  grandes  connaissances  y  il  est  au  moins  à  dé- 
lirer qu'elles  possèdent  la  clef  de  tontes  y  c'est- 
à-dire  y  qu'elles  sachent  lire  y  écrire  et  compter. 
Cette  instruction  élémentaire  y  comme  robservo 
M.  Guizot  y  «  procure  aux  classes  inférieures  de 
la  société  y  les  moyens  d'étendre  leur  industrie  y 
d'améliorer  leur  sort  y  et  d'ouvrir  y  au  profit  de 
l'état,  de  nouvelles  sources  de  richesses.  S'il  était 
jKiissible  de  condamner  le  peuple  à  une  igno- 
rance irrévocable  y  quelque  injuste  que  fût  une 
telle  interdiction  ,  on  concevrait  que  les  classes 
supérieures  y  dans  l'espoir  d'assurer  leur  empire, 
essayassent  de  la  prononcer  et  de  la  maintenir. 
Mais  la  Providence  n'a  pas  permis  que  cette  in- 
justice fût  possible  ;  elle  y  a  attaché  de  tels  dan- 
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gers  que  rintérét  ^  d'aqcord  avec  le  devoir  j  dé* 
fend  aux  gouvernemeps  de  la  commettre.  Les 
&it4  parlent  ici  un  langage  clair  et  imptirieux  f 
l'ignorance  rend  le  peuple  turbulent  et  féroce  ; 
elle  en  fait  un  instrument  à  la  dL<ipo$ition  des 
laçtienx^  et  par-tout  9e  trouvent  ou  surviennent 
des  factieux  f  disposés  à  se  servir  de  cet  instru- 
ment terrible.  Moins  la  multitude  est  éclairée^ 
plus  l'erreur  et  la  séduction  ont  d'empire  sur 
elle  9  et  si  le  cours  des  éyénemens  y  ou  les  pas- 
sions des  hommes  ^  amènent  quelque  agitation 
dans  la  société  y  les  idées  fausses  et  les  connais* 
sances   imparfaites    du  peuple  deviennent   de 
nouvelles  causes  de  désordre  ^  et  alimentent  ^ 
prqpagenty  rendent  plus  funeste  la  fermentatiop 
naissante*  Alors  se  manifestent  ^  dans  les  classes 
inférieures  ^  ce  dégoût  de  leur  situation  »  cette 
soif  de  changemens  ^  cette  avidité  déréglée  que 
rien  ne  peut  plus  y  ni  contenir  >  ni  satisfaire*. 
Si  les  gouvememeos  reconnaissent  leur  erreur  y 
il  est  trop  tard  pour  la  réparer  ;  s'ils  y  persistent^ 
ils  ne  font  qu'accroître  l'étendue  et  redoubler 
l'intensité  du  mal  qui  en  a  été  la  suite.  — -  Quand 
l'histoire  toute  entière  ne  serait  pas  là  pour  dé- 
montrer ce  que  nous  venons  d'établir  y  noti«. 
déplorable  révolutioa  suffirait    pour  nous  eit 
convaincre.  a> 
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Il  importe  donc  essentiellement  qne  les  classes 
inférieures    du    peuple   ne   soient  pas  laissées 
dans  leur  état  naturel   d'ignorance  et  d^abru- 
tissement }  et  comme  y  en  livrant  les  choses  à 
elles-mêmes  y  ces  classes  ne  sortiraient  pas  y  ou 
ne  sortiraient  que  très-lentement  de  cet  état  y  il 
est  évident  que  l'intervention  du  gouvernement 
est  ici  y  non-seulement  utile  ^  mais  nécessaire. 
.11  ne  suffirait  pas  qu'il  ne  mit  aucun  okstade  à 
rétablissement  des  écoles  que  des  particuliers  ovt 
des  communes  pourraient  fonder,  à  leurs  frais ^ 
pour  réducation  des  classes  inférieures  ;  il  Êiut 
encore  qu'il  provoque  et  seconde  l'établissement 
d'écoles  semblables  ,  par-tout  où  elles  manque^ 
raient  y  et  où  il  ne  s'en  élèverait  pas  y  sans  l'as- 
sistance de  l'état. 

Cette  intervention  de  l'état  n'est  pas  seule- 
ment nécessaire  pour  la  propagation  des  coth- 
naissances  élémentaires  parmi  le«  classes  infé- 
rieures ,  elle  l'est  encore  pour  le  soutien  et 
l'avancement  des  connaissances  très-relevées.  Les 
classes  aisées  et  instruites  de  la  société  sont, 
relativement  aux  hautes  sciences  y  dans  IViat 
d'indifférence  où  se  trouve  le  bas  peuple  ,  re- 
lativement à  l'instruction  élémentaire.  Cesscioo- 
ces  y  comme  .parle  l'économie  politique  ,  sont 
une  denrée  que  peu  de  personnes  recherchent  ; 
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de  plus  y  cette  denrée  a  la  propriété  singulière 
de  s'accroître  et  de  se  perfectionner  ,  au  lieu  de 
se  détruire  par  l'usage ,  comme  toutes  les  autres  } 
et  lorsqu'on  en  a  fait  une  fois  provision  ^  on 
ne  revient  pas  à  l'empiète ,  au  moins  pour  ce 
qu'on  a  déjà  acquis.  Ces  deux  circonstances  ten- 
dent à  rendre  extrêmement  médiocres  les  prolits 
des  hommes  qui  se  consacrent  à  leur  culture  el 
à  leur  enseignement  ,  et  elles  déclineraient  in- 
failliblement y  si  elles  n'^étaient  soutenues  et  en- 
couragées par  la  société.  Il  parait  donc  nécessaire 
que  l'état  pourvoie  à  l'entretien  des  corps  savans 
et  des  écoles  très-fortes  dont  l'objet  est  de  con- 
server le  dépôt  des  sciences  et  d'en  étendre  le 
domaine  ,  tels  ,   par  exemple  ,  que  l'institut  y 
l'école  normale  y  le  collège  de  France ,  l'amphi- 
théâtre du  Jardin  des  plantes.  Toutefois  ,  cette 
dépense  ne  peut  paraître  utile  y  qu'autant  que 
ces  corps  et  ces  écoles  seraient  organisés  de  ma« 
nière  à  ne  pas  ralentir  le  progrès  des  lumières 
qu'ils  sont  destinés  à  favoriser  ;  chose  qu'à  plus 
d'un  égard  on  ne  pourrait  affirmer  des  ciablis- 
semens  que  nous  venons  de  nommer  y  et  sur-tout 
de  l'institut. 

A  côté  des  hautes  sciences  et  des  études  très- 
fortes  ^  il  est  diverses  connaissances  d'un  objet 
très-particulier  qui  y  pour  se  soutenir  y  ont  besoin 
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malgré  les  entraves  que  met  à  Tel 
de  ces  écoles  la  dépendance  de  renseignement  et 
le  tribut  onéreux  qu'elles  sont  obligées  de  payer 
à  l'université.  Il  est  notoire  qu'à  l'exception  des 
eoU^es  royaux  y  presque  tous  les  collèges  du 
royaume  sont  des  établissemens  d'origine  parti- 
culière ,  qui  se  sont  formés  sans  l'intervention 
de  l'université ,  et  qu'elle  a  seulement  pris  la 
peine  d'envahir.  Il  est  notoire  aussi  que  les  écoles 
particulières  se  maintiennent  et  prospèrent  ^  mal- 
gré l'impôt  qui  pèse  sur  elles  ;  tandis  que  les 
collèges  royaux ,  en  faveur  desquels  cet  impôt  est 
perçu  y  ont  beaucoup  de  peine  à  se  soutenir.  U 
parait  certain  encore  y  par  l'avantage  qu'obtien- 
nent annuellement  y  au  concours  général  des 
lycées  9  les  élèves  des  maisons  particulières,  que 
l'instruction  secondaire  peut  être  aussi  forte 
dans  des  écoles  tenues  par  des  particuliers  que 
dans  des  collèges  dirigés  par  le  gouvernement 
Enfin  ,  s'il  était  possible  de  douter  des  prqgrés 
que  peut  faire ,  d'elle-même  ,  l'instruction  se-^ 
condaire  y  on  en  serait  convaincu  par  les  mesures 
mêmes  qu'on  a  prises  pour  en  ralentir  la  pro- 
pagation. M.  Guizot  nous  apprend  que  la  con- 
tribution du  vingtième  des  frais  d'étude  n'a  pas 
été  imposée  aux  maisons  particulières  d'édiica- 
tion  y  seulement  pourVa$sùrer  un  revenu  à  Tu^ 
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est  daîr  qa'on  n*a  pas  besoin  de  se  don 

soins  pour  la  sonlenir  et  la  répandie  (i). 


(i)  S^  est  inutile  que  Pastonlé  te  sftfe  àt 
l'iiutiuctioa   secondaire,    il  panic  absaida   et  odiemc 
quVlle  cherclie  à  en  arrêter  le  développcHKBt.  Si  Tom 
est  tombé  dans  des  écarts  an  comaMncement  de  la  rérolo-' 
tion ,  ce  n'est  pas  parce  que  Finstmction  était  trop  ré- 
pandue I  c^est  parce  qu'on  était  mal  instruit  ;  c'est  qoo 
la  tendance  des  esprits  était  mauraise;  c'est  que ,  de* 
puis  àt^  siècles ,  le  pouToir  était ,  en  quelque  sorte ,  le 
but  asôgné  an  prc^rès  des  lumières  tt  de  la  ciTilisatkm  \ 
c'est  y  en  un  mot  ,  qu'on  était  plus  aride  encore  de  pou- 
voir que  de  liberté  \  traVers  déplorable ,  que  des  gourer- 
nemens  penrers  ont  constamment  favorisé  depuis  ^   et 
^u'on  s'applique  à  fortifier  encore  en  créant  ou  laissant 
nibsister  des  milliers  d'emplois  inutiles*  Si^  pour  salarier 
ces  emploia  ^  on  ne  nous  fiùsaît  pas  contribuer  y  eu  quel- 
que sorte  j  d  merci  et  miêiricordej  s'il  j^  ayait  moiua  d* 
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Ce  que  nous  disons  de  rinstruction  secon* 
daire  ^  il  faut  le  dire  également  des  études  spé- 
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profit  à  courir  après  les  places  et  plus'  d^arantage  à  exer- 
cer des  professions  productives ,  personne  ne  songerait 
à'sVleTer  que  par  d^utiles  travaux  ,  et  alori  Tinstructioa 
ne  serait  jamais  dangereuse.  S'il  est  posûble  quMle  pié- 
aente  quelques  dangers  ^  c^est  uniquement  parce  qu^à 
£>rca  de  ran^nner  l'industrie  et  d'augmenter  les  dépenses 
publiques  |  on  force  toutes  les  ambitions  à  se  tourner  vers 
le  pouvoir  j  et  qu'alors  la  propagation  de  l'instiruction  se- 
condaire peut  contribuer  peut-être  à  étendre  cette  dispo* 
sîtion  fâcheuse  ^  à  augmenter  la  masse  des  ambitieux. 

An  reste  ^  quand  on  regarde  comme  une  chose  dange* 
reote  que  l'instmctîon  secondaire  toit  très-répandue  «  et 
qu'on  prend  des  mesures  pour  la  rendre  inaccessible  à  un 
certain  nombre  de  personnes  qui  auraient  naturdlement 
les  moyens  de  l'acquérir  |  on  ne  doit  pas  la  distribuer 
gratuitement  à  une  multitude  d'individus  qui  ne  pour- 
raient se  la  procurer  d'eux-mêmes,  et  qu'on  jette  ainsi 
hors  de  leur  destination  naturelle.  Or,  voilà  précisément 
ce  que  l'on  fait.  Tandis  que  y  par  la  contribation  da 
vingtième  f  on  diminue  pour  les  familles  aisées  |  la  iaci- 
lité  de  donner  à  kurs  enfans  une  éducation  qui  serait 
assortie  à  leur  état  y  on  donne  des  places  gratuites  dans 
les  collèges  à  des  milliers  d'en£ins  pauvres  qui ,  fpfàs 
avoir  fait  leurs  classes  ^  se  trouvent  déplacés  dans  la  pro- 
fession de  leurs  parens  y  sans  moyens  d'en  acquérir  une 
autre,  et  qui  ne  sont  plus  bons  A  rieui  si  ce  n'est  A  devenir^ 
selon  le  temps  ^  des  commb  |  des  soldats,  ou  des  m 
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cîalea  du  droit  et  de  la  médecine.  La  connais-' 
iance  de  ces  sciences  est  d'nne  utilité  si  oom** 
mnne  y  elles  sont  recherchées  par  un  si  grand 
nombre  de  personnes  ^  qu'il  parait  évidemment 
inutile  que  l'état  fasse  des  frais  pour  en  sou- 
tenir renseignement  y  et  que  le  meilleur  moyen 
de  les  faire  fleurir  serait  incontestablement  Am 
les  laisser  à  elles-mêmes. 

Au  reste  ^  en  admettant  qu'il  puisse  être  ntil# 
que  Tétat  pourvoie  à  rétablissement  d'un  cer« 
tain  nombre  d'écoles  de  droit  et  de  médecine  ^ 
pçut'il  être  bon  aussi  qu'il  donne  à  ces  écoles 
le  privilège  exclusif  d'enseigner  oes  sciences  ? 
Pei](t-il  être  bon  de  déclarer  qu'on'  ne  sera  cenai 
savoir  certaines  sciences  que  lorsqu'on  les  aura 
étudiées  y  pendant  un  certain  nombre  d'années^ 
dans  de  certaines  écoles  ,  et  qu'on  y  aura  pris 
certains  grades  y  tels  que  ceux  de  bachelier  y  de 
licencié  y  de  docteur  ?  C'est  la  dernière  questioB 
que  nous  nous  sommes  proposé  d'examiner. 

L'existence  des  facultés  est  fondée  particulier 
rement  sur  ce  principe  que  l'état  y  dit-on  y  avant 
de  permettre  à  un  individu  d'exercer  une  pro- 
fessioâ  ,  doit ,  dans  l'intérêt  du  public  ,  s'as- 
surer que  cet  individu  a  les  connaissances  qu« 
l'exercice  de  cette  profession  requiert.  Ce  prin- 
cipe est  Êiux  y  au  moins  à  le  considérer  d'unq 
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manière  générale.  L'état 9  en  général  y  n'a  poînc 
à  prendre  de  semblable  précauliou.  Il  n'entre 
pas  dans  ^&  attributions  de  s'assurer  que  les  par- 
ticuliers ne  se  trompent  pas  dans  le  choix  des 
hommes  auxqtiols  ils  accordent  leur  confiance. 
Il  peut  et  doit  s'en  rapporter  ^  à  cet  égard  y  à 
l'intérêt  qu'ils  ont  de  la  bien  placer.  C'est  ce 
qu'il  fait  relativement  à  beaucoup  de  profes- 
sions y  et  il  n'en  résulte  pas  le  moindre  incon* 
vénient.  C'est  ce  qu'il  pourrait  faire  à  l'égard  de 
presque  toutes. 

D'ailleurs  y  en  admettant  qu'il  existe  des  pro- 
frssions  y  telles  y  par  exemple  y  que  celles  de 
pharmacien  y  de  chirurgien  y  de  médecin  y  et 
même  d'avocat  y  dont  l'état  ne  doive  permettre 
l'exercice  qu'après  s'être  assure  de  la  capacité 
desiudividus  qui  veulent  les  exercer^  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'il  doive  obliger  ces  individus 
à  fréquenter  certaines  écoles  et  à  prendre  cer- 
tains grades.  Leur  imposer  celte  obligation  y  c'est 
eliger  d'eux  à  la  fois  trop  et  trop  peu.  C'est  exi- 
ger trop  ;  car  tout  ce  que  Ton  se  propose  c'est  de 
s'assurer  qu'ils  ont  certaines  connaissances  ;  et , 
pour  s'en  convaincre  y  il  suHit  d'examiner  avec 
la  rigueur  convenable ,  si  effectivement  ils  les 
possèdent.  De  plus  y  c'est  exiger  trop  peu  j  car 
rien  ne  prouve  moins  qu'on  sait  une  science  que 
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rétude  qu^on  ea  a  faite  dans  une  faculté^  le 
temps  qu'on  y  a  passé  et  les  grades  qu'on  y  a 

L'institution  des  facultés  est  ^  sans  contredit  ^ 
ce  qu'offre  de  plus   mauvais  l'organisation  ac* 
tnelle  de  l'instruction,  publique.  Indépendam- 
ment des  vices  communs  à  toute  école  dont  le 
gouvernement  nomme  et  paie  les  membres^  les 
facultés  ont  des  défauts  qui  leur  sont  propres^ 
et  qui  doivent  y  rendre  renseignement  pire  que 
dans  toute  autre  espèce  d'écoles  publiques.  Les 
collèges  royaux /quoique  établis  et  salariés  par  le 
gouvernement  ,    peuvent   avoir  quelque    sujet 
d'émulation  et  de  zèle.   U  peut  s'établir  entre 
eux  et  les  institutions  particulières  où  l'on  fait 
à  peu  près  les   mêmes  études  y  une  sorte  de 
rivalité  qui  les  empêche  de  trop  négliger  le  soia 
de  l'instruction.    Les  facultés  n'ont  pas  à  re- 
jdouter  de  semblable  concurrence.  Revêtues  du 
privilège  exclusif  d'enseigner  certaines  sciences» 
elles  peuvent ,  sans  danger  y  tomber  dans  le  plus 
profond  relâchement  j  ieurs  intérêts  en  souffri- 
ront à  peine  j  le  nombre   de  leurs  élèves  n'en 
diminuera  pas  y  car  on  a  su  faire  un   besoin 
des  vains  titres  qu'elles  confèrent  y  et  elles  ne 
perdent    jamais  le  droit    exclusif  de   les    ac- 
corder. 

Cens.  Europ.  —  Tom.  "VI.  8 
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£t  ce  n'est  pas  là  la  seule  cause  qui  doit  leur 
Élire  négliger  leurs  devoirs.  Tandis  qu'on  les 
a  aiFranchies  de  toute  concurrence  étrangère  ^ 
on  a  détruit  entre  elles  ^  au  moins  entre  les 
£sicultés  de  droit  y  tout  principe  d'émulation.  On 
les  a  mises  9  en  quelque  sorte  ^  en  communauté 
de  bénéfices  j  on  prend  sur  Texcédent  des  recettes 
de  celles  qui  attirent  un  grand  nombre  d'élèves^ 
de  quoi  soutenir  celles  qui  restent  désertes.  Dès^ 
lors  f  aucune  n'a  rien  à  gagner  à  mieux  faire  que 
les  autres }  et  comme  ^  prbes  collectivement  y 
elles  n'ont  presque  aucun  intérêt  à  faire  bien^  elles 
doivent  faire  toutes  à  peu  près  également  mal. 

Ce  n'est  pas  tout.  £n  même  temps  qu'on  a 
détruit  le  principe  de  l'émulation  entre  les 
iacultés,  on  l'a  détruit  aussi  entre  les  profes- 
seurs de  chacune  d'elles.  Les  droits  de  chaque 
professeur  sur  le  produit  des  inscriptioBS  ,  des 
examens  et  des  thèses  y  sont  absolument  les 
mêmes  j  de  telle  sorte  que  ceux  dont  les  leçons 
n'attirent  personne  ^  et  même  ceux  qui  ne  font 
pas  de  leçons  du  tout^  ne  sont  ni  plus  ni  moins 
récompensés  que  leurs  collègues  les  plus  labo-* 
rieux  et  les  plus  habiles. 

Enfin  y  tandis  que  j  ni  le  corps  entier  des 
facultés 9  ni  chaque  faculté  particulière^  ni  les 
professeurs  de   chaque  faculté  pris  individuel* 
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lement,  nWt  aucun  iniérêl  à  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  avec  zèle  ,  on  leur  a  donné  a 
tous  un  intérêt  positif  à  les  mal  cemplir.  En 
effet  ^  tandis  qu'une  partie  du  traitement  des 
professeurs  est  toujours  le  même  ,  de  quelque 
manière  que-  les  choses  aillent  ^  une  autre  partie 
varie  en  raison  du  nombre  de  grades  qu'ili  con- 
fèrent et  de  diplômes  qu'ils  délivrent.  De  sorte 
quiéy  pour  élever  cette  partie  de  leurs  profils  jus- 
qu'au taux  où  elle  peut  monter,  ilssonti  ntéressés 
à  recevoir  \%  plus  grand  nombre  possible  d'avo- 
cats y  de  médecins  ,  etc. ,  et  par  conséquent  à  por- 
ter dans  les  examens  un  excès  d'indulgence  qui 
doit  achever  de  ruiner  les  études. 

liC*  facultés  se  trouvent  donc,  par  leur  na* 
ture  et  leur  organisation,  en  opposition  aussi 
directe  que  possible  avec  les  devoirs  qu'elles  ont 
à  remplir.  Ajoutons  que  si  les  privilèges  dont 
elles  jouissent  dispensent  leurs  professeurs  de  ré- 
pandre avec  zèle  l'instruction  qu'ils  possèdent^ 
ils  les  dispensent,  à  plus  forte  raison,  de  travailler 
à  accroître  cette  instruction  ,  â  se  tenir  au  cou- 
rant des  connaissances  acquises,  à  perfection- 
ner leurs  méthodes  d'enseignement.  Ils  rédigent 
ordinairement ,  dans  les  premières  années  de 
leur  professorat ,  des  leçons  qu'ils  reproduisent 
ensuite  tous  les  ans  y  sans  y  changer  une  syl- 

8* 
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labe ,  et  la  deniière  année  de  leur  vie  les  trour» 
répétant  fidèlement  ce  qu'ils  disaient  en  com- 
mençant leur  carrière.  Il  est  donc  impossible 
que  l'enseignemeût  fasse  aucun  progrès  dans  les 
facultés;  et  si^  par  leur  nature  ^  elles  sont  expo- 
sées à  tomber  dans  le  relâchement  y  ellet  le  sont 
encore  plus  à  se  laisser  aller  aux  préjugés  et  à  la 
routine. 

En  yain  ^  on  présente  comme  un  remède  à  ce 
dernier  inconvénient  la  manière  dont  on  pour- 
voit tiu  remplacement  des  prcrfesseurs  dans  ces 
écoles.  Il  ne  suffit  pas  que  les  chaires  y  soient 
données  au  concours  pour  que  rinstruction  j 
suive  les  progrès  des  connaissances  humaines. 
Les  chaires  y  sont  données  au  concours  ^  il  est 
vrai;  mais  les  professeurs  sont  juges  du  mérite 
des  concurrens  ;  et  comme  ils  ne  sont  pas  in- 
téressés à  se  donner  des  collègues  plus  habiles 
qu'eux  y  ils  choisissent  ordinairement  parmi  les 
candidats  ceux  dont  la  capacité  alarme  le 
moins  leur  amour-propre  j  de  sorte  qu'à  cha* 
que  nouvelle*  élection  ,  1  école  doij  se  trouver 
nécessairement  un  peu  plus  mal  composée.  En- 
suite, quand  ils  choisiraient  de  bons  profes* 
s«urs ,  la  nature  de  l'institution  devrait  néces- 
saircment  finir  par  les  gâter ,  et  l'enseignement 
déclinerait  encore. 
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lies   facultés   sont  donc  ,   par  leur  nature  y 
des  écoles  très-mauvaises  y  et  qui  doîveat  le  deve- 
nir toujours  davantage.  Et  ce  ne  serait  rien  en- 
core si  les  vices  dont  elles  sont  atteintes  n'avaient 
pas  d'effet  contagieux;  mais  elles  répandent  au 
loin  une  ombre  funeste  qui  détruit  tout  principe 
de  vie  et  d'activité  :  comme  elles  seules  confèrent 
des  grades  et  délivrent  des  diplômes  qui  sont  les 
choses  essentielles  y  d'autres  écoles  voudraient 
"Vdinement   s'élever   pour    répandre  la    science 
qu'elles  négligent.    Quand  on  leur   permettrait 
de  s'établir  y  les  privilèges  des  facultés  empêche- 
raient qu'elles  se  sotitinssent.  Ainsi  y  non-seule- 
ment les  facultés  n'enseignent  pas  ce  qu'elles 
sont  chargées  d'apprendre  y  mais  elles  détruisent^ 
en  quelque  sorte  y  jusqu'à  la  possibilité  de  s'en 
instruire.  Elles  méritent  tous  les  reproches  qu'on 
a  fait  aux  corporations  d'arts  et  métiers  ;   elles 
étouffent  les  sciences  comme  elles  paralysaient 
l'industrie  ;   et  autantiles  arts  ont  gagné  à  l'abo- 
liûon  des  maîtrises  ,  autant  sans  doute  les  scien- 
ces profiteraient  de  la  réforme  des  facultés.  Cette 
réforme  est  iSine  de  celles  que  réclame  le  plus 
impérieusement  l'intérêt  de  l'instruction.   Plus 
il  importe  que  l'enseignement  supérieur  soit  bou, 
plus  il  est  essentiel  de  le  rendre  libre.  On  ne  peut 
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laisser  subsister  les  facultés  qu'en  leur  enlevant 
leurs  privilèges,  qu'en  permettant  qu'il  s'ëlève 
à  côié  d'elles,  des  écoles  indépendantes  avec  les* 
quelles  elles  soient  en  rivalité  ,  qu'en  cessant  de 
faire  une  loi ,  pour  être  habile  à  exercer  tel  mi 
tel  art  ,  de  fréquenter  leur  cours  et  de  se  Eaiire 
graduer  par  elles.  Four  constater  la  capacité  des 
individus  qui  se  destinent  à  une  profession,  (m 
n'a  besoin  de  connaître  ni  le  lieu  ,  ni  le  temps 
de  leurs  études  ,  ni  la  manière  dont  ils  les  ont 
faites  ;  il  suffit  de  les  faire  bien  examiner  j  et 
pour  cela  ,  il  ne  faut  pas  ,  comme  on  le  pra* 
tique  ,  leur  donner  teurs  professeurs  pour  )uges, 
ni  surtout  allouer  à  ces  juges  un  traitement  éven- 
tuel ,  •  proportionné  au  nombre  d'individus  qu'ils 
reconnaîtront  capables. 

Nous  terminerons  ici  cette  longue  discussion* 
Quelque  imparfaite  qu'elle  soit ,  nous  nous  flat- 
tons quY*lle  aura  servi  à  établir  trois  choses; 
premièrement ,  que  l'état  ne  peut  pas  mettre 
plus  d'entraves  à  la  faculté  d'enseigner qu*à  telle 
ou  tello  autre  de  nos  facultés  naturelles  ;  qu'à 
l'égard  de  cette  faculté  ,  comme  à  l'égard  de 
toutes  ,  son  devoir  consiste  uniquement  à  répri* 
mer  l'abus  en  respectant  l'usage  j  secondement, 
qu'il  ne  doit  se  mêler  de  l'enseignement  que 
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pour  en  soutenir  les  branches  qui  pourraient 
souffiir  d'être  abandonnées  à  ello^-mémes  ,  et 
cela  encore  dans  le  seul  cas  où  ces  branches  por- 
teraient quelques  fruits  ;  troisièmement,  en6n  , 
qu'e^  interrenantdansrinstruction  ,  il  doit  soi* 
gneusement  éviter  d'en  gêner  la  liberté  j  d'en« 
chaîner  ses  écoles  ou  de  leur  donner  des  privi- 
lèges. 

Quelque  évidens  au  resie  que  soient  ces  princi- 
pes y  il  n'y  a  pas  la  moindre  apparence  qu'ils 
servent  de  base  au  projet  de  loi  qu'on  médite  sur 
l'instruction;  il  est,  au  contraire ,  très-probable 
qu'ils  y  seront  sacrifiés  y  non  pas  précisément 
parce  qu'ils  sont  justes,  mais  parce  qu'ils  ten* 
dent  à.&ire  considérer  conune  inutile  et  préju-* 
diciable  au  public,  une  institution  évidemment 
utile  et.  profitable  aux  honunes  qu'elle  sert  à 
mettre  en  œuvre.  Le  grand  peint  dans  une  loi 
snr  l'instruction  publique,  c'est  de  conserver 
l'Université  ;  c'est  <le  donner  à  l'enseignement 
une  armée  de  tuteurs,  d'inspecteurs,  de  rec'* 
leurs ,  de  directeurs  ;  de  lui  imposer  une  grande 
administration  qui  le  surveille  et  le  régisse. 
Il  ne  £siu(  point  direque  tout  cela  est  vain  et  nui- 
sible ;  que  les  hommes  s'élèvent  d'eux-mêmes, 
comme  ils  se  nourrissent,,  s'abritent^  se  vêtis- 


}  ao  Esscd  sur  F  histoire  et  sur  l^Aat  actuel 

sent  d'eux-mêmes;  comme  ils  font^  deux-mêmes,' 
tout  ce  qui  leur  est  utile  ou  agréable.  Avec  ces 
principes >  on  arriverait  bientôt  à  prétendre  que, 
dans  tout  pajfs  où  la  civilisation  est  avancée  ^  et 
où  la  |>lus  grande  partie  de  la  population  est 
c<Hiiposée  d'agriculteurs ,  d'industrieux  et  de 
capitalistes 9  les  hommes  peuvent  aussi  se  juger, 
s'administrer,  se  donner  des  lois  eux-mêmes ,  et 
finalement  q«e  le  gouvernement  presque  tout 
entier  est  une  superfétation.  Il  faut  bien  se  gar* 
der  de  soutenir  une  pareille  doctrine.  II  faut 
dire^  au  contraire  ^  que  dans  tout  pays  où^  à 
côté  de  plusieurs  millions  de  propriétaires  et 
de   capitalistes  ^   il  se   trouve  un    très  -  grand 
nombre  d'honunes  sans  fortune  ,  trop  fiers  pour 
vouloir  vivre  de  profits  y  trop  fainéans  ou  trop 
inhabiles    pour   le  pouvoir  y    et  bons  unique- 
ment à  devenir  des  prévôts,   des  préfets,  des 
conseillers  d'état ,    des  ministres  ,    etc.  ,    un 
grand  gouvernement  est  une  chose'  essentielle, 
indispensable ,  et  qu'on  ue  saurait  trop  y  multi* 
plier  les  administrations,  les  emplob,  les  offices 
de  tout  genre.  Que  seraient  en  effet  sans  ces 
choa^s ,  dçs  hommes  qui  ne  veulent  vivre  que  de 
ces  choses?  Noua  avons  vu  ce  qui  est  arrivé  qiland 
on  a  voulu  dépoidUer  les  nobles  de  leurs  privi* 
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l^es.  Plusieurs  y  après  une  lutte  longue  et  san- 
glante y  se  sont  vu  forcés  de  descendre  jusqu'à 
cultiver  des  champs ,  faire  le  commerce ,  travail- 
ler, vivre  de  profits! Il  ne  faudrait  pas  ré- 
duire encore  d'honnêtes  gens  à  des  extrémités 
pareilles. 

D R. 
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LA    FRÉGATE    LA    MÉBDSE. 
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Far  J.  B.  Hbkri  Sayignt  ,  ex-chirurgien  de  la 
marine  ^  et  Alexandilb  Gorréard  ,  ingé* 
nleur-géographe  9  naufragés.  (Brochure  in-&* 
de  196  pages.  ) 
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En  1816  ^  une  expédition  (îit  prép^ée  pour 
le  Sénégal.  Elle  était  composée  de  la  frégate  la 
Méduse  y  de  la  corvette  l'Écho ,  de  la  flûte  la 
Loire  et  du  brick  V Argus.  Elle  partiile  17  juin. 
Dèsles  premiers  jours  y  lafrégate^  commandée  par 
M.  de  Chaumareys  y  se  trouva  séparée  des  autres 
bàtimens  qui  ne  purent  la  suivre  :  elle  fut  jointe 
par  la  corvette  VÉcho  sur  la  côte  de  Madère. 

<c  Plusieurs  malheureux  français  ^  disent  les 
auteurs  de  la  relation  ^  éuient  dans  rUc.  Prison- 
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nîers  de  guerre  depuis  long-temps  ^  ils  y  vivaient 
de  ce  que  les  Espagnols  voulaient  bien  leur  accor* 
der.  La  liberté  leur  avait  été  rendue  depuis  le 
traité  de  paix  y  et  ils  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  retourner  en  France.  Leurs 
prières  furent  inutiles  auprès  de  l'officier  qui 
Gommandait  dans  le  canot  j  il  refusa  impitoya- 
blement de  les  rendre  à  leur  patrie  et  à  leurs  fa- 
milles. Dans  ce  canot  se  trouvait  un  autre  offi- 
cier y  M.  Laperère  y  qui  insista  fortement  pour 
amener  ces  infortunés  :  ses  prières  ne  purent 
fléchir  celui  qui  commandait  l'embarcation.  » 

lie  1*'. juillet,  les  voyageurs  reconnurent  le 
cap  Bayados  ;  ils  virent  les  bords  de  l'immense 
désert  de  Saara  j  et  crurent  apercevoir  Fem-* 
bouchure  de  la  rivière  Saint* Jean.  Ils  passèrent 
le  tropique  vers  les  dix  heures  du  matin. 

Depuis  plusieurs  jours ,  le  commandant  de  la 
frégate  avait  accordé  sa  confiance  à  un  homme 
étranger  à  l'état-major ,  à  un  ex-officier  auxi- 
liaire de  marine,  qui  sortait  des  prisons  d'An- 
gleterre ,  où  il  était  resté  dix  ans.  Pendant  que 
]a  fr^ate  doublait  le  cap  Barbas  ,  M.  ^de  Chau- 
xnareys  ,  disent  les  auteurs  de  la  relation ,  prési- 
dait avec  bonhomie  la  farce  du  tropique  ,  tandis 
que  celui  qui  avait  capté  sa  confiance  se  prome- 
nait sur  l'avant  de  la  frégate  et,  observait  avec 
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sang-froid  les  nombreux  dangers  répandus  sur  la 
côte. 

Après  avoir  fait  remarquer  les  nombreuses 
fautes  du  capitaine  y  qui  s'en  rapportait  aveu- 
glément à  Tex-oflicier  venant  d'Angleterre  ,  et 
qui  n'avait  aucun  égard  aux  avis  qui  étaient 
donnés  par  les  officiers  de  l'équipage ,  les  auteurs 
de  la  relation  continuent  en  ces  termes  : 

ce  A  midi  (  a  juillet  )  ^  on  prit  hauteur  popr 
s'assurer  de  notre  position.  Nous  vîmes  sur  le 
gaillard  d'arrière  M.  Maudet  ,  enseigne  de 
quart  y  faisant  son  point  sur  une  cage  à  poules  ; 
cet  officier  j  qui  connaît  tous  les  devoirs  que  lui 
impose  son  état  y  assura  que  nous  étions  sur 
l'accord  du  banc  (d'Arguin);  il  en  fit  part  à 
celui  qui  y  depuis  plusieurs  jours  y  donnait  des 
conseils  au  commandant  sur  la  route  à  tenir  ;  il 
eu  reçut  potu*  réponse  :  Laissez  donc  y  nou^ 
sommes  par  les  quatre-vingts  brasses 

»  M.  Maudet  convaincu  ,  malgré  ces  observa- 
tions ,  que  le  navire  était  sur  le  banc  ,  prit  sur 
lui  de  Élire  sonder  ;  la  couleur  de  l'eau  était 
enûèrem^t  changée  j  ce  qui  fut  remarque  par 
les  yeux  exercés  à  reconnaître  la  profondeur  de 
la  mer  à  l'aspect  de  ce  liquide  }  on  crut  meone 
voir  rouler  du  sable  au  milieu  ms  petites  vagues 
qui  s  élevaient  :  des  herbes  nombreuses  parais- 
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saieDt  le  long  du  bord  y  et  l'on  prenait  beaucoup 
de  poissons  :  tous  ces  faits  prouvaient  y  à  n'en 
pas  douter  ^  que  nous  étions  sur  un  haut-fond  ; 
la  sonde  annonça  effectivement  dix-huit  brasses  . 
seulement  ;  l'officier  de  quart  fit  de  suite  pré- 
venir le  commandant  y  qui  ordonna  de  venir  un 
peu  plus  au  vent  :  nous  étions  grand  largue  les 
bonnettes  à  bâbord  ;    on  amena  de  suite  ces 
voiles  ;  la  sonde  fut  lancée  de  nouveau  y  et 
donna  six  brasses  ;  le  capitaine  en  fut  prévenu  ; 
en  toute  hâte  il  ordonna  de  serrer  le  vent  le  plus 
possible  ;  mais  il  n'était  malheureusement  plus 
temps»  La  frégate  en  lofFant  donna  presqu'aus* 
sitôt  un  coup  de  talon  ;  elle  ceurut  encore  un 
moment ,  en  donna  un  second  ^  enfin  un  troi- 
sième ;  elle  s'arrêta  dans  un  endroit  où  la  sonde 
ne  donna  que  cinq  mètres  soixante  centimètres 
d'eau  y  et  c'était  l'instant  de  la  pleine  mer.  >> 

L'échouage  eut  lieu  le  2  juillet  y  à  trois  heures 
et  quart.  A  l'instant  la  consternation  se  répan- 
dit dans  l'équipage.  Ici,  disent  les  auteurs  de 
la  relation  y  l'on  voyait  des  traits  retirés  et 
hideux  ;  là  un  visage  qui.  avait  pris  utae  teinte 
jaune  et  même  verdàtre  :  quelques  hommes 
étaient  comme  foudroyés  et  enchaînés  à  leur 
place  ^  sans  avoir  la  force  de  s'en  arracher. 
Revenus  de  ce  premier  mom,ent  de  stupeur^ 
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une  infinité  de  personnes  s'abandonnèrent  hien- 
tôt  anx  cris  de  désespoir  ;  qnelqiies-uns  mau- 
dissaient ceux  dont  l'ignorance  venait  de  nous 
être  si  fatale.  Deux  fenunes  seules  parurent  in- 
sensibles à  ce  désastre  ,  l-épouse  et  la  fille  du 
gouyemeur.  Quel  constrate  frappant  !  des  hom- 
mes qui  y  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  y  avaient 
couru  mille  dangers ,  étaient  profondément  af- 
fectés^ tandis  que  Mad.  et  Mlle.  Chémals  pa- 
raissaient insensibles  y  et  comme  étrangères  a 
tous  ces  événemens. 

On  fit  des  efforts  pendant  toute  la  journée 
pour  retirer  la  frégate  de  dessus  le  banc  ;  mais 
ils  n'eurent  aucun  effet.  Le  lendemain  on  reprit 
les  travaux  que  la  fatigue  avait  suspendus  la 
veille  :  on  les  continna  jusqu'au  soir.  Le  surlen- 
demain on  les  reprit  encore  :  tout  fut  inutile. 
Il  fallut  donc  se  résoudre  à  abandonner  la  fré- 
gate y  et  songer  à  sauver  l'équipage  y  com]>osé 
de  quatre  cents  hommes.  Un  conseil  fut  assc^m- 
blé  ;  le  gouverneur  du  Sénégal  donna  le  plan 
d'un  radeau  ,  susceptible  de  porter  deux  cents 
hommes  avec  des  vivres  :  les  autres  deux  cents 
devaient  monter  des  canots.  Ou  devait  ainsi  ga- 
gner les  côtes  du  désert ,  et  de  là  se  rendre  en 
caravanne  à  l'île  Saiut-Louis.  Ce  plan  était  bien 
conçu  ,  comme  le  prouvèrent  les  événemens  qui 
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«urent  lieu  dans  la  suite  j  mais  des  calculs  d*é- 
goisme  eu  firent  manquer  rexécutiôu. 

Cependant  ^  dans  la  nuit  du  4  s^u  5  ,  ce  le  ciel 
se  couvrit  y  les  vents  venaient  du  large  et  souf- 
flaient avec  force*  La  mer  devint  grosse  ^  et  la 
frégate  commença  à  donner  de  forts  coups  de 
talon  y  qui  de  plus  en  plus  augmentèrent  de 
violence  :  à  chaque  instant  nous  nous  attendions 
à  la  voir  s'entrouvrir  ;  la  consternation  %e  ré- 
pandit de  nouveau  ,  et  nous  acquîmes  bientôt 
la  certitude  qu'elle  était  perdue  sans  ressource. 
Elle  creva  au  milieu  de  la  nuit  j  sa  quille  se 
brisa  en  deux  parties  ;  le  gouvernail  se  démonta  ^ 
et  ne  tint  plus  à  Tarrière  de  la  frégate  que  par 
les  chaînes  y  ce  qui  lui  fit  faire  un  ravage  épou« 
vantable  j  il  produisit  l'effet  d'un  fort  bélier 
horizontal  y  qui  y  ébranlé  avec  violence  par  la 
vague  y  frappait  à  coups  redoublés  dans  la  poupe 
du  navire  $  aussi  tout  le  derrière  du  parquet  de 
la' chambre  du  commandant  fut-il  soulevé  ;  l'eau 
entrait  d'une  manière  effrayante.  A  la  pointe  du 
jour  9  il  y  avait  deux  mètres  soixante -dix  centi* 
mètres  d'eau  dans  la  cale  y  et  les  pompes  ne 
pouvaient  plus  franchir  :  il  fut  décidé  qu'il  fallait 
évacuer  le  plus  promptement  possible,  y» 

Six  canots  et  un  radeau  furent  destinés  à 
recevoir  l'équipage.  Pour  éviter  la  confusion  y 
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on  fît  une  liste  d'embarquement  j  et  on  indicpit 
à  chacun  le  poste  qu'il  .devait  occuper  ;  mais  on 
n'eut  aucun  égard  à  cette  sage  dispoâtion  ;  cita- 
cun  chercha  le  moyen  qu'il  crut  le  plus  fayo- 
rable  pour  gagner  la  terre,  ce  Quel  spectacle  y 
disent  MM.  Savigni  et  Coreard  y  de  voir  une 
multitude  de  malheureux  qui  tous  voulaient  se 
dérober  a  la  mort  y  et  qui  tous  cherchaient  à  se 
sauver  ou  dans  les  embarcations  ou  sur  le  ra- 
deau !  L'échelle  de  la  frégate  ne  pouvait  suffire 
à  l'embarquement  de  tant  de  monde  j  on  se  pré- 
cipitait du  haut  du  navire  y  se  fiant  k  un  simple 
bout  de  corde  ,  à  peine  susceptible  de  porter  le 
poids  d'un  homme  ;   quelques-uns   tombèrent 
dans  la  mer  et  furent  rattrapés  j  ce  qu'il  y  a  de 
surprenant  y  c'est  que  y  dans  tout  ce  tumulte  y  il 
n'y  eut  pas  un  seul  accident, grave.  >» 

ce  A  peine  cinquante  hommes  ftirent-ils  sur 
le  radeau  y  ajoutent  les  auteurs  de  la  relation  y 
qu'il  s'enfonça  sous  l'eau  y  au  moins  de  soixante- 
dix  centimètres  y  et  que  pour  faciliter  l'embar- 
quement des  autres  militaires  y  on  fut  obligé  de 
jeter  à  la  mer  tous  les  quarts  de  farine  qui  y  sou- 
levés par  la  vague  y  commençaient  à  flotter  et 
étaient  poussés  avec  violence  contre  les  hommes 
qui  se  trouvaient  à  leur  poste.  S'ils  eussent  été 
fixés  y  peut-être  en  aurait-on  conservé  quelques- 
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nus  ;  le  vin  et  Teau  le  furent  seuls  y  parce  qu<; 
plusieurs  personnes  se  réunirent  pour  leur  con- 
servation 9  et  eurent  bien'  de  la  peine  à  empê- 
cher qu'ils  ne  fussent  envoyés  à  la  mer  comme 
les  quarts  de  farine.  Le  radeau  ,-  allégé  par  le 
poids  en  moins  de  ces  barils  ^  put  alors  recevoir 
d'autres  hommes; 'nous  nous  trouvâmes  enfin 
cent  cinquante,  La  machine  s'était  enfoncée  au 
moins  d'un  mètre  :  nous  étions  tellement  serrés 
les  uns  contre  les  autres ,  (ju'il  était  impossible 
de  faire  un  seul  pas  ;  sur  Tavant  et  l'arrière  j 
on  avait  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture.  Au  mo- 
ment où  nous  débordions  de  la  frégate  j  on 
nous  envoya  du  bord  vingt-cinq  livres  de  bis- 
cuits dans  un  sac  ,  qui  tomba  à  la  mer  ^  nous 
l'en  retirâmes  avec  peine  ;  il  ne  formait  plus 
qu'une  pâte  j  nous  le  conservâmes  cependant 
dans  cet  état.  Plusieurs  hommes  bien  pensans 
fixèrent  les  pièces  à  eau  et  à  vin  aux  travers  du 
radeau  y  et  nous  y  veillâmes  avec  une  sévère 
exactitude.  » 

Le  signal  du  départ  fut  donné.  Le  radeau  et 
les  trois  canots  qui  le  remorquaient  j  prirent  le 
large.  Les  trois  autres  canots  partirent  ensuite  y 
laissant  sur  la  frégate  dix-sept  hommes  :  les  uns 
ayaient  craint  de  périr  sur  une  chaloupe  qui 
Cens.  Europ.^-r:T^oiû..  "SI.  9 
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dë)à  faisait  eau  de  Routes  parts  ;  les  autres  étaâeni 
ivres. 

A  d^x  lîenes  de  la  friégate  y  un  des  trois  ca- 
hots abandonna  le  radeau  j  bientôt  un  autre 
suivit  ;  enfin  le  troisième  marcha  après  le%  deux 
atttres.  Le  radeau  se  trouva  ainsi  à  doute  Ueues 
de  terre  y  sans  autres  vivres  que  quelques  ban- 
ques dVau  ou  de  vin  ^  et  sans  aucun  moyen  dé 
Se  diriger.  Les  cent  cinquante  hommes  qui  le 
montaient ,  ne  purent  pas  s'imaginer  d'abord 
qu'on  les  abandonnait  ainsi  au  milieu  de  la  mer; 
ils  crurent  que  ceux  qui  montaient  les  canots  , 
avaient  aperçu  quelque  navire  y  et  qu'ils  allaient 
lui  demander  du  secours  :  mais  bientôt  ils  se 
désabnsèrent  y  lorsqu'ils  virent  le»  canots  dispa- 
k*altre  à  leur  vue. 

L'idée  d'être  ainsi  délaissés  les  jeta  dans  la  con^ 
temation.  Ayant  à  lutter  contre  la  mer  y  qui  dqà 
couvrait  la  moitié  de  leurs  corps  ^  ils  se  voyaient 
au  moment  d'éprouver  tout  ce  que  la  faim  et  là 
soif  ont  de  plus  terrible.  De  la  consternation  la 
plus  profonde  y  les  matelots  et  les  soldats  se  li- 
vrèrent au  désespoir  ;  tous  voyaient  leur  perte 
infaillible  y  et  annonçaient  par  leurs  plaintes  les 
sombres  pensées  qui  les  agitaient.  Les  ofBôers 
essayèrent  de  calmer  des  craintes  qu'ils  partait 
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genient  avec  eux  y  mais  qu'une  plus  grande  force 
4o  caractère  leur  faisait  dissimuler.  Leurs  dis- 
cours furent  d'abord  inutiles  j  cependant  y  par 
leur  constance  et  par  des  propos  consolans  y  ils 
parvinrent  à  les  calmer.  Tous  étaient  partis  dû 
bord  sans  avoir  pris  aucune  nourriture  ;  la  faim 
commença  donc  bientôt  k  se  faire  sentir  impé*. 
rieusement  ;  ils  mêlèrent  leur  pâte  de  biscuit 
mariné  avec  un  peu  de  vin  y  et  se  la  partagèrent. 
Tel  (ut  leur  premier  repas  ;.  ce  fut  le  meilleur 
qu'ils  firent  sur  le  radeau. 

€t  La  nuit  arriva  y  disent  les  auteurs  de  la  re« 
Jatîon  }  le  vent  fraîchit  y  la  mer  grossit  considé* 
rableme&t*  Quelle  nuit  afifreuse  !  l'idée  'seule  de 
voir  les  embarcations  le  lendemain  consola  un 
peu  nos  bomiiies  y  qui  y  la  plupart  n'ayant  pas 
le  pied  marin  y  à  chaque  coup  de  mer  y  tom- 
|>aieM  les  uns  sur  les  autres.  M.  Savigny  ,  se- 
ponde  par  quelques  personnes  qui  au  milieu 
de  ce  desordre  conservaient  encore  leur  sang 
Iroid  y  plaça  des  filières  (  cordes  attachées  aux 

• 

^èeas  du  radeau  )  :  les  houimes  les  prirent  à  la 
main  y  et  ayant  un  point  d'appui  y  ils  purent 
pûeux  nésister  à  l'e£St>rt  de  la  lame  ;  quelques- 
WS  furent  obligés  de  s'attacher.  Au  milieu  de 
la  nuit  y  le  temps  était  très-mauvais  ;  des  vagues 
^trâmement  grosses  déferiaient  sur  nous  y  et 


9* 


ti%  Naufrage 

nous  renversaient  quelqaefoîs  très^craellement } 
les  cris  des  hommes  se  mêlaient  au  bruit  des 
flots  ;  une  mer  terrible  nous  soulevait  à  chaque 
instant  de  dessus  le  radeau ,  et  menaçait  de  nous 
entraîner.  Cette  scène  était  encore  rendue  plus 
affreuse  y   par  l'horreur  qu'inspirait  une    nuit 

*  très-obscure.  Nous^  crûmes  pendant  quelques 
iVistans  voir  des  feux  au  large.  Nous  avions  em 
la  précaution  de  pendre  y  au  haut  du  màt  ^  de  la 
poudre  à  canon  et  des  pistolets  ^  dont  nous  nous 
étions  munis  à  bord  de  la  frégate.  Nous  fîmes 
des  signaux ,  en  brûlant  une  grande  quantité 
d'amorces  ;  nous  tirâmes  même  quelques  coups 
de  pistolets  j  mais  il  parait  que  la  vue  de  ces 
feux  n'était  qu'une  erreur  de  vision  y  ou  peut- 
être  étaient-ils  simulés  par  les  brisans  des  vagues: 
Nous  luttâmes  contre  la  mort  pendant  toute 
cette  nuit  y  nous  tenant  fortement  aux  filières 
qui  étaient  solidement  amarrées.  Roulés  par  les 

*  flots  de  l'arrière  à  l'avant  y  et  de  l'avant  à  l'ar- 
rière  y  quelquefois  précipitas  xians  la  mer  y  flot- 
tant entre  la  vie  et  la  mort  y  gémissant  sur  notre 
infortune  y  certains  de  périr  y  disputant  néan- 
moins un  reste  d'existence  à  cet  élément  cruel  ^ 
qui  menaçait  de  nous  engloutir.  L'on  entendait 
a  chaque  instant  les  cris  lamentables  des  soldats 
et  des  matelots  ;  ils  se  préparaient  â  la  mort  y  se 
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fiiisaient  leurs  adieux ,  en  implorant  la  protectioti 
du  ciel  et  adressant  des  prières  à  Dieu.  » 

Le  veut  se  calma  un  peu  vers  les  sept  heures 
du  matin.  Mais  un  spectacle  d'un  autre  genre 
vint  s'offrir  à  la  vue  des  naufragés.  Dix  ou  douze 
d'entre  eux  y  ayant  les  extrémités  inférieures 
engagées  dans  les  séparations  que  laissaient  entre 
ell^s  les  pièces  du  radeau  y  n'avaient  pas  pu  se 
dégager  ^  et  y  avaient  perdu  la  vie  y  d'autres 
avaient  été  enlevés  par  la  violence  de  la  mer. 
Deux  jeunes  gens  reconnurent  leur  père  ^  dans 
un  infortuné  sans  connaissance  ,  étendu  sous  les 
pieds  des  hommes  ;  ils  crurent  d'abord  qu'il  n'é- 
tait plus  ,  et  se  livrèrent  au  désespoir  :  on  s'aper- 
çut néanmoins  que  ce  corps  y  presqu^inanimé  ^ 
respirait  encore  ;  on  lui  prodigua  tous  les  secours^ 
possibles  }il  revint  peu  à  peu  ,  et  fut  rendu  à  la 
vie.  Deux  jeunes  mousses  et  un  boulanger  se 
donnèrent  la  mort  en  se  jetant  à  la  mer  y 
après  avoir  iait  leurs  adieux  à  leurs  compagnons 
d'infortune. 

La  journée  fut  belle  j  et  le  calme  se  rétablît. 
Mais  le  soir  le  découragement  fut  à  son  comble» 
ce  La  nuit  survenue  y  disent  les  narrateurs  ^  le 
ciel  se  couvrit  de  nuages  épais  ;  le  vent ,  qui 
toute  la  journée  avait  soufflé  avec  assez  de  vio- 
lence y  se  déchaîna  et  souleva  la  luer  qui^  dan:^ 
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un  instant  ^  fut  extrêmement  grosse  ;  la  nail 

précédente  avait  été  afiîreuse  )  celle-ci  fut  plos 

horrible  encore.  Des  montagnes  d'eau  nouscou' 

vraient  à  chaque  instant  y  et  venaient  se  briser 

avec  fureur  au  milieu  de  nous  ;  fort  heureusement 

nous  étions  vent  arrière  y  et  la  fureur  de  la  lama 

était  un  peu'  amortie  par  ki  rapidité  de  notre 

marche  ;  nous  courions  alors  vers  la  terre  ;  les 

hommes  ,  par  la  vic^ence  de  la  mer  f  passaient 

rapidement  de  l'arrière  à  l'ayant  ;  nous  fûmes 

obligés  de  nous  tenir  au  centre  y  partie  la  plas 

solide  du  radeau  :  ceux  qui  ne  purent  le  gaga^r 

périrent  presque  tous«  Sur  Tavantet  rarrièrei 

les  lames  déferlaient  avec  fureur  y  et  entraînaient 

les  hommes  malgré  toute  leur  résistance  ;  an 

centre  le  rapprochement  était  tel  y  que  quelques 

infortunés  furent  étouffés  par  le  poids  de  leur» 

camarades  y  qui  tombaient  sur  eux  à  chaque 

instant  :  les  ofliciers  se  tenaient  àu  pied  du  petit 

mât  y  obligés  à  chaque  instant  y  pour  éviter  la 

vague  y  de  crier  à  ceux  qui  les  environnaient  de 

passer  sur  l'un  ou  l'autre  bord  ;  car  la  lame  ,  qui 

nous  venait  presque  du  travers  y  donnait  à  noire 

radeau  une  position  presque  perpendiculaire; 

en  sorte  que  y  pour  faire  opposition  y  on  éiait 

obligé  de  se  précipiter  sur  le  côté  soulevé  par  la 

mer. 
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.  •»  Les  soldats  et  matelots  ,  effirayés  jpar  la 
présence  d'un  danger  presque  inévitable  y  se 
crurent  tons  perdus.  Croyant  fermement  qu'ils 
allaient  être  engloutis  ^  ils  resqlurent  d'adoucir 
leurs  derniers  momens  ^  en  buvant  jusqu'à  perdre 
la  raison  ;  nous  n'eûmes*  pas  la  force  de  ^ous  op- 
poser à  ce  désordre.  •  •  •  Les  fumées  du  vio  ne 
tardèrent  pas  à  porter  le  désordre  dans  des  cer^ 
veaux  y  déjà  affaiblis  par  la  présence  du  danger 
6t  le  défaut  d'^limens.  Ainsi  excités  y  ces  hommes 
devenus  sourds  à  la  voix  de  la  raison  y  voulurent 
entraîner  dans  leur  perte  celle  de  leurs  compa- 
gnons d'infortune  ;  ils  manifestèrent  hautement 
l'intention  de  se  défaire  des  chefs  qui  y  disaient- 
ifs  y  voulaient  mettre  obstacle  à  leur  dessein  , 
et  détruire  ensuite  le  radeau  y  en  coupant  les 
amarrages  qui  en  unissaient  les  différentes  par- 
ties. Un  instant  api:ès  y  ils  voulurent  mettre  ce 
plan  à  exécution  \  un  d'eux  s'avança  siir  V^fk  bords 
du  radeau  avec  une  hache  d'abordage  y  et  com* 
mença  à  frapper  sur  les  liens  :  ce  fui;  le  signal 
de  la  révolte  ;  nous  nous  avançâmes  pour  retenir 
ces  insensés  :  celui  qui  était  armé  dq.la  hache  ^ 
dont  même  il  meoaça  un  officier  y  fut  la  pre- 
mière victime  ^  un  coup  de  sabre  termity^  son 
existence.  Cet  homme  était  osiatigiie^  et  soldat 
dans  un  régiment  coloHiiil ,  xl'uuc  iallle  col^-; 
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sale  }  les  cheveux  courts  et  crépus  ,  le  nez  extrê- 
mement gros  ,*une  bouche  énorme  et  un  teînt 
Basané  lui  donnaient  un  air  hideux  r  il  s'était 
d'abord  mis  au  milieu  du  radeau  ,  et  à  chaque 
coup  de  point  il  renversait  ceux  qui  le  gênaient  ^ 
il  inspirait  la  terreur  la  plus  grande ,  et  personne 
n^osait  l'approcher.  S'il  y  en  eût  eu  six  comme 
lui ,  notre  perte  était  certaine* 

y>  Quelques  hommes ,  jaloux  de  prolonger  leur 
existence  y  se .  réunirent  k  ceux  qui  voulaient 
conserver  le  radeau  ,  et  s^armérent  :  ce  forenc 
quelques  sous-officiers  et  beaucotip  de  passagers* 
Les  révokés  tirèrent  leurs  sabres ,  et  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  y  s^armèrcnt  de  couteaux  ;  iW 
s'avancèrent  sur  nous  en  déterminés  ;  nous  nous* 
mimes  en  défense  ;  l'attaque  allait  cxnmnencer. 
Animé  par  le  désespoir  j  un  des  rebelles  leva  le 
fer  sur  un  officier  j  il  tomba*  sur-le-champ  peroe 
de  coups  :  cette  fermeté  leur  en  imposa  un  ins- 
tant y  mais  ne  diminua  rien  de  leur  rage  ;  ils 
cessèrent  de  nous  menacer  y  en  nous  présentant 
un  front  hérissé  de  sabres  et  de  baïonnettes  ;  ils 
se  retirèrent  sur  l'arrière  pour  exécuter  leur 
plan  :  l'un  d'eux  feignit  de  se  reposer  sur  les 
petites  dromeis ,  qui  formaient  les  côlés  du  ra- 
deau ,  et  \  "'avec  un  couteau  ,  il  en  coupait  les 
amarrages  ;  avertis  par  un  domestique ,  nous  nous 
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iflaiiçoiis  SUT  loi  ;  un  soldat  yeut  le  défendre  y 
menace  un  officier  de  son  couteau  y  et  y  en  vou- 
lant le  frapper  y  n'atteint  que  son  habit  ;  l'officier 
se  retourne  y  terrasse  son  adversaire  y  et  le  préci- 
pite à  la  mer  y  ainsi  que  son  camarade. 

X»  Il  n'y  eut  plus  alors  d'affaires  partielles  :  le 
combat  devint  général }  quelques-uns  crièrent 
d'amener  la  voile  j  une  foule  d'insensés  se  pré* 
cipitèrent  à  l'instant  sur  la  drisse  et  les  haubans  ^ 
et  les  coupèrent  ;  la  chute  du  màt  faillit  casser 
la  cuisse  à  un  capitaine  d'infanterie  ,  qui  tomba 
sans  connaissance  :  il  fut  saisi  par  les .  matelots  y 
qui  le  jetèrent  à  la  mer  :  nous  nous  en  aperçu-* 
mes  y  le  sauvâmes  ,  et  le  déposâmes  sur  une  ba- 
nque y  d'où  il  fut  arraché  par  les  séditieux  y  qui 
voulurent  lui  crever  les  yeux  avec  un  canif» 
Exaspérés  par  tant  de  cruautés  y  nous  ne  gardâmes 
plus  de  ménagemens  y  et  nous  les  chargeâmes 
avec  furie  :  le  sabre  à  la  main  y  nous  traversâmes 
les  lignes  que  formaient  les  militaires  y  et  plu- 
sieurs payèrent  de  leur  vie  un  instant  d'égjire- 
ment* 

»  M.  Corréard  était  tombé  dans  l'anéantisse- 
Inent  y  mais  entendant  à  chaque  instant  les  cris  : 
Aux  armes  î  à  nous  y  camarades  !  nous  sommes 
perdus  !  Joints  aux  gémissemens  et  aux  impré- 
cations des  blessés  et  ^cs  mpurans^  il  futbientàt 
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arrache  a  sa  léthargiÊ.  Tout  œ  redouUemenl  d)^ 
fracas  lui  fit  compreDdre  qu'il  fallait  se  tenir 
sar  ses  gardes.  Armé  de  son  sabre  ,  il  rassembla 
qnéiques-uns  de  S(ts  ouvriei*s  sur  Tavant  du  ra- 
deau ,  et  leur  défendit  de  faire  du  mal  à  qui  que 
ce  fût ,  à  moins  qu'ils  ne  Rissent  attaqués  :  il 
demeura  presque  toujours  avec  eux  y  et  ils  eurent 
plusieurs  firâ  à  se  défendre  oontre  les  attaques 
des  révoltés  y  qui  y  tombant  à  la  mer  j  revenaient 
par  Tavant  du  radeau.  A  chaque  instant ,  il 
se  présentait  des  hommes  armés  de  couteaux  y  de 
sabres  et  de  baïonnettes  :  plusieurs  avaient  des 

ê 

carabines  y  dont  ils  se  servaient  comme  de  mas- 
sues. Ils  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  les  ar* 
réter  y  en  leur  présentant  la  pointe  de  leurs 
sabres  ^  et ,  malgré  tonte  la  répugnance  qu'ils 
*  éprouvaient  à  combattre  leurs  malheureux  com- 
patriotes y  ils  furent  cependant  forcés  de  se  servir 
sans  ménagement  de  leurs  armes  y  parce  que 
beaucoup  de  révoltés  les  assaillant  avec  furie, 
i)  fallut  les  repousser  de  même  :  quelques-uns 
d  eux  recurent  de  larges  blessures. .  • .  Enfin  • 
leurs  efforts  réunis  parvinrent  à  dissiper  ces 
masses  qui  s'avançaient  sur  eux  avec  rage. 

3fy  Après  ce  second  choc  y  la  furie  des  militaires 
s'app.iisa  tout-à-coup  ^  et  fit  place  à  la  plus  insigne 
lAcheté  ;  plusieurs  se  jetèrent  à  nos  genoux  y  et 
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hovA  demandèrent  un  pardon  y  qui  leur  fut  à 
l'instant  accordé.  Nous  crûmes  que  Tordre  était 
rétabli  y  et  nous  revînmes  à  notre  poste ,  au 
centre  du  radeau.  11  était  à  peu  près  minuit: 
nous  conservâmes  nos  armes.  Après  une  heure 
d'une  apparente  tranquillité  ,  les  soldats  se  sou* 
levèrent  de  nouveau;  leur  esprit  était  entièrement 
aliéné  ;  ils  couraient  sur  nons^  en  désespérés  j  le 
couteau  ou  le  sabre  à  la  main.  Comme  ils  jouis- 
saient de  toutes  leurs  forces  physiques  y  et  que 
d'ailleurs  ils  étaient  armés  y  il  falhit  de  nouveau 
'se  mettre  en  défense.  Leur  révolte  devenait  d'au- 
tant plus  dangereuse  y  que  ,  dans  leur  délire  y  ils 
étaient  entièrement  sourds  à  la  voix  de  la  raison. 
Us  ii6us  attaquèrent  ;  nous  les  chargeâmes  à 
notre  tour  y  et  bientôt  le  radeau  fut  jonché  de 
leurs  cadavres.  Ceux  de  nos  adversaires  qui  n'a«- 
vaient  point  d'armes  y  cherchaient  à  nous  dé* 
chirer  avec  leurs  dents  :  plusieurs  de  nous  furent 
cruellement  mordus  :  M.  Savigny  le  fut  lui-» 
même  y  aux  jambes  et  à  l'épaule  ;  il  reçut  en 
outre  un  coup  de  pointe  au  bras  droit ,  qui  l'a 
privé  long-temps  de  l'usage  des  doigts  annuitaire 
et  anricnlaire  :  plusieurs  autres  furent  blessés  ; 
de  nombreux  coups  de  sabre  avaient  traversé 
leurs  habits.  Nuit   affreuse  !  tu  couvris  de  tes 
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sombres  voiles  ces  combats  cruels  ^  présidés  par 
le  désespoir  le  plus  terrible,  a» 

Accablés  de  fatigue  «t  dévorés  par  la  faim  y  les 
hommes  les  plus  courageux  tombaient  dans  un 
état  d'accablement  qui  les  rendait  insensibles  à 
leurs  douleurs  et  qui  ne  leur  permettait  presque 
plus  de  voir  Thorreur  de  leur  position.  Au  com- 
mencement de  la  nuit  y  M.  Savigny  était  tombé 
dans  cette  espèce  de  léthar^e.  ce  Ses  yeux  se  fer- 
maient malgré  lui  y  et  il  sentait  un  engourdisse- 
ment général }  dans  cet  état  y  des  images  asse& 
riantes  berçaient  son  imagination  ;  il  voyait  au-  « 
tour  de  lui  une  terre  couverte  de  belles  planta- 
tions y  et  il  se  trouvait  avec  des  êtres  dont  la  pré- 
sence flj|ttait  ses  sens  ;  il  raisonnait  cependant  sur 
son  état  y  et  il  sentait  que  le  courage  seul  pouvait 
l'arracher  à  cette  espèce  d'anéantissement  :  il 
demanda  du  vin  au  maître  canonnier  de  la  fré- 
gate y  qui  lui  en  procura  ^  et  il  revint  un  peu  de 
cet  état  de  stupeur.  Si  les  infortunés  qu'assail- 
laient ces  premiers  symptômes  n'avaient  pas  la 
force  de  les  combattre  y  leur  mort  élait  certaine  : 
quelques-uns  devenaient  furieux^  d'autres  se  pré- 
cipitaient à  la  mer  y  faisant  à  leurs  camarades  leurs 
derniers  adieux  avec  beaucoup  de  sang-froid  ;  les. 
uns  disaient  :  Ne  craignez  rien  y  je  pars  pour 
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^ous  chercher  du  secours ,  et  dans  peu  vous 
me  reverrez.  Au  milieu  de  celte  démence  géné- 
rale y  on  vit  des  infortunés  courir  sur  leurs  com- 
pagnons le  sabre  à  la  main  -j  et  leur  demander 

• 

une  aile  de  poulet  et  du  pain  pour  appaiser  la 
faim  qui  les  dévorait  ;  d'autres  demandaient  leurs 
hamacs  pour  aller ,  disaient-ils ,  dans  l'entrepont 
de  la  frégate  prendre  quelques  instans  de  re- 
pos. Plusieurs  se  croyaient  encore  à  bord  de  la 
Méduse  y  entourés  des  mêmes  objets  qu'ib  y 
voyaient  tous  les  jours.  Ceux  là  voyaient  des  na- 
vires et  les  appelaient  à  leur  secours ,  ou  bien 
une  rade  dans  le  fond  de  laquelle  était  une  su- 
perbe ville.  Mon  compagnon^  M.  Corréard, 
croyait  parcourir  les  belles  campagnes  de  l'Italie  ; 
un  des  officiers  lui  dit  gravement  :  je  me  rap- 
pelle que  nous  avons  été  abandonnés  par  les 
embarcations ,  mais  ne  craignez  rien;  je  viens 
d'écrire  au  gouverneur  ,  et  dans  peu  d'heures 
nous  serons  sauvés.  M.  Corréard  lui  répondit 
sur  le  même  ton  y  et  comme  s'i^eût  été  dans  un 
ctat  ordinaire ,  Avez-voùs  un  pigeon  pour  por^ 
ter  vos  ordres  avec  autant  de  célérité?  Les  cris, 
le  tumulte  nous  arrachèrent  bientôt  à  cet  état 
dans  lequel  nous  étions  plongés  ;  mais  dès  que 
la  tranquillité  fut  un  peu  rétablie  y  nous  retom- 
bâmes encore  dans  le  même  anéantissement;  ce 


fin  av  point  cjiic  lelcBdcniain  nous  crûmes  sortir 
d^nn  rrfe  prnîhle,  d  qoe  noos  demaiulâuies  à 
■os  rooi|ngiions  si  ,  i  oinif  noes  j  pendant  leur 
soounnl ,  ils  avaient  tn  des  ooadnts  ei  entendu 
des  cris  de  dése^ioir;  qndqncs-iuis  nous  répon- 
dirent <jue  les  mêmes  disions  les  auraient  conti* 
nnellenicnt  tourmentes  ^  et  qu'ils  étaient  excédés 
de  (at^e  i  cooime  nons^  ils  croyaient  sortir 
d'un  s^^mmcd  pénible. 

«AjNnês ces difierens combats,  accablés  de  laa- 
âtude,  de  besoin  et  desoouneil,  nous  easajlmes 
a  ptendre  quelques  instans  de  repos  jusqu'au 
moment  où  le  }our  vint  eo&sk  éclairer  cette  scène 
d'horreur.  Un  grand  nombre  de  ces  aliénés 
s'était  précipié  a  la  mer  ;  nous  trouTâmes  que 
soixante  à  soixante-cinq  hommes  avaient  péri 
pendant  la  nuit  :  nous  estimons  qu'un  quart  au 
moins  s'est  noyé  de  désespoir  :  nous  n'avions 
perdu  que  deux  des  nôtres,  et  pas  un  setd  ofii- 
ôer.  L'abattement  le  plus  profond  se  peignait 
sur  tous  les  visages;  cbacuui ,  revenu  à  lui-même^ 
put  sentir  toute  l'borreur  de  sa  position  ;  quel- 
ques-uns de  nous  ,  en  versant  des  larmes  de  dé- 
sespoir, pleuraient  amèrement  la  rigueur  de 
leur  sort..... 

s»  Dès  que  notre  mit  fut  rétabli  ,  nous  fîmes  une 
distribution  de  vin  j  les  malbeureux  soldats  mnr- 
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tàurèrent  y  et  noua  accusèrent  des  privatioûs  que 
sous  supportions  cependant  connue  eux  :  ilstouiT 
baient  de  lassitude  ;.  depuis  quarante-huit  heures 
ncKXs  n'avions  rien  pris  y  et  nous  avions  été  obligés 
de  lutter  continuellement  contre  une  mer  ora<r 
geuse  j  comme  eux  ,  nous  nous  soutenions  à 
peine  y  le  courage  seul  nous  faisait  encore  agir. 
Itous  résolûmes  d'employer  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  nous  procurer  des  poissons;  nous 
recueillimes  toutes  les  aiguillettes  des  militaires^ 
nous  ei^  finîmes  de  petiis  hameçons  j  nous  recour* 
bâmes  un«  baïonnette  pour  prendre  des  requins: 
totttcela  a«  nous  fut  d'aucune  utilité  :  les  courans 
etttratnaient  ik»s  hameçons  sous  le  radeau  ^  où  ils 
s*et^ageaient.  Un  requin  vint  mordre  à  la  baïon* 
nette  j  «t  la  redressa.  Nous  abandonnâmes  notre 
|>ro)et.  Mais  i|  fallait  un  moyen  extrême  pour 
soutenir  notre  malheureuse  existence  :  nous  finé- 
missons  «d'horreur ,  en  nous  voyant  obligés  de 
retracer  celui  que  nous  mimes  en  usage  ;  nous 
sentons  notre  plume  s'échapper  de  nos  mains  ; 
un  froid  mortel  glace  tous  nos  membres  y  et  nos 
f^ieveux  se  hérissent  sur  nos  fronts.  Lecteurs  ! 
nous  vous  en  supplions  ,  n'ayez  pas  pour  des 
hommes  ^  déjà  trop  infortunés  y  un  sentiment 
d'indignation  ;  mais  plaigoes-les ,  et  verses  quet 
ques  lamies  d«  pitié  sur  leur  malheureux  sort. 
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»  Les  infortunés  y  que  la  mort  avait  épargnés 
dans  la  nuit  désastreuse  que  nous  venons  de  dé- 
crire ,  se  précipitèrent  sur  les  cadavres  dont  le 
radeau  était  couvert ,  les  coupèrent  par  tran- 
ches y  et  quelques-uns  même  les  dévorèrent  à 
rinstant  ;  beaucoup  n'y  tsochèrent  pas  ;  presque 
tous  les  officiers  furent  de  ce  nombre.  Voyant 
que   cette  affreuse  nourriture  avait  relevé  les 
forces  de  ceux  qui  l'avaient  employée  y  od  pror 
posa  de  la  faire  sécher  pour  la  rendre  un  peu 
plus  supportable  au  goût.  Ceux  qui  eurent  la 
force  de  s'en  abstenir ,  prirent  une  plus  grande 
quantité  de  vin.  Nous  essayâmes  de  manger  des 
baudriers  de  sabre  et  de  giberne  ;  nous  parvîn- 
mes à  en  avaler  quelques  petits  morceaux  ^  quel- 
ques^ups  mangèrent  du  linge ,  d|autres  des  cuirs 
de  chapeau  ^  sur  lesquels  il  y  avait  un  peu  de 
graisse  ,  ou  plutôt  de  crasse  ;  nous  filmes  forcés 
d'abandonner  ces  derniers  moyens  ;  un  matelot 
essaya  de  manger  des  excrémens;  mais  il  ne  put 
y  réussir. 

3>Le  jour  fut  calme  et'beau;  un  rayon  d'espé- 
rance vint  un  moment  calmer  notre  agiution. 
Nous  nous  attendions  toujours  à  voir  les  embar- 
cations ou  quelques  navires  ;  nous  adressâmes 
nos  v«ux  à  l'Ëtemel  ^  et  mimes  en  lui  notre 
confiance  ;  la  moitié  de  nos  hommes  étaient  ex- 
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trèmement  faibles  y  et  ces  malheureux  portaient 
sur  tous  leurs  traits  l'empreinte  d'une  destruction 
prochaine.  Le  soir  se  passa  sans  qu'on  vint  à 
notre  secours  ;  l'obscurité  de  cette  troisième  nuit 
augmenta  les  inquiétudes  ;  mais  les  vents  étaient 
l^ors  y  et  la  mer  :  moins  grosse  j  nous  primes 
quelques  instans  de  reposj  repos  plus  terrible  en* 
core  que  l'état  de  la  veille  y  des  rêves  cruels  nous 
assaillaient  et  augmentaient  l'horreur  de  notre 
Situation  :  dévorés  parla  faim  et  la  soif,  nos  cris 
plaintift  arrachaient  quelquefois  au  sommeil  l'in^ 
fortuné  qui  reposait  près  de  nous  : -l'eau  nous 
venait  alors  jusqu'au  genou -,  et  par  conséquent 
nons-.ne  pouvions  reposer  que  debout,  serrés  les 
uns  contre  les  autres ,  pour  former  une  masse 
immobile.  Enfin  ,  le  quatrième  soleil ,  depuis 
notre  départ ,  revint  éclairer  notre  désastre  ,  et 
nous  montrer  dix  ou  douze  de  nos  cauipag*|pns^ 
étendus  sans  vie  sur  le  radeauV  Cette  ^né  nous 
frappa  d'autant  plus  vivement,  qu'elle  nous  an* 
nonçait  que  sous  peu  nos  corps ,  prives  d'exis- 
tence y  seraient  étendus  sur  le  même  lieu  f  nous 
donnâmes  à  leurs  cadavres  la  mer  pour  sepul^ 
ture,  n'en  réservant  qu'un  seul,  destiné  a  nour- 
rir ceux  qui  la  veille  avaient  serré  ses  tremblantes 
mains  ,  en  lui  jurant  une  amitié  éternelle.  Cette 

journée  fut  belle La  nuit  fut  passable  ,  et 

Gens.  Europ.  —  Tqm.  VI.  lu 


pous  aurait  para  heureuse  ^  si  elle  n'ataît  paa*ét4 
fîgnalée  par  un  nouveau  massacre» 

»  Des  Espagnols  ^  des  Italiens  et  des  N^resi 
jfèstés  neutres  dans  la  première  révc^le  ^  et  dont 
quelques-uns  même  s'étaient  rangés  de  notre 
fp6t^9  formèrent  le  complot  de  noui  jeter  tons 
&  la  ni^er  |  ils  devaient  nous  surprendre  y  pour  eié^ 
cuter  leur  dessein  (i).  Ces  malheureux  s'étaient 
laissé  persuader  ,  par  les  N^res ,  qui  leur  aissu- 
l'aient  que  la  terre  était  extrémeoKent  près  y  et 
qu'une  fois  sur  le  rivage  |  ils  leur  répondaient 
de  leur  faire  traverser  l'Afrique  sans  danger  ;  le 
désir  de  se  sauver  ^  ou  peut-être  encore  l'envie 
de  s'emparer  de  l'argent  et  des  bijoux^  qui 
avaient  été  mis  dans  un  sac  c<Hnmun  y  suspendu 
^u  m&t  (2)  y  avait  monté  l'imagination  de  çe( 


(1)  Cs  complot)  comme  noiks  l'appiimes  easaitei  h\ 
particidièroment  forme  par  un  sergent  piëmontais  |  qui  | 
depuis  denx  jours  9  se  rapprocliait  beaucoup  de  nous  pour 
Attirer  notre  ^confiance  \  la  garde  du  TÎn  lui  fut  confiée)  la 
nuit  il  en  dérobait  et  en  distribuait  à  quelffues  lionumeâ 
de  ses  amis. 

(2)  Nous  afions  tous  mis  |  dans  un  sac  commun  y  Tar- 
gent  que  nous  possédions  ^  afin  d^acheter  àt^  rafraîchisse* 
nens  et  payer  des  cbamsauz  pour  porter  les  plus  malades^ 
f  n  cas  que  aons  prissions  terra  sur  las  bocds  du  déetrt* 
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BU^eiireûx.  H  falltit  de  nouveau  prendre  les 
anoaes  ;  mais  comment  reconnaître  les  coupables? 
Wb  nous  furent  mgnalës  par  nos  marins ,  qui  y 
Teaxès  fidèles  y  s'ëlaient  ranges  près  de  nous  :  Tun 
d'eux  avait  reftisë  d'entrer  dans  le  complot.  Le 
premier  signal  du  combat  fut  donné  par  un  £s^ 
pagnoly  qui  y  placé  derrière  lê  m&t  y  Tembrassàit 
étroitement  j  fieûsait  nue  croix  dessus  d'une  main  y 
invoquait  le  nom  de  Dieu  ,  et  de  l'autre  main 
tenait  un  couteau  :  les  matelots  le  saisirent  et  le 
jetèrent  à  la  mer.  Le  domestique  d'un  officier 
de  troupes  était  de  ce  complot  ^  c'était  un  Ita* 
lien  y  sortant  dé  l'artillerie  légère  de  Tex-roi  de 
son  pays*  Lorsqu'il  s'aperçut  que  le  complot  était 
découvert^  il  s'arma  de  la  dernière  hacbe  d'abor- 
dage qu'il  y  avait  sur  le  radeau  ;   il  fit  ensuite 
sa  retraite  sur  l'avant  y  s'enveloppa  dans  une 
draperie  qu'il  portait  croisée  sur  sa  poitrine  y  et 
de  son  propre  mouvement  se  précipita  dans  la 
mer.  Les  séditieux  accoururent  pour  venger  leurs 
eaanarades  ;  ils  furent  repoussés  y  et  tout  rentra 
<iana  V'ordre*  Après  cette  lutte  cruelle;  nous 


somiDèPs^éleTait  à  i5oo  franca.  Noos  nous  (auvâifiss 
quinzs,  et  cliacun  eut  loo  francs  j  lorsque  nous  fûmes 
«auyés ,  ce  fut  le  commandant  du  radeau  et  un  capitaine 
JKnfanterie  qui  firent  le  partage. 
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cberchimes  à  prendre  <{uèlqués  instans  de  repos  i 
le  jour  vint  enfin  nous  éclairer  pour  la  sixième 
fois..  Nous  n'étions  plus  que  trente  ;  nous  avions 
perdu. quatre  ou  cinq  de  nos  fidèles  marins; 
ceux  qui  survivaient  y  étaient  dans  l'état  le  plus 
déplorable  :  Teau  de  la  mer  avait  enlevé  pres- 
qu'entièrement  Tépiderme  de  nos  extrémités  in* 
férieures  ;  nous  étiotis  couverts  ou  de  contusions 
ou  de  blessures  j  qui ,  irritée^  par  Teau  salée  , 
nous  arxachaien  t  à  chaque  ins tan  t  des  cris  percans  ; 
de  sorte  que  vingt ,  tout  au  plus  d'entre  nous, 
étions  capables  de  nous  tenir  debout  et  de  mar- 
^çber.  Presque  toute  la  provision  de  nos  poissons 
était  épuisée  ;  nous  n'avions  plus  de  vin  que 
popr  quatre  jours  ^  et  il  nous  restait  à  peine  une 
douzaine  de  poissons  :  dans  quatre  jours  ^  di- 
sions*nou$ ,  nous  manquerons  de  tout  ^  et  la 
mort  sera  inévitaUe  :  il  y  avait  sept  jours  que 
nous  étions  abandonnés  ;  nous  calcvdions  que 
dans  le  cas  où  les  embarcations  n'auraient  pas 
échoué  à  la  côte  ^  il  leur  fallait  au  moins  Utûs  on 
quatre  fois  vingt-quatre -heures. pour  se  jsendie  à 
St.-Louis  ;  il  fallait  ensuite  le  temps  d'expédier 
des  navires  •  et  à  ces  navires  celui  de  nous  trou- 
ver  :  nous  résolûmes  de  tenir  le  plus  long*temps 
possible.  Dans  le  courant  de  la  journée  ^  deux 
;nK»ilitaires  s'étaient  glissés  derrière  la  seule  bari- 
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^ede  yin  qui  nous  restait  ;  ils  Tayaient  percée  ^ 
et  buvaient  avec  un  chalumeau  :  nous  avions 
tous  )uré  que  celui  qui  emploirait  de  semblables 
.moyens^  serait  puni  de  mort.  Cette  toi  fut  à 
.rinstant  mise  à  exécution  ^  et  les  deux  infracteurs 
•furent  jetés  à  la  mer  (i). 

•     »  Nousne  res|Âmes  plus  que  vingt-huit  :  sur  ce 
nombre  ^  quinze  seulement  paraissaient  pouvoir 
'exister. encore  quelques  jours  :  tous  les  autres  > 
couverts  de  larges  blessures  ,  avaient  presqu'en- 
tièrement  perdu  la  raison.  Cependant  ils  avaient 
•part  aux  distributions  ,  et  pouvaient^  avant  leur 
;]iiort  9  consommer  y  disions-nous  y  trente  à  qùà- 
:ranla' bouteilles  de  vin  y  qui  pour  nous  étaient 
:d^un  prix  inestimable  y  on  déltt^éra  :  mettre  lés 
malades  à  demi-ration  y  c'étlàit  leur  donner  la 
mort  de. suite  ;  après  une  délibération  présidée 
par  le  plus  affreux  désespoir  y  il  fut  décidé  qu'on 
les  jeterait  à  la  mer.  Ce  moyen  y  quelque  répu- 
gnant qu'il  nous  parût  à  nous-mêmes  y  procurait 
•aux  furvivans  six  jours  de  vin  y  à  deux  <)ûarts 


(1)  Un  de  ce«  militaires  ëtait  précîsëment  le  sergent 
dont  nous  Tenons  de  parler  tout-à-Pheure  ;  il  mettait 
aes  camarades  en  avant  ^  et  se  tenait  caché  en  cas  qu^ 
4clioiia8««|it  dans  leurs  projets. 
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par  jour  :  kdéci^îon  prise,  q[ni  osera Fexeester? 
L'babUude  de  voûr  la  mort  prête  à  fondre 
nous  ^  la  certitude  de  nome  perte  mfaîBiMe 
sans  ce  fimeste .  expédient  ;  tout ,  en  un  mot 
avait  end^oi  nos  joœurs  devenus  însenddes 
aucun  autre  sentiment. qu'à  cdui  de  notre 
servation.  Trois  matelots  et  «a  soldai  se  diar- 
gèrent  de  cette  cruelle  evficntfon  ;  nous  détonr- 
nàmes  les  yeux  f  «I  nous  versâmes  des  larmes  de 
.saog  sut  le  sort  de  œs  infortunes.  Ce  saerifioe 
;peùiy e  (^nya  les  quinze  qui  restaient.  » 

Kous  terminerons  ici  le  taUeau  de  tant  de 
.lamités.  Les  malbeureux  qui  avaient  jeté 
compagnons  à  la  nver ,  restèrent  encore  cîAq  fonrs 
'SqiV  le  radeau  ^  et  ce  temps  &t  ponr  enx  le  plus 
cruel  :  il^  étaient  tous  au*  moment  de  sœeombcr 
lorsque  le  brick  l* Argus  les  renconim. 

Ceux  qui  s'étaient  emliarqués  dans  les  eanoU 
arrivèrent  au  désert  de  Saara.  Ils  y  euaent  beau- 
coup à  soufifrir  j  cependant  leurs  malbe«urs  n'ont 
jien  de  comparable  à  ceux  des  bcnumea  dn  ra»- 
deau.  Cette  partie  de  la  relation  y  nmins  tenible 
que  la  précédente  y  oflfre  un  autre  genre  d^ntérft^ 
Elle  peint  les  mœurs  barbares  des  babitans  du  dé- 
sert ;  on  y  voit  aussi  que  la  connaissance  des 
événemeu^  de  notre  révolution  est  parvenue  jos^ 
ques  dans  les  contrées  les  plus  sauvagos. 
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Les  nfl^iifragés  arrivèrent  enfin  à  SaiHf-Lonb. 
Le  besoin  des  provisions  et  des  cent  mille  franco 
qn'on  avait  laissés  sur  la  frégate  la  Méduse ,  obli^ 
gea  le  gonvemenr  à  y  envoyer  un  navirer?  «déjci 
Ton  avait  onbfié  qu'on  y  avait  aussi  laisë^<fiil-sept 
bonunes. 

Le  premier  jour  de  son  arrivée  à  Saint-Louis  ^ 
M.  Gorréard  alla  rendre  visite  aux  dames  du  gou-* 
vemeur  :  venant  qn'on  songeait  à  tont^  excepté- à 
aes  compagnons  ^  il  dit  :  mais  un  objet  plus  pré* 
eieux  dont  on  ne  parle  pas  y  ce  sont  les  dix-sepr 
malkeureux  qui  ont  été  abandonnés  !  Bab  P  ré* 
pon^-on  y  dix-sept  P  il  n^en  reste  pas  trois. 

La  Méduse  ne  fut  rejointe  que  cinquante-deux 
jours  après  son  abandon.  Dix-sept  bommes 
avaient  été  abandonnés;  iV  n'en  existait  plus  qu« 
trois  lorsque  les  secours  arrivèrent.  Tous  eus- 
cent  ëté  sauvés  y  sana  la  négligence  ou  Tincapa* 
oiaé  de  ceux  dont  le  devoir  était  de  les  secourir. 
Quarante  jours  après  le  naufrage  y  aucun  dWx 
nTavait  encore  péri.  Yingt-cinq  jours  fiirent  per- 
dus y  avant  qu'on  eût  fitit  partir  aucun  secours- 
efficace. 

hes  naufragés  arrivé*  à  Saint-Louis  s'y  trou- 
vaient dans  la  plus  profonde  misère.  Bs  atten- 
daient avec  anxiété  que  le  navire  du  Roi  envoyé 
"Vers  la  Méduse  ^  en  ramenant  leurs  compagnom^i 
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leur  apportât  leurs  effets.  Leur  joie  fat  an  com» 
ble  lorsqu'ils  virent  parattre  ce  navire  :  ils  accou- 
rurent pour  revoir  leurs  infortunés  camarades  ; 
il  n'ej^estait  plus  que  ti;ois  ;  ilsréclamèrentleurs 
effetâ  \  on  leur  répondit  qu'ils  étaient  de  bonne 
prise* 

ce  Dès  le  lendemain ,  la  ville  fut  transformée 
en  une  foire  publique^  qui  dura  pendant  au  moins 
huit  jours.  Là  ,  on  vendait  des  objets  apparte- 
nant à  l'état^  et  ceux  des  malheureux  naufragés 
qui  avaient  péri;  ici^  c'étaient  les habillemens 
de  ceux  qui  vivaient  encore  ;  plus  loin  y  c'était 
l'ameublement  de  la  chambre  du  commandant  j 
ailleurs  ,  on  voyait  les  pavillons  du  bord  que  des 
nègres  achetaient  pour  se  faire  des  pagnes  ou  des 
manteaux  ;  autre  part  y  on  vendait  le  gréçmentet 
la  voilure  de  la  frégate  ;  puis^  venaient  des  draps 
de  lit,  des  cadres,  des  hamacs,  des  cou  vertu- 
'tes  y  des  livres ,  des  instrumens ,  etc.  y  ctc* 

£t  le  drapeau  blanc  , .  que  devint-il  dans  les 
mains  des  fidèlesP  Hélas  !  il  fut  transformé  en  mou- 
choirs ,  en  draps  de  lit  ou  en  serviettes.  Le  gonver- 
'  neur  français  eut  lui-même  une  bonne  part  de  la 
prise.  Des  yases  qui  appartenaient  au  comman- 
dant de  la  frégate,  passèrent  de  son  buffet  sur  la 
table  du  gouverneur  ;  le  commandant  lui-^émc 
les  y  reconnut  lorsqu'il  eut  l'honneur  d'y  être 
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admis.  Il  est  vrai  que  les  dames  de  M*  le  gouver- 
neur les  avaient  reçus  à  titre  de  cadeau  de  ceux 
qui  les  avaient  pris  sur  la  frégate. 

Les  naufragés  furent  placés  dans  un  hôpital  où 
ils  manquaient  de  tout.  Des  anglais  ayant  appris 
leur  malheureuse  position  ^  se  rendirent  dans  cet 
hôpital  y  et  amenèrent  avec  eux  les  quatre  offi- 
ciers qui  déjà  étaient  en  état  de  sortir  :  ils  les 
invitèrent  à  partager  leur  repas  en  attendant  la 
remise  de  la  colonie. 

M.  Gorréard ,  dont  la  santé  était  fortement 
délabrée  par  suite  des  soufirances  inouies  qu'il 
avait  éprouvées  sur  le  radeau  y  se  trouvait  dans 
le  même  hôpital,  ^s  blessures-lui  occasionnaient 
des  douleurs  très-vives  ^  et  il  était  obligé  de  gar- 
der rinGrmerie;  joignez  à  cela  le  manque  de  vête- 
mens  9  n'ayant  pour  se  couvrir  rien  auti^c  chose 
que  te  drap  de  son  lit. 

*  Un  officier  anglais ,  ayant  entendu  parler  par 
hasard  de  ses  souffrances  ,  ce  partit  précipitam* 
ment  j  rentra  dans  son  appartement  y  y  prépara 
de  suite  du  linge  y  des  vétemens  et  de  l'argent  ;' 
et /pendant  qu'il  arrangeait  ces  différens  objets , 
ce  vrai  philantrope  versait  des  larmes  sûr  le  sort 
du  malheureux  qu'il  ne  connaissait  pas  y  maudis^ 
8ànt  ceux  qui  l'avaient  impitoyablement  aban* 
donné.  >• 
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MM.  SàTÎf^y  et  Gorréard  ont  paasë  en  France; 
Le  premier ,  abreuvé  de  dégoûta  ^  a  été  obligé  de 
donner  sa  démission.  Le  seeond  a  demandé  de 
l'emploi  )  on  lui  a  répondu  que  le  ministère  ne 
lui  devait  rien  •  Il  parait  que  le  crime  de  Tim  et 
de  l'autre  est  de  n'être  pas  morts  sur  le  radeau  , 
pour  le  repos  de  leurs  excellences.  On  conçoit , 
en  effets  que  la  présence  de  pareils  témoins  dent 
être  importune  pour  ceux  qui  ont  causé  leurs 
malheurs  en  leur  donnant  des  oflSciers  incapa- 
bles de  le$  commander. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'à  la  lecture  de  ce  ré* 
cit  y  beaucoup  de  personnes  ne  soient  indignées. 
Beaucoup  accuseront  le  conmiandant  de  l'expé- 
dition.^ qui  alla  se  jeter  sur  des  écueils  que  tout 
le  monde  lui  signalait.  D'autres  accuseront  le 
ministre  qui  chargea  ce  commandant  d'une  mis- 
sion qu'il  était  incapable  de  remplir.  Quelques- 
uns  ,  peut-être^  se  plaindront  des  chambres 
qui,  en  ne  demandant  aucune  loi  de  responsa- 
bilité ,  autorisent  implicitement  la  n^igence 
des  ministres.  Toutes  ces  plaintes  seraient  égale- 
ment mal  fondées  :  ce  n'est  ni  contre  le  comman- 
dant, nicontre  les  ministres,  ni  contre  leschambres 
qu'il  faut  s'élever  ;  c'est  contre  nous  :  tant  que 
nous  nommerons  pour  députés  des  hommes  à 
places  9  des  hommes  qui  |  sous  un  titre  ou  soos 
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on  autre  y  voudront  obtenir  du  ministère  la  per- 
inisâon  de  mettre  la  main  dans  les  cofires  de  Té- 
tât ,  nous  n^aurons  ni  liberté  de  la  presse  >  ni  res- 
ponsabilité des  ministres  ;  tant  que  nous  n'au- 
rons ni  liberté  de  la  presse^  ni  ministres  ks- 
ponsables  ^  les  emplois  seront  le  prix  de  Tin-* 
trigue;  et  tant*  que  les  choses  seront  ^ÂnÂ^  le 
public  en  pâtira  • 
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Notre  intention  n'est  point  de  nons  engager 
dans  des  discussions  théologiqite%  à  roccasioada 
concordat  dont  les  ministres  viennent  de  propo- 
ser le  rétablissfement^  ou  à  l'occasion  des  écrits 
auxquels  leur  proposition  a  donné  naissance. 
Laissant  à  d'autres  le  soin  de  débattre  les  intérêts 
d*un  n^onde  k  venir  ^  i^s  ne  discuterons  cfnc 


(i)  Au  bureau  du  Censeur  Européen,  rue  Gît-le- 
Coeur ,  n".  10*  mm  Prix  6  francs  >  et  7  francs  5o  centim  s 
par  la  poste. 
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vos  iniâpétB  temporels  ^  les  seuls  dont  i\  nous  soit* 
permis  de  nous  occuper.  Nous  désirerions  même 
que  chacun  se  renfermât  ainàî  dans  ses  attribu-  ' 
tioii3  ;  que  les  prêtres  pussent  eiifin  se  résoudre 
à  ne  pas  se  faire  de  notre  salut  un  prétexte  pour 
nous  rendre  leurs  tributaires  ;  et  que  lés  minis-. 
très  ne  tinssent  plus  ^  sous  prétexte  d'établir  le 
bon  ordre  ^  mettre  nos  consciences  en  r^e  , 
pour  disposer  plus  à  Taise  de  nos  reveniis. 

Mais  il  est  difficile  que  les  choses  aillent  ainsi; 
les  pasteurs  des  âmes  veulent  k  toute  force  cou  * 
duire  leurs  ouailles  dans  la  voie  du  sahit  ;  et 
comme  il  £aiut  vivre  pendant  le  voyage^  ils  veil- 
lent aussi  pouvoir  les  tondre^  ou  que  d'autres  les 
tondent'  pour  eux.  Si  y  entré  les  bei^ers  et  leurs 
troupeaux  ^  il  ne  se  faisait  que  des  échangés  de 
services  sjnrituels  y  les  évêchés  seraient  peu  cou-^ 
rus  y  et  nous  pourrions  sans  crainte  en  voir  mul- 
tiplier le  nombre. 

De  même  y  les  gouvememens  veulent  à  toute 
force  travailler  à  notre  bonheur  en  ce  monde  : 
mais  comme  les  services  temporels  qu'ils  nous 
rendent  sont  plus  que  payés  par  les  tributs 
qu'ils  exigent  de  nous  y  ils  ne  sont  pas  f&chés  y 
pour  l'acquit  de  leur  conscience,  d'y  joindre 
quelques*  services  ^irituels  dont  l'appréciatiou 
Mt  moins  facile  y   et  qu'on  peut  donner  sans 
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plusieurs  cuhes^  et  où  nul  ne  ckit  ccmpleqti'à 
soi  de  la  religion  qu'il  pratique  j  il  se  trouTe  d«8 
individus  qui  veuillent  représenter  les  hommes 
de  toutes  les  sectes  et  inspirer  à  chacun  une  ^ale 
confiance  9  c^est  ce  que  nous  pouvons  difficile- 
ment concevoir.       .  ^  • 

Si  les  mîinistres  peuvent  représenter  auprès  éu 
pape  les  catholiques  français  y  ils  peuvent  sans 
doute  aussi  y  par  la  même  raison  y  représenter  sur 
des  matières  rdigieuses,  dans  d'^autres  circons- 
tances y  les  Juifs  y  les  Protestans  et  les  Quakers. 
Mais  comment  crôient^ilsinspirek*  de  la  confiance 
aux  personnes  reKgienseSy  s'ils  ne  professent  eu- 
mêmes  aucun  culte  ;  et  s'ils  en  professent  un  y 
peuvent-ils  espérer  que  les  personnes  quicrôientii 
un  cnlte  différebt  ne  se  méfieront  pas  d'eux  f  Si^ 
par  exemple  y  ils  sont  catholiques  y  Us  ne  peuvent 
inspirer  aucnne  confiance,  aux  protestans;  sds 
sont  protestans  y  ils  ne  peuvent  inspirer  aucune 
confiance  aux  catholiques.  En  queHè  qualité  peu- 
vent-ils donc  lavoir  à  traiter  avec  le  Pape  ? 

£n  France  y  on  est  assez  disposé  à  reconnaître 
ce  qu'on  appelle  les  principes  :.mais  on  semble 
y  avoir  pour  les'  conséquences  une  horreur  invin- 
cible. On  y  proclame  la  liberté  des  cuhes;  puis 
on  fait  une  loi  pour  obliger  les  Protestans  >*  les 
Jui&  y  les  QuakeF8  à  chômer  lesfétes  du  culte  câ- 
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liioltqiiej  on  y  oblige  des  Juîfs^  des  Calvioistcs  ^ 
dcsXttlitérieiidàsalarier'dcs  évéqfUe?  catholiques^  ' 
et  "des  cad^oliqnes  à-  salarier  des^  ministres  protes* 
Utts  ;  le  mdrkrge^.  comm^  sacrement ,  y  devient 
un  iîeii  HidisaoIuMe  pour  tons  ;  le  gouvernement  ' 
eli  nu  tnet  "^ent  représenter  W  personnes  atta-  • 
chécié  tteci^  le»  cultes  y  quoique  spëcialcmcut  at-  • 
tâellë  à  un  seul. 

lie  principe  de  la  liberté  des  cultes  étant  aj-  ' 
t]^|  le  gouvernement  ne  peut  plus  se  mclcr  de 
rclîgîou ,  si  ce  n^cst  pour  prolég^T  chacun  dans  ' 
hk  pratique  de  la  sienne^  ou  pour  veiller  au  * 
fliaiiitien  de  Tordre  |iublic  ou  des  bonnes  mceurs» 
n  doit  laisser  à  chaque  communion  le  soin  de 
sâliarîer  ses  propres  ministres;  il  doit  sentir  que 
dte  députa  bons  catholiques  ue  peuvent  pas  eu  ' 
coMeienens  voter  des  impôts  pour  salarier  des 
ninistffes  protestans  ;  que  des  députés  protestaus 
nd  peuvent  pins  voter  pour  doter  des  cv&jncs  ' 
catholiques^  et  que  ^  du  moment  <{u'il  n^y  a  pas  * 
ittoyen  de  voter  avec  sûreté  de  couscieucc^  il  ne  ' 
peut  pos  y  avoir  à  délibérer» 

'  Que^  s^il  s^élève  des  difficultés  sur  des  points 

de  religion  entre  le  pape  et  le  clergé  de  France  , 

i)  Dé  faut  pas  donner  le  soin  de  le^  résôuiln;  a  des 

ministres^  à  des  députés ,  à  des  paii's  qui  n^ontau*^ 
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cune  mission  pour  cela  ;  il  faut  assembler  les  évé*' 
qucs  en  concile  national  y  et  les  laisser  se  débat- 
tre avec  leur  cbef  spirituel.  La  solution  qui  inter- 
viendra à  cet  égard  ^  inspirera  plus  de  confiance 
aux  hommes  religieux,  que  iie  pourrait  leur  ins- 
pirer la  décision  de  Tautorité  législative  ou  du 
pouvoir  exécutif,  qui  ne  doivent  se  mélerde  reli- 
gion  que  pour  protéger  chadun  dans  rexercice 
de  la  sienne. 

On  peut  faire  une  objection  :  on  peut  dire  que 
les  députés,  les  pairs,  les  ministres  sont  des  phi- 
losophes qui  voient  les  choses  de  haut;  qu'ils  ne 
sont  spécialement  attachés  à  aucune  religion; 
c[u 'ainsi  ils  tiendront  la  balance  égale  entre  tous 
les  cultes.  Cette  objection  mettrait  en  doute  la 
bonne  foi  de  nos  gouvernans;  elle  prouverait 
qu'ils  n'ont  pas  les  seniimens  religieux  qu'ils  ma- 
nifestent ,  et  qu'ils  votent  des  impôu  pour  des 
choses  auxquelles  il  ne  croient  pas  :  or  le  respect 
que  nous  leur  portons  ne  nous  permet  pas  de 
supposer  rien  de  semblable.  Lorsqu'ils  votent  des 
impôts  pour  les  ministres  d'un  culte,  leur  des- 
sein ne  peut  pas  être  défavoriser  la  propagation  de 
Terreur  ou  d'encourager  rim|>06ture,  ils  croient 
que  ce  culte  est  véritable*  On  peut  seulement, 
être  surpris  d'une  chose  :  c'est  de  voir  la  majo- 
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^té  des  chambres  et  da  tainistère  voter  avec  une 
égale  bonne  foi  ^  ponr  des  ministres  protestans^ 
et  })oar  des  prêtres  catliolîques  >  et  toujours  en 
l^ns  croyans  ^  et  dans  la  vue  de  favoriser  le  vrai 
culte.  . 

*  Ces  considérations  nous  eussent  &it  désirer 
que  uûis  chefs  temporels  n'eussent  rien  a  démê- 
ler avec  jiôs  chefs  spirituels.  Mais ,  puisqu'il  en 
est  autrement',  il  faut  bien  entrer  dans  la  discus- 
sion f  ne  fiàt-ce  que  pour  savoir  où  Ton  nous  con^  • 
duit. 

Dans  les  .premiers  sièdes  de  la  religion  chré« 
tienne  ,.les  opinions  ou*  les  pratiques  religieuses 
n^avaient  rien  de  commun  avec  les .  gouverne-  ^ 
mens.  Les  chretiens^comme  su  jets ,  étaient  sou« 
mis  aux  lois  ;  ils. obéissaient  aux  magistrats  qui 
leur  étaient  donnés  dans  les  divers  pays  où  ils  vi- 
vaient; mais 9  en  leur  qiialité  de  chrétiens,  ils 
n'étaient  soumis  qu'aux  che£s  qu'ils  avaient  eux^^ 
mêmes  choisis ,  et  leur  soumission  était  tout-à- 

faît  volontaire ,  puisque  ces  che&  n'avaient  au- 

• 

cune  force  coercitive ,  et  qu'ils  n'existaient  qu'au 
moyen  de  leurs  propres  biens  ou  de  ce  qui  leur 
était  donné  à  titre  d'aumône,  parles  personnes  de 
la  religion  chrétienne.  Quelquefois  les  pasteurs 
des  chrétiens  étaient  ordonnés  avant  que  d'être 
élus  par  le  peuple  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ils  ne  pou-* 
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valent  remplir  leurs  foncàoas.  que  Ibfsijiic  W 
peuple  ooQsentait  ^les  recef)Gir-(i). 
.  Dans  toutes  Iqs  villes  un  peu  GOiisidâ»kleB|  îl 
gavait  des .vÎ5Lteur& qu'on  appelait  épisc&pes^ 
dout  nous  avons  fait  évéques.  L'iluportanca  d» 
ces  visiteurs  ou  évéques  était  eu  raison  de  l'ÎBi* 
portance.  de  la  vitie  dans  laquelle  ila  friiBiieut  * 
leur  résidence,  liftais ,  quelle  qu^sUe  tàt^  die  nsi 
leur  dopnait  aucune  autorité  les  lias,  à  Fi^Dâ 
des  autres  :  Tévique  de  Jérusalem  n'axrait  ri^n  k 
commander  à  Tévéque  de  Home  j  ni  Tévéque  de 
Rome  à  l'évéquc  de  CAnstanduople.  La  seule 
autorité  commune  entre  ans  éuox  celle  d^  kmu: 
asseraUées,  die  leurs  conseib  oii  de  leuaseaB^* 
ciles  y  comme  on  les  appeUe» 

liorsque  les  empereurs  eurent  embcani  la  wi-^ 
ligioa  chrétienne^  ils  s-'arrogèrent  le  drâîè  de 
confirmer  Véleetîou  des  évéqûes  ^  ou  plujtte  de* 
les  faisre  confirmer  par  leurà  o^&cien.  Bu  49^ 
Théodoric  confirma  Téleetionide  Sinunaqse,  é? é« 
que  de  Some  \  et  lorsque  ce  pmlet  fut  accusé  pat 
ses.  ennemis^  lé  jugcmeqt  dq  cette  affiûre  fiât  en^ 
cote  ààîérà  à 


>  "^      9  ■  ■  »  ^    ^ 


■•  ity  Pleury,  Histoire  ecclésiast^u» ,  Bvre  I".,  f.  5} 
1«.  IJ ,  f.  i3 ,1  Ut.  VI ,  f  54  i  «T.  XH ,  f.  12. 


^  X;éIeelîon/fle  V^vé^u^^e  Rome  y  que.depub 
où  a  ap^lé  pape  y  -^«it  confirma  par  lés  axnrr 
qlies  d&Rtfveniie»  ^  L'e(kr^[iie^  4it  ub  iùbitMriên  ^ 
était  1^0  •  igcNimnieiir  .géséral  ^  anqael  4c«iew- 
raieoi  sttJiéHloteÀ  ks  due^^ks  préfifU  .cm 
p»tnce$  ^y  gouverneurs .  parlkûliers  de  certains 
territoires  cm  de  certaines  cités.  On  dentondaî^ 
à  rexar({ue  et  &.  repi|>aiièiir  la  ratification  de 
râeetâon  de  cfcaqvie  évéqne  de  Rome  ;  c'est  nta 
fidt  doojt^  la  |iinsttvk  eioste.  idaHs  un  aiioiéli  ifeaoeiil 
disifoiéuilca.de  } église  roibaùie»  Une  iM^eibîs^ 
à  l'électieii  <de  Péta|^  H^  en  ^'fijy  On  se  passa 
du  cdnsentemeiBtrAe  l*c»peréur^  parce  4[ibe  les 
Iiondaards  a^ssiégatent  Rtime  f  et  enipéobàient  .la 
communicaUMin  avec  0>osiaBtittople.  PtoL;U  ^  -diar 
ive  ^  en  iptùAsm^  de  trreg(nfe*le-Grahd>  <|tti  >  ep 

fipa  y  mocodsii  à  Pélaa;^  Q  ^  dit  exptesscSiB^fii 
^'il  n'étsk  pas  pemùs  d^aataUer  un  pape  sans 
lV>vdîre  de  renaperenr  y>  (i)» 
'  «  La  ville  de  Raveonc^  écrivait  en  J7f/  an  poo^ 
tife  romain  au  duc  de  Yeulse  ^  ayant  été  piisej^ 
4'  casse  de  nw  pécbés  j  par  la  méchante  na- 
ftîoii  à^  lionibarda  et  noire  excellant  maitre 


(i)  Essai  historique  sur  la  puissfinee  temporelle  des 
papes ^  tome  &«'.  ^  page  17  y  troisième  édltiob«^ 
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Vexarque  y  s'ëtant  ^  ccmaett  neus  Tavoos  appris  ^ 
retiré  à  Venue  ,  nous  coii|aroiis  votre  altesse  de 
se  joindre  à  laî  potir  faire  rentrer  la  ville  de 
Aa^ne  squ«  la  domi«.ation  knpëride ,  a6n  que 
noits  puissions ,  avec  le  secours  4a  Seigneur  j  dt^ 
meurer  inviolabkment  attachés  au  service  de 
nos  rnaîtres  ^  {}).  .  -^  .      . 

Fendant  huit  siècles  les  évéques  ont  ainsi 
élé  soumis  aux  princes  temporels.  La  sôuniis« 
sion  de  révéquede&ome  a  été  la  même  que  celle 
de  tous  les  autres.  Cependant  ^  comme,  la  ville 
dans  laquelle  il  avait  sa  résidence  ^  avait  clé  peu* 
dant  long-temps  la  capitale  4u  monde  y  il  était 
naturel  qu'il  eût  plus  d'influence  qu'aucun  autre 
évéque.  Cette  influence  s'accrut  à  mesure  que  la 
puissance  àes  empereurs  d'Orient  s'affaiUit  et 
que  la  religion  chrétienne  piit  de  la  consistance, 
lia  chute  de  l'empire  y  et  l'adoption  du  christia- 
iiisme  par  les  barbares  qui  avaient  envahi  TEu* 
rope  y  devaient  fonder  naturellement  la  puissance 
pontificale. 

Tout  en  préchant  la  pauvreté  y  le  clergé  ro» 
main  avait   acquis  de    grandes  richesses.  -Les 


(i)  Estai  kistorique  sur  la  puissance  temporelle  de« 
pap«8,  p.  19- 
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troubles^  que  les  guerres  avaient  amenés  ^  avaient 
suspendu  l'exercice  du  pouvoir  des  empereurs 
d'Orient  sur  Tllalie.  Pendant  riuterruption  , 
les  Romains  avaient  été  soumis  à  un  simulacre 
de  république  >  gouvernée  ptir  des  prêtres  y  sous 
la  direction  de  leurs  évéques*  C'était  là  un  ache- 
minement vers  indépendance  sacerdotale.  Lors« 
que^  le  pape  se  trouva  en  possession  du  pouvoir, 
îl  ne  fut  plus  question  que  de  légitimer  sa  puis- 
sance. Four  cela  on  n'eut  pas  recours  aux  évan- 
^es  ;  on  supposa  que  Tempereur  Constantin 
avait  donné  une  partie  des  peuples  d'Italie  aux 
successeurs  des  apôtres.  On  supposa  aussi  plu- 
sieurs  autres  donations.de  peuples  en  faveur. du 
clergé  y  de  la  part  de  divers  princes. 

ce  Jjgs  suppositions  de.  pièces  ,  dit  uu  kislo- 
rien  'que  nous  avons-  déjà-  cité  ,  reviennent 
souvent  dans  l'histoire  de  la  puissance  tempo* 
relie  des  papes»  La  donation  de  Constantin-fui 
fabriquée  jt  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer, 
entre  jb6  et  769 ,  et  ce  fut  à  peu  près,  vers  le 
même  temps  qu^un  Isidore  Marcaion  ou  Pec- 
caton  forgea  des  décrétales  d'anciens  papes  y 
d'Anaclet,  de  Clément,.  d'£variste  ,  et  autres  , 
jusqu'à  S*  Sylvestre*  Au  sixième  siècle  ,.Denisr  le- 
Pelit  n'avait  pu  recueillir  de  décrétales  que  depuis 
saint  Sirice  ,  qui  mc^urut  à  la  fiu  du  quatrième. 
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CcD^s  d'I$i( tore  sont  Jpngues^pleînesdeKeuxcom- 
muDs  y  et  toutes  d'un  mcine  style  j  qui  ^  selon 
Fleury  y  est  bien  plus  celui  du  huitième  jùècle 
que  celui  du  premier  âge  de  Féglise.  ce  Leurs  dates 
»  sont  presque  toutes  fausses,  ajoute Itiistorien 
»  que  nous  venons  de  nommer^ et  la  matière  de 
»  ces  lettres  en  découvre*encore  la  supposition  : 
yy  elles  parlent  d'arckevêqups ,  de  primais ,  de 
»  patriarches,  comme  si  ces  titres  avaient  été 
>>  reçus  dès  la  naissance  de  Teglise.  Elles  dé- 
5>  fendent  de  tenir  aucun  concile  ,  même  pro- 
Ti  vincial ,  et  représentent  comme  ordinaires  Us 
))  appellations  à  Rome  »  (i).  Ces  fausses  décré- 
laies  ont  contiihué  à  étendre  le  pouvoir  spi- 
rituel des  papes ,  et  à  les  investir  d^une  autorité 
politique  :  leurs  funestes  effets  ont  été  parfaite- 
ment exposée  par  Fleury ,  dans  son  quatrième 
discours  sur  IMiisloire  ecclésiastique  (2). 

Le  clergé  romain  s*est  servi  de  ces  fausse^ 
^)ièces,  tant  qn*il  en  a  eu  besoin  pour  fonder 
Vaulorité  des  évéques  de  Rome  sur  les  autres 
cvéques  ,  et  lorsque  cette  autorité  a  été  établie 


(1)  Hist.  ecclésiastique  I  1tr«  XLIV,  {.  aa. 

(?)  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  des 
papes ,  toiiK  i«f.  I  p-  47i 
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et  qne  la  fansseté  des  pièces  a  éié  démontrée , 
il  s'est  borné  à  justifier  Tusage  qu'il  en  avait 
fait.'  ce  Au  huitième  siècle  ^  a  dit  un  canonisté^ 
la  majesté  du  saint  siège  et  la  juridiction  sacer* 
éôtale  étaient  méprisées  dans  les  Gaules  et  dans 
rAllemagne  ^  en  Espagne  et  même  en  Italie  : 
pour  la  relever,  un  pieux  fidèle  a  imaginé  des 
épitres  ou  des  décrétales  ,  qu^il  a  décorées 
des  noms  des  plus  anciens  éçéques  de 
-Jl^ync»  (1). 

Par  suite  de  renvahissement  des  peuples  da 
iNord ,  l^Burope  était  retombée  dans  utie  bar- 
barie complète.  Au  huitième  siècle ,  l'usage  de 
l'écriture  jr  était  à  peine  connu  ,  si  ce  n'est 
'parmi  les  prêtres ,  et  beaucoup  même  de  ceux-ci 
-savaient  à  peine  lire.  Le  clergé  seul  était  donc 
chaîné  d*endoctriner  les  peuples  et  les  gouver- 
nemens  :  l'occasion  était  belle  .  pour  établir  ses 
prérogatives  j  il  en  profita.  Les  propriétés ,  qui 
n'avaient  pas  encore  été  envahies  y  passèrent  dans 
ses  mains }  et  les  peuples,  déjà  conquis  par  des 
armées  de  barbares,  se  trouvèrent  ainsi  soumis 
'à  une  double  exploitation.  Lesévéchcs  et  les  ab- 
bayes ayant  envahi  à  leur  tour  des  troupeaux 


(1)  Christ»  Lupus* 
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d'hoDimes^  les  capitaines. de  Farmée  coiic)u«raiite 
se  tirent  évéqucs  on  abbés.  La  crosse  épîscopale 
d'nnc  main  y  et  le  sabre  de  l'autre  9  il  était  dif- 
ficile qu'ils  rencontrassent  de  la  résistance^  ches 
des  peu{)les  ignorans  qu'ils  pouvaient  seuls  ea* 
dociriner. 

YcUy,  parlant  des  causes  de  Tautorité  du 
.  clergé  y  nous  fait  un  tableau  fort  curieux  de  la 
puissance  sacerdotale  de  ces  temps  i  «  De  là^ 
dii^il  y  cette  énorme  autorité  des  évéqi^es  qui^ 
aprè»  avoir  déiràné  le  père^  à  la  sollicitation  ^és^ 
enfans  •  se  crurent  en  droit  d'élii*e  »  confirmer 
^  ^  ou  déposer  leu  rs  maitix^s  ;  prélats  ambitieux  y  pk» 
gi^rricTS qu'ecclésiastiques,  sachant  à  peine  lire*, 
encore  moins  écrire  ,  redoutables  cependant  aur 
tiint  par  le  foudre  spirituel  ^  dont  souvent  j  seloa 
l'expression  de  Pasquier^  ib  s'escrimaient  indif- 
féremment et  trop  librement,  que  par  la  puisr 
çance  temporelle  qu'ils  avaient  usurpée  dans 
leurs  villes  et  dans  leurs  diocèses.  De  là  ces 
principautés  ,  presque  indépendantes ,  que  les 
moinrs  se  tirent  dans  les  pays  où,  quelques 
années  auparavant  y  ils  défrichaipnt  de  leurs 
mains  quelques  terres  qu'uae  pieuse  liberalitjé 
leur  avait  abandonnées  »  (i). 

(1)  Hist*  de  France,  tome  ii  (in*t2))  P* ^44* 
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Un  grand  nombre  des  capitainea  ou  des  of- 
ficiers de.  la  conquête  y  ayant  ainsi  acquis  une 
double  puissance  ^  *  il  était  difficile  que  leurs  gé- 
néraux ^  qui  n!avaiçnt ,  pas  changé  d'état  ^  con* 
servassent  une  autorité  fort  étendue.  Il  aurait 
fallu  que  chacun  se  fit  pape  dans  les  domaines 
qu'il  ayait  envahis.  Malheureusement  l'évéque 
de  Rome  les  ayait  prévenus.  A  Taidc  des 
fausses  décrétales  et  de  Tignorance  du  temps  y 
il  s'était  constitué  le  chef  des  évéques^qui,  pen- 
dant huit  cents  ans,  avaient  été  égaux.  Les  rois 
n'eurent  donc  qu'à  se  soumettre. 

Dès  le  neuvième  siècle  y  les  évéques  profes- 
saient une  doctrine  qui  aujourd'hui  nous  parât* 
trait  fort  scandaleuse.  Dans  un  concile  convoqué 
par  Louis-le-Débonnaire  y  ils  disaient  qu'ils 
avaient  le  droit  de  juger  les  rois  y  et  que  nul 
n'avait  le  droit  de  les  juger  eux-mêmes;  ils  se 
prétendaient  semblables  à  des  dieux.  L'un 
d'eux  ,  pour  appuyer  cette  doctrine,  préten- 
dait que  Constantin  y  empereur,  l'avait  lui-même 
professée,  ce  Dieu  vous  a  donné,  lui  faisait- il  dire, 
le  pouvoir  de  nous  juger;  mais  vous  ne  pouvez 
être  jugés  par  les  hommes.  Dieu  vous  a  établi 
sur  nous  comme  des  dieux,  et  il  ne  convient 
pas  que  l'homme  juge  des  dieux.  Gela  n'ap- 
partient qu'à   celui  dont  il  est  écrit  :  Dieu  s'est 
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àfiAs  fUrrs  la  ^juagogcic   de*  dîëat  ^    éi  fl  Um 

Dan»  le  uiéme  siècle  ^  T^véque  de  Iteims^ 
Hirremar  •  éciivait  au  roi  de  Franèe  •  Lotits  IH  r 
«Ce  n'est  pas  vons  qm  m'aire»  choisi  pour  igoa* 
tcrtrer  Véf^ue  ;  c*cst  iMiiqtii^airec  Tues  collègnes^ 
TOUS  ai  élu  potir  adminisiter  le  royaume  >  à'eoii'- 
ditlcD  d'observer  les  lors  (2)  »• 

Bien  loiti  de  contester  cett^  doctrine  y  les  roât 
eni «intimes  la  reconnaissaient.  Un  archetéque 
de  Sens  ^  nommé  Yënilon  ^  avait  assemUé  phi-* 
cienrs  prélats  cl  prononce  avec  eux  la  déposition 
<jfe  Charles-le-Chauve  :  cdui-ci  ne  cotttesU  point 
atrc  ér^qncs  le  droit  de  le  déposer;  il  prétendit 
seulctncnt  que  sa  déposition  n'était  pas  rqgn- 
Itère»  ce  VénilotV)  dîsait*i} ,  m*a  sacré  datts  Vé* 
glise  de  Saiote-Croit  à  Orléans;  il  a  promis  de 
m:  point  me  déposer  de  la  dignité  royale ,  sans 
te  concours  des  évéques  qui  ni*ont  sacré  avec 
Ini  :  les  évdqncs  sont  les  trônes  où  IKen  s'assied 
pour  rendre  ses  décrets  ;  j*ai  toujours  été  ^  |e  suia 
tncore  disposé  à  me  soumettre  à  leurs 


*    (1)  Ctmcif  gnH.yXam.  1. 

(3}  Mîll.)t ,  Ëiément  4erHlstokre  cic  France  y  tone  1  > 
page  194- 
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HaÏB  polcnieUsit^y  mais  quand  ila  je  pracédûrost 

&iii*-Lont8  reconaaisiau  ^|;aieittefit  aiix  iwi^ 
ftpoéà^  le  drott.ole  déposer  ka  ffois  ;.  il  pruicndait 
^eulpineDl  qiia  oé  di-oîi  nc)  pouvaûl  être  eseroâ 
jpar  «VXy  cpi^eu  oobcîIs  géiuioal^  et  daus  le  ca» 
ou,  aurai  s'étâtt  rqniift  ineUgae  de  la  çoûrotme,; 
c*e5t-à-dire I  s^d  était  tombé  dans  Xh^^&êpt^^ïm 
pape  Gn^oirc  IX ,'  ajaot  istcoîaauinlî;  cemfaie 
parjune  reupeeeur  Fnkldric  ^  ofirU  sa  Goaroaius^ 
an  fveve  de  Saîiit«<L6uii«  CeknWi  »pàBdit  (Ju^iK 
wiynît  «we  mrpFise  qu'un  pape  eûi  ose  d<%ûtc«j 
un  empévettrf  qa'«i»  tel  poumîr  a'ajikparioTuufr 
qu*att  oooeiltt  gééttr^^  et  «eutettuiut  dans  Tli} -. 
poihèse  de  na^gnilé  reconnue  dn  Mfuverai»;! 
que  Frédéric  paiiawak  irréproeluMe  ;  qn  d  Vcx- 
posait  ans  périk  de  lai  mer  et  de  la  guerre  peur^ 
le  ierrice  de  Jesufr^GIiml  ^  tandis  que  Grégoire  ^ 
eon  implacaUe  eaneoîi  f  profilait  de  son  abseaoe 
pour  le  deponitterJeaes  étala$qnolepapecuiap*r 
taiit  pour  riieni  les.flola  de  aang  Ycrséa  poursatii^ 
faire  sa  ven^ance  et  sou.  ambition  ^  ne  voulait 
soumeltiv  Tentpereur  que  pour  subptguer  ensuite: 


(t)  Lihellns pToclamationis  advenus  yenilomem  ^0^^^^ 
ôL  t*  0  ^  p.  6jQ* 
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tous  les  autres  princes  ;  que  ses  (Près  provenaient 
moins  d'une  prédilection  pour  les  français  ,  cpus 
de  sa  haine^ invétérée  pour  Frédéric;  que  Vaa 
prendrait  toutefois  des  inferiuations  sur  Tortlio-^ 
doxie  de  ce  prince  y  et  quie^  s'il  était  hérétique^ 
on  lui  ferait  la  guerre  à  outrance ^  commet  ne 
craindrait  pas  de  la  taire  en  pareil  cas  au  pape  • 
lui-même  (1). 

Le  droit  que  les  évéques  s'airrogeaient  de  dis- 
poser des  nations ,  et  de  les  donner  à  exploiter 
à  tel  ou  tel  individu  qu'ils  faisaient  roi  y  n'était 
pas  une  vaine  théorie  :  ce  qu'ils  établissaient  eu 
principe  y  ils  savaient  le  mettre  en  pratique.  Ou 
sait  comment  les  évéques  if  ânçais  traitèrent  Louis- 
le^Débopnaire  ;  comment  ce  fils  de  Charlemagney 
condamné  à  une  pénitence  puUique  y  dépouiUé 
de  ses  habits  y  revêtu  d'un  iroc ,  et  à  genoux  de- 
vantcesprélats  y  fut  obligé  défaire  une  confession 
publique  des  péchés  qu'ils  lui  imputaient  ;  com* . 
ment  traîné  de  clottre  en  cloître  •  de  Com* 
piègneà  Soissons^  à  Aix-la-Chapelle  ^  à  Paris  ^  à 
Saint-Denis^  il  devint  le  jouet  des  moines,  et  se- 
rait mort  parmi  eux  y  si  l'excèsméme  de  ces  in- . 
dignités  n'eût  excité  la  pitié  publique  en  sa  &.- 


(1)  Daniel,  Hut.  de  France/t.  3|  p.  aïo. 
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veur  ;  comment  enfin  il  n'osa  reprendre  le  bau- 
drier qu'après  une  absolution  canonique  et  eu 
Tcrtu  du  jugement  des  évéques  (i). 

Dans  le  même  siècle,  le  roi  de   Bavière   et   ^ 

• 

Charles'^le-Chauye  remportent  à  FontenaS  une 
victoire  sur  Lothaire.    Pour   s'emparer  de  ses 
états  f  ils  s'adressèrent  à  des  évéques  assemblés  à 
Aix-la-Cbapellë .  Promettez-vons,  leur  diren  iccux- 
ciy  de  mieux  gouverner  que  n'a  fait  Lothaire  ?  Les 
princes  le  promirent,  et  les  évéques  ajoutèrent  : 
«r  Régnez  donc  à  sa  place,  nous  vous  le  permet-. 
tonsj  recevez* le  royaume  par  l'autorité  divine  ; 
gouvernez  le  selon  la  volonté  de  dieu  ;  nous  vous 
y^hortons,  nous  vous  le  commandons  »  (2). 
On  a  VU; précédemment,  comment  Yénilon  avec 
d'autres  évéques,  avaient  prononcé  la  déposition 
de  Charles-le-Chauve. 

L'évéque  de  Rome,  par  un  effet  des  fausses' 
décrétales ,  éiàpt  devenu  l'évéque  des  évéques  f 
il  était  tout  naturel  qu'il  se  prétendit  le  maître 
des  peuples,  et  qu'ail  s'arrogeât  le  droit  d^en  dis- 


(1)  Mozeray,  Hîst.  de  Franse,  t.  i«'. ,  p.  a36eti37; 
éJit.  de  i643.*-£Mai  historique  sur  la  puissance  des  papes, 
I.  1 ,  p.  57  et  58. 

(a)  Essai  historique  sur  la  puissance  teinporellé  des 
papes  I  t.  I  ,  p. 
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poser  selon  son  bon  pla^ir.  Quelques  évéques  ^ 
prenant  le  parti  de  Louîs-Ic-Bébonave  y  avaietiC 
écrit  en  sa  faveur  à  révéqjuede  Rome  ^  lîeur frère. 
<c  Le  titre  de  frère  y  leur  répondit  Grégoire  lY  j 
sent  Tégalité ,  c'est  le  titre  de  père  que  tous  me 
devez  :  sachez  que  ma  chaire  est  au-dessus  da 
trône  de  Louis  >>  (i)« 

Le  pape  Bonifaca  YIU  annonçait  y  ea  propre^, 
termes,  que  le  pontife  romain ,  établi  par  la  pro- 
vidence sur  les  rois  et  siu*  les  royaumes ,  tenait 
le  premier  rang  sur  la  terre  ;  qu'il  dissipait  toust 
les  maux  par  ^&  regards  sublimes!,  et  que^  du. 
haut  de  son  trône,  il  jugeait  tranquillement  le» 
humains.  Il  écrirait  à  fidouard  P'.  que  TEcoste 
appartenait  de  plein  droit  au  saint-sîé|(e.  U  trus- 
tait Albert  d'Autriche  d'usurpateur,  et  le  som- 
mait dé  comparaître  a  Rome.  H  lo^itfaçaît  \l 
Roi  da  France  Philippe-rle-Bel ,  et  lui  défeôdkit 
de  rien  recevoir  du  cl<^é  français,*  soit  à  titre 
d'impôt,  soit  à  titre  de  don.  a  IXeu,  diaatt-il 
dans  une  bulle,  m'a  établi  sur  les  empires,  pour  • 
airacher,  détruire  ,  perdre  ,  dissiper,  édifier  et 
planter.  »  ce  Le  glaive  temporel ,  disait-il  dans 
une  autre ,  doit  être  employé  par  lés  rois  et  les 


0)  4eohafdi  opéra  i  t.  a,  p*  5}. 
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gijiemers  y  pour  Téglise  ^  suivant  l'ordre  et  la 
|iefmi56ÎQQ  du  pape 5, la  puis^nce  temporelle  est 
m)uiui«e  à  la  spirituelle ,  qui  l'Institue  et  hi 
juge  j  et  que  dieu  seul  peut  Juger  :  ré#Lst^r  à  la 
puissance  spirituelle,  est  donc  rësistcf  à  diçu  , 
^  moins  qu^on  n'admette  les  deux  princîf>e6  de# 
Manichéens  (x).  » 

On  eonnait  les  nïaximes  de  Grqjoire  YII  :  ooi 
MÎt.que,  suivant  sa  doctriixey  le  pape  sçiU  po^èd^ 
ie  titre  d^universçl  ;  que  lui  seul  peut  déposer  ei- 
jdiïçoiidne  }es  évéques  ;  qu^il  peut ,  selon  les  b^- 
^ns  des  <ûrcoDstances  >  faire  de  nouvelle^  lois  ^ 
créer  de  nouvelles  églises  ^  partager  en  deu^t  im 
jîcbe  évéclié ,  ou  réunir  deux  évécfaés  pauvres  } 
^ue  lui  seul  peut  revêtir  les  attribut^ de  Tempire  } 
iqu^  les  princes  lui  baisent  les  pieds;  jque  sou 
Aew  est  le  seul  à  ^ononcer  dans  les  églises  | 
i^ue  c'eio,  l'unique  -nom  <lans  le  monde  j  quHl  lui 
€sjL  permis  de  dépoiseï*  les  empereurs  ;  qu^il  peut 
4âier  le^urs  sujets  du  sertnent  de  fidélité  ;  qu« 
personne  ne  peut  in^i^mer  ses  sentences  f  quH 
|leut  infirmer  celles  de  tout  le  monde  ;  que  ânl 
ne  pe^l  condamner  un  individu  qui  ApiteUe  an 


U         I 


(i^  Ess^i  .but.  6VS  la  puissance  temporelle  des  jpsfieS) 
U  i  ^  p*  921  et  aoiit. 

Cens.  Europ.  -*-  Tom»  VI*  xsi 
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saint- siège  ;  enfin  qu'il  devient  saint  ^  lorsqu*ila 
£ië  régulièrement  ordonné.  Ces  maximes  se  re^ 
trouvent  dans  toutes  ses  lettres  :  il  suffira  d'eu 
rapporter  une  pour  faire  juger  des  autres  )  c'est 
celle  qu'il  écrivait  à  Hériman ,  évéque  de  Metz, 
<iu  sujet  de  la  déposition  de  l'empereur  Henri  IW 
<c  Tous  désirez  9  disait-il  9  éire  prémuni  contre 
le  système  insensé  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
roi  Henri  y  rebelle  à  la  loi  cl^réiienne  y  destruc-^ 
leur  des  églises  et  de  l'empire  ,  complice  des  hé- 
rétiques^ n'a  pu  être  excommunié  par  le  saint «^ 
êiége,  et  qu'on  n'a  pas  dû  délier  ses  sujets  du 
serment  de  (idéliié.  Mais  quand  Jésus-Christ  dit 
à  saint  Pierre  :  Ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  f 
sera  lié  dans  le  ciel  y  et  ce  que  tu  auras  délié 
ici' bas  y  le  sera  dans  les  cieux  aussi  ;  les  rois 
sont-ils  exceptés  y  et  ne  sont*ils  pas  au  nombre 
dès  brebis  que  le  fils  de  Dieu  confie  au  prince 
des  apôtres  ?  Qui  peut  se  croire  affranchi  de  îcette 
souveraineté  universelle ,  de  ce  pouvoir  de  tout 
Ëer,  de  tout  délier  sur  la  surface  de  là  terre  f  Là 
sainte  église  romaine  n'est*elle  pas  la  mère  et  la 
«ouv^rai^e  de^  églises  ?  Instituée  pour  déterminer 
ce  qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  pratiquer,  ne 
l'est- elle  pas  aussi  pour  juger  les  doctrines  et  les 
actions  ?  N'est-ce  pas  à  elle  y  comme  à  une  mère 
et  comme  à  une  reine,  qu'on  doit  appeler  de 
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leates  les  causes  y  et  peut*U  être  permis  à  qiii 
que  ce  soit  de  mécoliuàltre  rirréfràgable  autorité 
de  ses  décisions  ?•*•.. 

'  »  ConimeDt,  ajoute  le  saint^père^  ué  pas  suBor- 
donner  un  pouvoir  inventé  par  des  séculiers,  qui 
De  connaissaient  pas  Dieu^  à  la  dignité  que  la 
providence  du  Tout  -  Puissant  a  créée  pour  sa 
propre  gloire ,  et  que  sa  mbéricordë  a  établie  sur 
les  mortels  pour  leur  bonheur  !  Assis  à  la  droite 
de  son  père  y  Jésus  ne  regarde  qu'avec  mépris  ces 
couronnes  temporelles  qui  enflent  le  cœur  des 
enfansdu  siècle.  Mais  Jésus  est  le  chef  des  prêtres^ 
et  la  puissance  sacerdotale  est  son  ouvrage.  Les 
ducs  y  les  rois  ^  tirent  leur  origine  de  quelques 
barbares^  que  l'orgueil  j  les  rapines^  la  perfidie ^ 
rhomi<ûde  ,  que  tous  les  vices  et  tous  les  crimes, 
et  le  démon  y  premier  prince  du  monde  y  ont  éle- 
vés sur  leurs  pareils  et  investis  d'une  puissance 
aveugle.  C'était  pour  établir  ce  pouvoir  temporel 
que  le  diable  tenuit  Jésus-Christ  et  lui  montrait 
tous  les  royaumes  de  la  terre^  en  lui  disant  :  «  Je 
»  vous  les  donnerai  tous^  si* vous  tombez  à  mes 
9>  pieds  pour  m'adorer  >>.  Les  apôtres  y  qui  {leut 
en  douter  ?  sont  les  pères  et  les  maîtres  des  fidèles^ 
des  princes  et  des  rois.  Un  fils  prétend-il  régner 
sur  son  père ,  un  disciple  sur  son  maitre  ?  Bieri 
éloigné  de  tomber  dans  un  si  misérable  déliré  y 
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remperenr  Constantin ,  ati  coneile  de  Nioëe^  ne 
prît  placer  qu'après  tous  les  ^éques }  il  les  appela 
des  dieux,  et  reconnut  qu'il  dépendait  dé  leur 
antoritë«  Voilii  d'après  quelles  institutions^  d'a« 
près  quels  oracles  ^  la  plupart  des  pontifes  ont 
excommunié ,  les  uns  des  rois  »  les  autres  des 
<empereuv8à  Zacharie  déposa  un  toi  de  France  , 
moins  pour  les  crimes  de  ce  roi ,  qu'à  cause  de 
BOB  incapacité.  Il  le  remplaça  par  Pépin  y  et  délia 
les  Français  de  leur  ancien  serment. 

3^  âouirenei^-TOUs  bien  qu'un  simple  exorciste 
lorsqu'on  l'inve^it ,  eomme  un  empereur  spiri- 
:  tiiel ,  du  droit  de  chasser  les  démons  y  reçoit  un 
poutoîr  plus  ample  qu'aucun  des  pouvoirs  qu'au 
laSc  peut  exercer»  Les  rois  sont  les  sujets  àts 
démotts  y  et  les  démons  sont  les  esclaves  des  exor- 
cistes. Donc  les  exorcistes >  mattrès  des  diables, 
«ont  mat  très  aussi,  et  à  plus  forte  raison  ,  des 
sujets  et  ^es  membres  de  ces  esprits  immondes  ; 
et  si  telle  est  la  prééminence  d'un  exorciste  sur 
les  roiis,  queliie>sera  celle  d'un  prêtre, d'un  évê* 
que  y  celle  enfin  d'un  pontife  universel  ^t  souve« 
rain  ?  Qui  peut  enfin ,  avec  l'instruction  la  plus 
légère ,  révoquer  en  doute  l'infériorité  et  la  dé« 
pendance  des  rois  P 

»  Souveoez^vous  ausà  que  peu  de  rois  évitent 
, l'enfer,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  sauvent 


«  . 
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par  an  rare  bienfait  de  la  miseriesrde  divine  ^ 
sont  moins  honorés  par  réglîae  que  les  sain  ta 
d'une  condition  ^vulgaire.  Quel  empereur  ^  quel . 
prince  a  fait  des  miracles  ?  Lequel  pourrait -on 
comparer,  je  ne  dis  pas  aux  apôtres  et  aux  mar- 
tyrs y  mais  à  des  bienheureux  d'un  ordre  in£e^ 
rieur  ;  par  exemple  y  à  saint  Benc^t  y  à  saint  Mar** 
lin  ?  et  quel  roi  enfin  vaut  saint  Antoine  f  (i)  » 

Ces  maximes  de  Grégoire  YII  y,  adoptées  par 
la  cour  de  Rome ,  ont  toujours  fait  la  base  de  sa. 
politique  ;  toujours  elle  a  considéré  les  peuples, 
comme  dea  troupeaux  dont  elle  pouvait  donner 
ou  àter  Texf^oitation  à  son  gré« 

Après  la  mort  de  Lothaire,  ses  deux  neveux  sa 
partagent  ses  états  ;  le  Pape  Adrien  les  adjuge  à 
Tempereur  qui  ne  les  réclame  pas;  il  enjoint  aux 
dehx  copartageans  y  sous  la  peine  ordinaire  y  de  • 
renoncer  au  partage  qu*Us  ont  osé  faire ,  et  me-^ 
nace  du  même  châtiment  tout  évéque  y  tout  eiei^ 
gneur  qui  soutiendrait  leur  usurpation  (2). 

Quillaume^le-Conquérant  envahit  le  peuple 
anglais  avec  son  territoire  ;  le  pape  Grégoire  VII 


(1)  Essai  hist.  sur  la  puissance  temporelle  des  papes , 
t.  Si  p.  108'— 112. 

(9)  Hiocmarij  op^.y  t«  a  |  p«. 689» 
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lui  prescrit  anssitôt  de  rendre  hommage  de  ee 
royaume  au  saini-skége.  Aux  yeux  du  saint-père, 
l'Angleterre  était  un  fief  sur  lequel  il  avait  le 
droit  de  lever  un  tribut  (i). 

«  La  Sardaigne  y  la  Dalmatie  y  la  Russie ,  dit 
l'auteur  de  la  puissance  des  papes  y  n'étaient  aux 
yeux  de  Grégoire  VU  que  des  fiefs  qui  relevaient 
de  la  tiare,  ce  De  la  part  du  saint- père,  écrivait* 
il  au  prince  russe  Démétrius  y  nous  a^ons  donné 
votre  couronne  à  votre  fils,  qui  va  la  recevoir  de 
nos  mains ,  en  nous  prêtant  serment  de  fidélité,  ap 
U  faudrait  nommer  tous  les  princesqui  r^naient 
en  même  temps  que  ce  pa^ >e ,  pour  fournir  la 
liste  de  tous  ceux  qu'il  a  frappés  ou  menacés  d'ex- 
coomiunication  :  NicephoreBoUmiate,  empereur 
grec,  auquel  il  enjoignait  d'abdiquer  lacouronue; 
Soleslas,  roi  de  Pologne,  qu'il  déclarait  déckui 
en  ajoutant  que  la  Fol(^ne  ne  gérait  plus  un 
royaume  :  le  roi  de  Hongrie  Salomon  ,  qu'il 
renvoyait  aux  vieillards  hongrois ,  pour  appren- 
dre d'eux  que  leur  église  appartenait  à  l'église 
jcomaine  ;  les  princes  espagnols  auxquels  il  écrî^ 
vait  que  Saint-Pierre  était  seigneur  suzerain  et 
domanial  de  tous  leurs  petits  états  ,ct  qu'il  vau- 

■  Il  ■■  iiiiiMiii         I 1^»  — ■■Il         I  m 

(i)  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  d^. 
yapes ,  t.  ^. 
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drait  mieux  que  r£spagne  tombût  au  pouvoir 
des  Sarrazius^  que  de  ne  pas  rendre  hommage 
au  vicaire  de  Jésus-Christ:  Robert  Guiscard,  son 
vassal,  dont  il  punissait  par  des  anathèmes  les 
plus  légères  désobéissapces  ;  le  duc  de  Bohême , 
duquel  il  exigeait  un  tribut  de  cent  marcs  d'ar- 
gent ;  Philippe  P'.  roi  de  France  y  qu'il  préten- 
dait assujétir  à  des  redevances  pareilles,  et  qu'il 
dénoDcak  aux  évéques  français  comme  un  ty« 

.  ran  plongé  dans  le  crime  et  l'infamie  ,  qui  ne 
méritait  pas  le  nom  de  monarque ,  et  dont  ils  se 

.  rendaient    complices  y   s'ils    ne  lui   résistaient 
vigoureusement  (i). 

.  «  Henri  lY  ,  continue  le  même  historien  y 
venait  de  remporter  une  victoire  sur  les  Saxons  y 
lorsqu'il  fut  abordé  par  deux  légats  qui  lui  signi- 
fièrent Tordre  de  se  rendre  à  Rome ,  pour  y 
répondre  aux  accusations  portées  contre  lui.: 
il  s'agissait  des.  investitures  qu'il  avait  données 
par  la  crosse  et  par  l'anneau  j  il  fallait  obtenir 
le  pardon  de  cette  faute  ,  ou  subir  une  excom- 
munication. Henri  y  quoiqu'il  méprisât  cette 
menace  y.  crut  à.    propos  de  susciter   au   pape 


(0  Essai  hift*  sur  la  puissance  temporelle  des  papes  ^^ 
t.  I)  p«  1^6  et  \%^^ 
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quelques  embarras  dans  la  ville  dé  Rome  :  xm^ 
émeute  y  éclata  j  et  Grégoire  VII  fiit  saisi , 
frappe ,  emprisonné  y  rançonné.  L'effet  de  ex» 
mauvais  traitemens  fat  de  jeter  de  rinlérêt  sur 
la  personne  du  poniîfe  ,  et  de  la  prémunit- 
contre  une  vengeance  plus  sérieuse.  L'empe- 
reur ,  dans  un  concile  de  AVorms,  déposa  Gré* 
goirc  ,  qui,  trop  sur  de  Tincfficacité  d*un  tel 
décret ,  y  répondit  par  celui-ci  :  ^c  De  la  part 
D  du  IKcu  tout-ptiissant  et  de  ma  pleine  auto^ 
»  rit^  y  je  défends  à  Henri  de  gouverner  le 
»  royaume  Teutonique  et  Vltalie  :  j'absous  tous 
1»  les  cbréiiens  des  sermens  qu'ils  lui  ont  faits 
»  ou  lui  feront  j  il  est  interdit  à  toute  per- 
1»  sonne  de  lui  rendre  aucun  service  comme  a 
'»  un  roi  »  (i), 

j>  On  ne  voudrait  pas  le  croire  ;  mais  il  est 
avéré  que  ces  paroles  extravagantes  ravirent  au 
prince  le  fruit  de  tous  ses  triomphes.  La  guerre 
civile  se  ranime  au  sein  de  l'Allemagne;  ime 
^rméë  de  confédérés  se  rassemble  auprès  de 
Spire,  entoure  Henri  FV,  lui  oppose  la  sen- 
tence du  pape,  et  lui  fait  prendre  l'engagement 
d'interrompre  l'exercice  de   soa  pouvoir,  \asrt 


9      t.  I 


(i)  Concilior^  u  lo,  p.  ^(^ 


s 
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qu'au  jugement  à  prononcer  entre  lui  et  le  pape  y 
dans  un  concile  d'Ausbourg  que  le  pape  doit 
présider. 

>»  Pour  prévenir  cet  arrêt  définitif,  Henri  se 
détermine  à  demander  pardon  à  Hildebrand; 
il  vient  le  trouver  dans  la  forteresse  de  Ganossa  > 
où  le  pontife  était  enfermé  avec  sa  comtesse  Ma* 
thilde.  Le  prince  se  présente  sans  garde  et  sans 
suite  ;  .arrrété  dans  la  seconde  enceinte  ^  il  se 
laisse  dépouiller  de  ses  vétemens  et  revêtir  d'un 
cilîce.  Les  pieds  nus ,  au  mois  de  janvier  1077 ,  il 
attend  au  milieu  de  la  cour  la  réponse  du  très- 
sain  t-fière.  La  réponse  fut  qu'il  jeûnerait  trob 
jours  avant  d'être  admis  à  baiser  les  pieds 
d'Hiidebrand  y  et  au  bout  de  ces  trois  jours , 
on  voulut  bien  le  recevoir  et  l'absoudre ,  sous 
la  promesse  d'une  soumission  parfaite  au  futur 
jugement  d'Ausbourg  (i).  » 

Gr^oire  YII  ts'était  borné  à  humilier  cet 
empereur  ;  il  lui  avait  fait  sentir  que  les  peuples 
étaient  la  propriété  du  pape  ,  et  que  les  roii 
n'étaient  que  ses  vassaux.  Un  de  ses  successeurs^ 


(1)  Essai  Iiist.  sur  la  puissance  temporelle  des  papes  | 
l«  I9  p%  i3i  et  iSa^^'Fleurji  Hisl.  occlés.,  Ut.  6a  et  63* 
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^Pascal  II 9  ya  plus  loin^  il  lui  ôte  ses  peuples,  et 
les  donne  à.  Henri  Y  son  fils.  Henri  lY^  comre 
lequel  on  avait  suscité  une  insurrection  y  s'était 
retiré  au  château  d'In^elheim  :  là^  des  arohevé- 
ques  viennent  Le  sommer  de  remfittre  sa  cou- 
ronne et  les  autres  signes  de  sa  puissance* 
ce  Tu  as  déchiré  l'église,  lui  disent-ils;  tu  as 
9>  vendu  les  évéchés  >  les  abbayes  y  toutes  les 
y*  dignités  ecclésiastiques  ;  tu  n'as  pas  ob* 
po  serve  les  saints  canons  :  pour  toutes  ces  cau^ 
»  ses  y,  il  a  plu  au  pape  et  aux  princes  jiHe-r 
yy  mands  de  te  chasser  du  trône  y  comme  de 
»  l'église.  » 

L'empereur  y  déniaat  les  faits  qui  lui  sont 
imputes  y  tionjure  ces  prélats  de  ne  point  le 
dépouiller  d'une  autorité  dont  il  ne  s'est  pas 
rendu  indigne  :  ce  N'est-ce  pas  à  nous  y  s'écrie 
yy  l'un  d'eux  y  qu'il  appartient  d'installer  les 
x>  rois  y  et  de  les  détrôner  quand  nous  les  avons 
x>  mal  choisis.  »  A  ces  mots  les  tix>is  archevêques 
se  précipitent  sur  leur  souverain;  ils  arrachent 
de  sa  tête  la  couronne  impériale  ;  et  tandis  qu'il 
leur  déclare  que,  s'il  subit  en  ce  moment  la 
peine  des  péchés  de  son  jeune  âge ,  ils  n'échap- 
peront pas  à  celle  de  leur  sacrilège  déloyauté, 
.ils  sourient  de  sa  menace,  ev  coureut  àMayence 
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sacrer  et  bénir  j  au  nom  de  Dieu ,  le  parricide 
Henri  V  (1). 

Un  roi  d'Angleterre^  Henri  II,  se  propose 
d'envahir  le  peuple  irlandais  :  il  en  demanda  la 
permission  au  pape ,  et  lui  promet  de  ramener  ce 
peuple  à  la  pureté  primitive  du  christianisme. 
Xie  pape  autorise  l'envahissement;  il  veut  bien  , 
dit-il,  disposer  en  sa  faveur  de  l'Irlande  et  des 
hommes  qui  l'habitent ,  à  condition  qu'il  sera 
payé  an  saint-père  une  rente  annuelle  pour  cha- 
que maison  irlandaise.  En  faisant  oette  conces- 
sion ,  le  pape  ne  manque  pas  de  faire  observer 
que  toutes  les  lies  où  la  foi  chrétienne  a  été  pré- 
chée ,  appartiennent  indubitablement  au  saint- 
siège  (2). 

Si  un  peuple  était  envahi  sans  la  permission  du 
saint-père,  celui-ci  se  hâtait  d'envoyer  une  cou- 
ronne au  nouveau  possesseur ,  aGn  de  constater 
son  droit  de  propriété  sur  le  peuple  conquis  j  c'est 
ainsi  qu'Alexamire  III  envoie  une  couronne  au 
roi  de  Portugal  Alphonse  Hcui-iquez,  et  qu'il 


(s)  Essai  hlst^  sur  la  puissance  temporelie  des  papes  , 
|.    I  ,  p*  14^  et  145. 

(3)  Essti  liMt«  sur  la  puissance  des  papes,  k.  i,  p.  i6^«. 
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reçoit  un  tribut  annuel  de  deux  'marc3  d'or  ^  ett 
ftigae  de  reconnaissance  (i). 

Dans  une  mciHe  année  ^  le  {Mipe  InnoœDt  III 

^   donne  trois  peuples  avec  leurs  territoires  à  trois 

rois  différens  ;  il  donne  à  Joannice  le  peuple  delà 

Yalachie  ;  à  Prémislas  le  peuple  de  la  Bohême  ^ 

et  à  Pierre  II ^  le  peuple  d'Arragon  (a). 

Le  mdlme  pape  enjoint  au  roi  de  Fraucc  Vïà'* 
lippe -Auguste  y  de  reprendre  une  fenune  qu'il  t 
répudiée^  et  de  quitter  celle  qu^il  a  épousée  après 
la  répudiation.  Le  roi  résiste  d'abord  j  mais  le 
peuple  français  y  comme  troujieau  du  pape  9  est 
mis  en  interdit;  plus  d'oÛices  divias,  plus  de 
sacremensy  plus  de  mariages,  injonction  de  se 
laisser  croître  la  barbe,  défense  de  se  nourrie 
de  viande ,  défense  de  se  saluer  mutuellement. 
Enfin 9  le  roi  Philippe  est  contraint  doLcir^ 
s'il  veut  reprendre  la  régie   du  troupeau* 

La  guerre  éclate  enti:e  le  roi  de  France  et  le 
roi  d'Angleterre  :  Innocent  III  intervient;  il 
leur  enjoint  d'assembler  les  évéques,  les  abbés 


(1)  Millot, Hist.  mod. ,  t.  a ,  p.  io4* 

(a)  Fleury,  Hist.  ecclés. ,  liv.  75,  n».  i4f  lif.  76^ 
»••.  Sctio. 


de  P église  gallicane ,  etc.  1 89 

et  les  seigneurs  Je  leurs  états  ^  pour  délibérer 
sur  la  paix ,  et  aviser  aux  moyens  de  rétablir  les 
.^Uses  et  les  abbayes  que  la  guerre  avait  mal- 
•traitées.  Philippe  ne  fait  d*abord  aucune  <atten- 
«tien  à  cet  ordre  ;  mais  bientôt  il  arrête  le  cours 
de  ses  envahîssemens ,  pour  ne  pas  irriter  le 
«saint-père. 

Le  Diéme  pape,  mécontent  de  Jean,  roi  d'An- 
gleterre,  commence  par  mettre  les  anglais  en 
-état  d'interdiction }  il  interdit  ensuite  personnel- 
lement oe  monarque;  enfin,  il  le  dépose,  6t. 
donne  le  peuple  anglais  avec  sdn  territoire  au  roi^ 
Philippe  ;  celui-ci  accepte  la  donation,  et  se  dis- 
pose à  envahir  les  hommes  et  les  biens  qui  en 
font  l'objet* 

'  Lé  roi  Jean ,  épouvanté  et  voulant  retenir  l'ex- 
ploitation d'un  domaine  qui  va  lui  échapper ,  se 
jette  aux  genoux  dePandolf ,  légat  du  pape;  et 
.  là  9  en  présence  des  évéques  et  des  seigneurs  du 
'  pays,  les  mains  entre  celles  du  délégué  du  pape , 
il  &it  la  déclaration  suivante^: 

ce  Mm ,  Jean ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  d'An- 
gleterre et  seigneur  d'Hibemle ,  pour  l'expiation 
de  mes  péchés^  de  ma  pure  volonté,  et  de  l'avis 
de  mes  barons  f  je  donne  à  l'église  romaine ,  au 
pape  Innocent  et  à  ses  successeurs,  le  royaume 
d'Angleterre  et. le  royaume  d'Irlande,  avec  tous 
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les  dix>iu  altachéa  à  l'un  et  à  Tautre  :  je  les  lîeif  ^ 
<lrai  dorénavanl  du  saint-slége  y  dont  je  serai  le 
fidèle  vassal  y  fidèle  à  Sieu  y  à  rëglisé  de  Rome^ 
au  souverain  pontife^  nx>n  seigneur^  et  à  ses  suc- 
cesseurs légitimement  élus»  Je  m'oblige  de  lui 
payer  tous  les  ans  une  redevance  de  mille  marcs 
d'argent;  savoir,  sept  cents  pour  l'Angleterre  ^et 
trois  cents  pour  l'Hibemie  îf  i).  » 

A  peine  ce  discours  est  terminé ,  dit  l'histo^ 
rien  qui  le  rapporte  y  qu'on  présente  au  légat  un 
'à*compte  sur  le  tribut  promis  au  saint*père  : 
Fendolf  jette  cet  aident  par  terre ,  le  foule  aux 
pieds  y  et  le  ramasse  toutefois ,  content  d'avoir 
'  ainsi  exprimé  Tabjectioa  des  trésors  et  des  pou- 
voirs séculiers  (2).  Le  sceptre  et  la  couronne  de-* 
meurent  entre  ses  mains  }  il  les  garde  cinq  jours  y 
'  et  lorsqu'à  près  avoir  pris  quelques  garanties  nou- 
velles, il  les  rend  enfin,  il  prétend  bien  qn'on 
les  reçoive  comme  une  faveur  purement  gratuite. 
Aussitôt  il  passe  en  France ,  pour  y  annoncer  ce 
qu'il  vient  d'accomplir  en  Angleterre.  FlùUppe 
apprend  de  Pandolf  que  Jean ,  vassal  du  pape  , 


(i)  Iniioc.  III,  epist.  liv*  i5\  ép.  77.  —  Rimer  ,  act* 
pubL  ,  t.  1 ,  p.  57* 

(a)  Velly ,  Hiti.  de  France ,  t«  3  (în-ia  )  9  p-  47^'  * 
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occupe  y  sous  la  protection  du  saînt^siëge  ^  le 
trône  de  la  Grande-Bretagne  >  et  que  désormais 
toute  entreprise  contre  ce  royaume  /sera  puuie 
de  Texcômmunication  (i).  « 

'*  L^empereur  Frédéric  II  y  de  retour  de  la  croi^ 
sade^  refuse  de  donner  la  Safdaigne  au  pape  Gré- 
gOB*e  IX.  Le  saint- père  prononce  contre  lui  une 
excommunication.  De  l'autorité. du  père 9. du  fils 
et  du  saint -esprit ,  de  l'autorité  des  apôtres  et  de 
la  ^enne^  il  anathématise  le  soi-disant  empereur; 
il  délie  de  leurs  sermens'ceux  qui  lui  ont  jure 
fidélité  y  et  leur  fait  défense  de  le  reconnaître 
pour  souverain  ;  il  envoie  sa  buUe  d'excommunié 
cation  à  tous  les  rois^  seigneurs  et  prélats  de  là 
chrétienté.;  il  l'accompagne  d'une  lettre  circu- 
laire y  qui  ordonne  la  publication  de  l'anathème 
au  son  des  cloches  dans  toutes  les  églises;  il  re- 
présente ce  prince,  comme  l'un  des  monstres 
décrits  dans  rApocalypsë;eiifinil  offre  de  donoer 
les  honames  soumis  à  sa  domination  y  au  irère 
de  Saint-Louis. 

Frédéric  II  meurt  excommunié  ;  ses  en&ns , 
Conrad  et  Manfreddo^  veulent  se  partager  les 


(i)  Estfai  hisk.  sur  la  puissancs  temporelle  des  papça^ 
t.    1 1  p*  184* 
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peuples  qu'ik  troaTent  dans  la  socoesûon  ;  mais 
le  pape  y  InnooeiU  lY  y  déclare  cpi'nn  «Loom- 
munie  ne  peut  pas  transmettre  ses  Inens  à  ses 
'enfans.  Il  publie  contre  eux  une  croisade;  il 
soulève  les  seî^eurs  napolitains.  Manfreddo 
ayant  yaincn  les  réroltés,  le  pape  offre  à  un 
priace  an^ais  y  les  peuples  assiqëtis  aux  deux 
firères  :  il  n^ocie  ensuite  avec  le  roi  de  France 
Louis  IX  y  pour  donner  à  un  fils  ou  à  un  finère 
de  ce  soi,  les  peuples  des  deux  Siciles;  mais  il 
meurt  avant  que  la  négociation  soit  terminée  (i). 
Le  pape  Alexandre  reprend  la  négociation  } 
les  peuples  qui  étaient  la  matière  du  traiié  ^soQt 
donnés  à  Charles  d'Anjou  ^irère  de  Saint«*Louis  ) 
le  saîni-père  exige  y  comme  de  raison  y  que  cdui 
anquel  il  donne  Texploitation  y  lui  prête  Ber-* 
Bsent  de  vasselage.  Charles  ne  fait  aucune  dif* 
fibuké  de  prêter  le  serment.  Yoici  comment  il 
est  conçu  :  «  Moi  ,  &isant  vasselage  plein  et 
lige  a  TEgltse  y  pour  le  royaume  de  Sicile  y  et 
pour  toute  la  terre  qui  est  au-deca  du  FEuire 
îiisipi'aux  frontières  de  Fétat  ecclésiastique  y  des 
Udiintenant ,  et  pour  l'avenir  y  je  serai  obéissant 


<i)  EMÙhist.  sur  la  pnissance  teisporelle  à»  papes| 
t«  &i  p.  207. 
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.  «t  fidèle  à  Saint  Pierre  l  au  pape  mon  suzerain 
et  à  ses  successeurs  canoniquement  éliis  ;  je  les 
défendrai  de  tout  mon  pouvoir;  je  ne  formerai 
aucune  alliance  contraire  à  leurs  intérêts;  et  si  ^ 
p  \r  '\  norance,  j'avais  le  malheurd'en  former  quel- 
qu'une ,  j'y  renoncerai  au  premier  ordre  qu'ils 
voudront  me  signifier  ^  (i)* 

L'envahissement  de  l'empire  d'Orient  par  les 
Turcs  9  enlevait  aux  |>apes  une  partie  de  leur 
domaine  terrestre ,  et  cette  partie  était  considé^ 

'  rable.  Pour  la  faire  rentrer  sous  la  dominatiou 
papale  ^  il  fallait  en  chasser  les  Turcs  j  ou  les 
rendre  chrétiens.  X7n  esprit  vulgaire  n'aurait  em- 
ployé ces  deux  moyens  que  successivement  ;  «il  ne 
serait  venu  au  dernier  qu'après  avoir  éprouvé  l'im- 
possibilité du  premier.  Pie  II  est  plus  habile;  eix 
même  tenips  qu'il  excite  les  rois  ses  vassaux  à 
chasser  les  Turcs  de  Constantinople  ,  il  essaie 
de  traiter  avec  Mahomet  II  ^  et  lui*  propose  de 
le  faire  empereur  d'Oci^ident ,  s'il  veut  se  faire 
chrétien;  en  même  temps  qu'il  négocie  avec 
Louis  II  une  guerre  contre  les  Turcs  ^  il  écrit 
au  grand  sultan  la  lettre  suivante  : 
3>  Youlez-vous  devenir  le  plus  puissant  des 


(i)  Velly  ,  Hist.  de  France,  t.  5,  p.  3^6  et  345. 

Cens.  Europ.  — Tom.  "YI.  i3 
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mortels  ?  Que  vous  faut-îl  pour  Vétre  demain? 
Bien  peu  de  chose  assurément^  ce  qu'on  trouve 
sans  le  dhercher  |  quelques  gouttes  d'eau  baptb« 
'maie.  Prince  ^  un  peu  d'eau  y  et  nous  vous 
déclarons  empereur  des  Grecs  et  de  l'Orient  ^ 
de  l^ Occident  même  s* il  est  besoin.  Jadis  débar- 
rasses d'Astolphe  et  de  Didier  par  les  bons  offices 
de  Pépin  et  de  Cbarlemagne  |  nos  prédécesseurs 
Etienne  y  Adrien  y  Xiéon  couronnèrent  leurs  li- 
bérateurs. I^aites  comme  Gharlemagne  et  Pépin  , 
nous  ferons  comme  Léon  y  AdHen,  Etienne  »  (i). 
La  tentative  du  saint  -  père  de  faire  passer  les 
Turcs  sous  sa  domination  y  en  donnant  à  Maho* 
met  U  les  peuples  d'occident  y  n'avait  pas  réussi. 
Innocent  \tll,  pour  arriver  au  même  but,  essaie 
de  recourir  à  la  force  y  et  pour  cela-^  il  rétablit 
le  tribut  que  le  roi  de  Naples  payait  à  la  cour 
de  Àome  y  tribut  qiis  Sixte  lY  avait  aboli. 
Ferdinand  refuse  de  l'acquitter  ;  le  saint  -  père 
l'excommunie  y  prononce  sadéposition,  et  donne 
les  Napolitains  avec  leur  territoire  au  Roi  de 
France  Charles  YIII.  U  meurt  sans  avoir  pu  faire 
exécuter  sa  donation. 


<^i 


(i)  Hlst.  de  la  piiitsance  temporelle  des  pspes,  t.  i  , 
p.  a66. 
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'  Dans  le  siècle  suivant  ^  le'  pape  Jnles  U 
forme  uoe- ligué  contre  Venise  dont  les  richesses 
tentaient  les  rois  d'alors.  Mais  bientôt  s'aper-^ 
eevantque  le  B.oi<ie  France  «  Louis  XU,  acquiert 
trop  de  pi^épond^raace  en  Italie^  il  se  joint  aux 
Tënitiens  qu'il  avait  voulu  livrer  au  pillage  ^  et 
qui  se  soumettent  à  lui  pour  ne  pas  tomber 
dans  les  -mains  des  autres.  Il  endosse  la  cuiv- 
rasse y  assiège  et  prend  une  ville,  et  finit  par  se 
-faire  battre  par  l^s  soldats  du  roi  de  France. 
^Le  saint-père  battu  ^  excommunie  Louis  XII  ^  et 
«le  menace  de  donner  là  France  et  les  Français  an 
roi  d'Angleterre;  il  n'en  fait  rien  cependant  ^ 
parée  que  celui-ci  n'a  pas  assez  de  soldats  pour 
en  prendre  possession. 

Ne  pouvant  rien  contre  le  roi  de  France  y  le 
saint^père  attaque  son  allié  Jean  d'Albert,  roi  de 
Navarre  ;  *  il  l'excommunie  et  donne  son  ^peuple 
au  premier  occupant.  Ferdinand  est  le  premier 
qui  s'en  saisit ,  et  qui  chasse  du  pays  le  roi  de 
Navarre  ,  en  vertu  de  la  bulle  du  pape ,  et  avec 
l'autorisation  du  cardinal  Ximenès ,  son  dë-r 
l^ué  (i).  Des  médailles  frappées  dans  ce  temps^ 
par  les  ordres  du  saint-père ,  le  représeatent  la 


(i)  Flechier  |  vie  du  cardinal  Ximenès  |  p.  a58  et  ftSç* 

i3* 
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tiare  fen  tête ^  le- fouet  à  la  main,  cl&aasant  le# 

J'rânçais^  et  foulant  aux  -  pieds.  Fecu  de  France. 

Dans  le  seizième  siècle  |  la  coQr:de  Rome  était 

• 

donc  bien  persuadée  que  le  globe  terrestre  avec 
les  peuples  qui  Thabitaieiït  y  étaient  la  propriété 
.du  pape.  Elle  croyait  y  comme  elle  a  cru  tou- 
jours y  que  le  saint-père  pouvait  donner  les  na- 
tions' à  exploiter  y  et  exiger  des  redevances  dés 
vassaux  auxquels  elle  en  confiait  l'exploitation. 
Ces  maximes  y  ou  plutôt  ces  prétentions  y. parais^ 
saient  si  naturelles  au  pape  |  qu'il  n'en  faisait 
aucun '^mystère  aux  princes  les  plus  redoutables^ 
et  qu'il  les  manifestait  avec  une  naïveté  qu'en 
France  nous  prendrions  aujourd'hui  pour  de  la 
folie.  Comme  nous  sommes  arrivés  au  temps  <le 
François  P*".  y  auteur  du  fameux  concordat  qu'il 
s'agit  de  rétablir  y  il  est  nécessaire  de  bien  fàijO 
connaître  l'esprit  et  les  idées  de  cette  époque. 

Le  papes  étant  propriétaires  du  globe  terrestice 
et  des  hommes  qui  l'habitent  >  on  conçoit  que 
les  prétentions  du  saint-père  sur  la  France  n'é- 
taient pas  moindres  que  les  prétentions  qu'ils 
avaient  «ur  tous  les  autres  pays  du  monde  (i).  Dqà 


(i)  On  tait  qu^avant  de  s^emparer  du  NouTeau-Monde^ 
le  roi  d^Eepagne  se  le  fit  concéder  par  le  pape« 
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110US  en  avons  donné  quelques  preuves  ;  on  nous 
pardonnera  d'en  rapporter  ici  quelques  autres. 

Boniface  VIII  avait  fait  une  bulle  par  laquelle 
îl  interdisait  à  tous  les  gens  d'église  indistincte** 
ment  *y  de  payer  aucune  contribution  aux  gou- 
vemeftiens  ^  quels  qu'ils  fussent.  Par.  la  même 
bulle  ^  il  interdisait  à  tous  les  empereurs  ^  rois  y 
princes  9  ducs  ^  comtes  ou  barons  de  la  terre  ha- 
bitable y  de  rien  recevoir  des  •  ecclésiastiques  ^ 
sous  peine  d'excommunication.  Unroide  France^ 
Fhilippe-le-Bel ,  ne  s'étant  pas  conformé  à  cette 
bulle  ,  le  pape  lui  écrivit  pour  lui  en  faire  des  re- 
proches. Recueillez  avec  docilité^  lui  disait-il  , 

les  avis  d^  votre  sainte  et  tendre  mère ••  ; 

conformez  vous  dévotement  à  -jes  volontés  et  à 
notre- bon  plaisir.  - 

»  Dieu  y  ajoutait  le  saint-père  y  en  nous  irn-^ 
posant  le  joug  de  la  servitude  apostolique  |  nous, 
a  établis  j  malgré  l'insuffisance  de  nos  mérites  , 
sur  les  rois  et  .sur  les  royaumes  ,  pour  arracher, 
détraire  y  perdre  y  dissiper  y  édifier  et  planter 
sous  son  nom  et  sous  sa  doctrine  ,  pour  raffer-* 
mir  ce  !  qui  est  faible  ^  pour  guérir  ce  qui  est 
malade  y  pour  relier  ce  qui  est  rompu  y  pour 
ramener  ce  qui  est  égaré ,  pour  verser  le  vin  et 
l'huile  sur  les  blessures.  Far  conséquent  y  mon 
cher  dU  y  que  personne  ne  vous  persuade  <|ua 
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TOUS  n'avez  pat  de  supériear»  et  que  vous  n'été* 
pas  sous  la  domination  du  chef  de  la  lùërarchie 
ecclésiasikiue.  Car  avoir  de  telles  opinions  ^  c'est 
être  insensé  ;  les  soutenir  opiniitrënent  y  c'esC 
se  montrer  infidèle  ^  et  sortir  du  troupeau  du 
bon  pasteur.  Or  ^  quoique  notre  sollicitude  fr'ë- 
tende  sur  tous  les  rois  j  sur  tous  les  princes  qui 
militent  pour  la  foi  chrétienne  j  et  que  nous 
soyons  occupés  du  salut  de  chacun  d'eux  ^  ce- 
pendant noua  devons  ren^plir  nos  devoirs  envers 
vous  avec  d'autant  plus  d'eiactitude  ^  de  charité 
€t  d'attention  ,  que  nous  ressentons  pour  votre 
personne-  de  plus  vi&  sentimens  paternels  et  ma- 
ternels^ et  qu'entre  nos  divers  états  X  in  divers 
sis  nostris  staiibus  )  >  nous  avons  toujours  dis- 
tingué y  par  une  bienveillance  plus  pure  et  plus 
pleine  y  non -seulement  vous  y  mais  aussi  ^vos 
ancêtres  y  votre  maison  et  votre  royaume. .  •  • 

»  Vous  prenez  sans  modération  et  consommes 
avec  non  moins  de  mesures  les  revenus  et  pro* 
duiis  des  évéchés  qui  viennent  à  vaquer  dans 
votre  royaume.  De  ce  prétendu  droit  que  vous 
appelez  régale  ,  il  résulte  que  des  biens  dont 
les  rois  n'étaient  originairement  que  dépositai" 
res  et  conservateurs  y  sont  par  vous  abusivement 
dévorés 

»  Yous  savez  combien  de  lois  nous  avons  ré* 
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clame  auprès  de  vous  contre,  ces  abus  et  contre 
tous  ceux  du  même  genre  :  notre  voix  s'est  fait  ' 
entendre  ;  elle  a  dénoncé  les  crimes  y  révélé  les 
prévarications  ;  dans  Tespoir  de  vous  inspirer 
un  repentir  salutaire  ^  nous  avons  crié  avec  tant 
de  persévérance  et  d'efforts  que  notre  vpix  s'en 
est  enrouée  :  maïs  sourd  comme  l'aspic ,  vous 
avez  fermé  l'oreille  à  nos  utiles  ayertissemens  , 
et  vous  avez  repoussé  les  remèdes  q.ûe  nous  vous 
présentions  pour  vous  guérir. 

.»  Qu'il  y  ait  deux  glaives ^  savoir^  le  spirituel 
et  le  temporel  :  les  paroles  évangéliques  nousl'ap-' 
prennent.  En  effets  quand  les  apôtres  disent  y' 
wici  deux  glaives  f  ils  sont  iciy  c'est-à-dire  dans 
l'Oise  }  le  Seigneur  Jésus  ne  répond  pas  que 
c'est  trop  y  mais  que  c'est  assez.  Certes  celui  qui 
prétend  que  le  glaive  temporel  n'est  pas  au  pou- 
voir de  Pierre  y  fait  trop  peu  d'attention  à  c^tte 
parole  du  Seigneur  :  remettez  votre  épée  dans  lé 
fourreau.  L'un  et  l'autre  glaive  sont  donc  au  pou- 
voir de  l'église ,  le  matériel  aussi  bien  que  le  spi- 
rituel y  celui-ci  pour  être  employé  par  l'église 

*  • 

elle-même ,  et  celui-là  pour  Vêtre  à  son  profit. 
îje  spirituel  est  dans  la  maiu  du  prêtre  y  Vautre 
dans  la  main  des  rois  et  des  guerriers  ,  mais 
sous  le  bonplaisirdu  prêtre.  Il  faut  que  le  glaive 
soit  sous  le  glaive  y  que  ^autorité  temporelle 
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^soit  subordonnée  à  la  puissance  spirituelle.  •  •  • 
3»  Nous  déclarons  y  disons  y  décidons  et  pro- 
nonçons comme  un  point  nécess^dre  au  salut  j 
que  toute  créature  humaine  est  soumise  au 
pontife  romain.  » 

Le  roi  Philippe  n'ayant  pas  eu  poor  le  pape 
toute  la  déférence.<{ue  celui-ci  exigeait  j  le  saint* 
père  lui  écrivit  le  billet  suivant  :  «  Boniface , 
ëyéque  ^  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  y  ar 
Philippe  y  roi  des  Français  :  Crains  Dieu  et  ob- 
serve ms  commandemens.  Nous  ^voulons  que  p/t 
saches  que  tu  nous  es  soumis  au  spirituel  et 
au  temporel.  La  collation  des  bénéfices  et  des 
prébendes  ne  te  concerne  aucunement  ;  et  si  tu 
es  quelquefois  chaîné  de  garder  ceux  qui  vaquent, 
tu  dois  en  réserver  les  fruits  aux  successeurs  des 
titulaires  décédés  ;  et  à  tu  en  as  conféré,  nous  en 
déclarons  la  collation  nulle,  et  nous  annulions 
tout  ce  qui  a  pu  s'en  suivre.  Nous  déclaroris 
hérétiques  ceux  qui  pensent  autrement.  » 

Les. prétentions  des  papes  à  la  propriété  du 
globe  terrestre  et  des  peuples  qui  l'habitent ,  se 
manifestèrent  surtout  quand  Qiarles  -  Quint  ^ 
maître  de  la  plus  grande  paitie  de  l'Europe  et 
vainqueur  de  François  F'. ,  abdiqua  la  puissance' 
en  faveur  de  ses  frères.  Ou;  examina ,  dans  le 
conseil  du  saint-père  ,  si  une  telle  abdication  j^ 
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fidte  saos  le  ck>DseTitemeTit  dapape,  pouvait  être 
valable.  Les  théologiens  qui  soutinrent  qu'elle 
était  nulle  ^  se  fondèrent  sur  la  souveraineté  uni- 
verselle du  pape. 

ce  Sans  nul  doute  ^  disaient-ils ,  la  puissance^ 
l'autorité  du  pontife  romain  est  tellement  souve- 
raine ^  que  toutes  les  autres  la  doivent  rccon- 
nattre,  non-seulement  pour  leursupérieure,  mais 
pour  la  source  d'où  émanent  leuf  éclat  et  leur 
force.  Car  le  Tout-Puissant  a  donné  à  Pierre  et 
à  ses  successeurs  porte-clefs  de  la  vie  étemelle  y 
tous  les  droits  de  l'empire  terrestre  et  céleste. 

»  Je  dis  que  la  renonciation  à  l'empire ,  faite 
sans  le  consentement  de  votre  sainteté,  n'est  ni 
régulière  ni  légitime ,  puisqu'elle  aurait  dû  être 
Élite  entre  ses^  mains •...  La  première  raison  en 
est  y  qu'une  renonciation  doit  se  faire  entre  les 
mains  du  supérieur.  Or,  le  sow^erain  pontife  est 
le  supérieur  de  l'empereur  et  de  tous  les  princes 
du  monde  y  puisqu'il  les  a  tous  établis.... 

ce  Si  César  veut  abdiquer  l'empire,  il  ne  le  peut 
pas  de  sa  propre  volonté,  selon  son  caprice  ,  et 
devant  qui  bon  lui  semble  :  il  faut  qu'il  adresse 
cette  demande  au  souverain  pontife ,  et  qu'il 
obtienne  la  permission  de  celui  qu*il  a  pour  su- 
périeur et  dont  il  doit  reconnaître  la  supériorité  ; 
de  celui  par  qui  seul  il  a  été  promu  à  l'empire , 
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et  k  qui  il  a  prétë^  conunè  le  ^rcil  Tezig^ail;,^ 
serment  de  fidélité  et  d'obéissance  perpétuelle  ;. 
de  celui  enfin  gui  a  le  pouvoir  bien  reconnu  de 
le  destituer  et  déposer. 

a»  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  est  lui-même  le 
seul  prince ,  le  seul  monarq[ue  j  l'unique  empe- 
reur  de  toutle  monde  ;  or  il  a  pour  vicaire  le 
pape  j  .(jui  sacre  l'empereur  et  les  rois  y  et  de  ipii 
l'empereur  tient  son  nom  et  reçoit  le  glaive  des- 
tiné à  punir  les  méchans  et  à  glorifier  les  saints. 
Yoilà  ce  que  confessa  Constantin-le-Grand  9  ce 
qu'ont  reconnu  l'empereur  Marcien  au  concile, 
de  Çhalcédoine»  V^iupereur  Othon  et  tous  les 
empei:eurs  successivement.  Ils  ont  fait  Jtoumiage, 
de  leur  puissance  impériale  au  souverain  pontife^, 
ainsi  que  le  disent  et  l'écrivent  les  historiens  grecs 
et  latins.  Telle  fvit  l'autorité  du  pape  Za^charie ,, 
quand  il  détrôna  le  roi  de  France  et  délia  ses 
sujets  de  leurs  sermens  ;  l'autorité  d'Innocent  III> 
quan4  il  exconununia  l'empereur;  d'Innocent  lY^. 
quand  il  déposa  Henri  ;  et  (de  plusieurs  autres 
souverains  pontifes  ^  qui  y  au  nom  de  Dieu  y  ovX, 
dépouillé  les  empereurs  de  l'empire  y  et  les  rois 
de  leurs  royaumes.  En  effet  y  le  pape  est  le  mo  - 
nargue  du  monde  :  il  £aut  hien  qu'il  tienne  entre 
ses  mains  l'une  et  l'autre  épée  y  puisque  Moise  ^ 
dont  il  est  le  successeur^  fut  armé  des  deux 
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glaives  j  et  cp^  Jésus-Christ  nou«.  seigpieur.  a.  &ii; 
usage  de  Fune  et  de  Fautre.  £i^  vertu  die  cette» 
puissance^  le  .pajpe  a  créé  et  crée  toiis  les  )OUrs 
les  rois.*»,  (i).  » 

C'est  vers  le  milieu  du  seizièofie.  siècle  qjoe  cette^ 
doctrine  était  professée  à  Rome.  Le  pape  Patiil  lY: 
en  &isait  la  règle  de  sa  ocmduite.  La  reioe  d' An-^ 
gleterre  y  Elisabeth  ^  avait  voulu  le  taénagerj  elW 
lui  avait  envoyé  un  ambassadeur.  Le  S)»iii;t«père 
prend  la  prudence  de  cette  reine  pour  de  la  £»]>'? 
blesse  :  il  répond  à  rambàssadeur  qulÉlisabetU 
est  une  bâtarde  ;  que  )e  royaume  d'AngÈtete^r^ 
est  un  fief  du  saint-siége;  que  la  prétendue  reîu(| 
doit  commencer  par  suspendre  l'exercice  de  $ea 
fonctions  j  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Rome  ait 
prononcé  souverainement.  Le  saint-jière  publia 
en  mékiie  temps  une  bulle  par  laquelle  U  déclare 
que  tous  les  prélats  y  princes  y  rois  y  empereurs  y 
qui  tombent  dans  l'hérésie^  sont^  par  le  seul  fait^ 
déchus  de  leurs  bénéfices  y  états  y  royaumes  y  em«. 
pires  y  lesquels  appartiennent  au.  premier  oatho-v 
Uqae  qui  voudra  s'en  emparer  ^  sans  que  jamais 


(i)  Essai  historique  sur  la  'puissance  temporelle  des 
papesy  t.  2 1  p*  161  — 174* 
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lesdits  prélats  ou  princes  hérétiques  puissent  y 
être  rétablis  (i). 

Un  des  successeurs  de  Paul  lY ^  Sixte^uint ,, 
U*aite  également  des  Anglais  et  de  leur  territoire 
comme  de  sa  propriété.  Après  avoir  excommunié 
leur  reine  et  J'avoir  déclarée  usurpatrice ,  il  les 
donne  au  roi  d'Espagne  ;  il  leur  prescrit  de  se 
joindre  aux  Espagnols  pour  Texpulser  du  trdne , 
et  promet  des  récompenses  à  ceux  qui  la  livre- 
ront aux  catholiques  y  pour  la  punir  de  ses  crî-' 
mes.  La  bulle  par  laquelle  il  dispose  ainsi  des 
Anglais^  commence  par; l'étalage  de  la  puissance 
pontificale  y  ce  supérieure  à  tous  les  potentats  de 
»  la  terre  y  instituée  pour  arracher  du  trône  les 
s»  princes  infidèles^  et  les  précipiter  danrrabtme 
9>  comme  des  ministres  de  lucifer  (2).  »    . 

Le  même  pape  prétendait  disposer  de  la  France 
comme  de  l'Angleterre.  Il  avait  exconununié  le 
roi  de  Navarre ,  qui  devint  Henri  lY.  Henri  III 
•'étant  joint  au  prince  excommunié  ,  le  pape  lai 
ordonne  de  se  rendre  à  Rome  y  en  personne  ou 

(1)  Hist.  de  la  puisMiice  temporeUe  des  papes  |  t.  1 1 
p.açgetSoo. 

(a)  Ibid.  y  p.  307.  .    . 
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par  {procureur  j  pour  y  rend^  compte  de  sa  con- 
duite ^  et  il  le  déclare  excommunie  s'il  n'obéit 
pas.  Le. roi  de  France  est  sourd  à  sa  voix  ;  mais 
le  poignard  de  Jacques  Clément  vient  lui  proU-^ 
ver  la  puissance  du  saint-père. 

Au  dix-septième  siècle^  les  papes  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  puissance  y  parce  que  les  peuples 
5e  sont  un  peu  éclairés  ;  mais  ils  n'ont  rien  ra- 
battu de  leurs  prétentions  à  la  propriété  de  la 
terre  et  de  ses  habitans.  A  leurs  yeux  ^  les  nations 
ont  continué  d'être  des  domaines  à  exploiter  ; 
les  rois  n'ont  été  que  des  vassaux  chaînés  de  l'ex- 
ploitation j  et  révocables  à  volonté  par  les  papes. 
C'est  dans  ce  siècle  que  les  jésuites^  qui  formaient 
la  partie  la  plus  terrible  de  l'armée  papale  y  se 
sont  chargés  d'élever  les  troupeaux  àes  succes- 
seurs de  saint  Pierre  y  dans  des  principes  confor- 
mes à  la  doctrine  de  la  cour  de  Rome. 

ce  Nous  soutenons  que  le  pape^  disait  Bellar- 
min  y  par  rapport  au  bien  spirituel  y  a  une  puis- 
sance souveraine  de  disposer  des  biens  tempo- 
rels  de  tous  les  chrétiens.  La  puissance  spiri- 
tuelle ne  se  mêle  pas  des  a£Baiire»  temporelles  y  et 
laisse  aller  les  choses  suivant  leurs  cours  y  pourvu 
qu'elles  ne  nuisent  pas  à  la  fin  spirituelle  y  ou 
qu'elles  ne  deviennent  pas  nécessaires  pour -y 
parvenir  :  si  cela  arrive  y  la  puissance  spirituelle 
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-peut  et  doit  cdnfeilifr  la  piliàsance  temporelk  pflr 
tous  les  moy^tis  qui  Idi  parattnmt  nécessaires. 
Xe  pape  peut  donc  changer  les  empires  -,  •  tfer 

'hi' couronne  à  Pun  pour  la  donner  à  Vautre, 
comme  prince  sou9erain  spirituel ,  s^iljuge  que 
cela  soit  nécessaire  pour  le  salut  des  âmes.  » 
ex  La  puissance  spirituelle  du  .pape  pour  la  fiti 
surnaturelle  9  disait  Mcdina,  renferme  en  ïnéme 
temps  j  comme  suite  et  dépendance ,  le  pouvoir 
suprême  le  pliis  ample  et  le  plus  étendu  de  la 
juridiction  temporelle  sur  tous  les  princes  et  sur 

'  tous  les  fidèles  qui  sont  dans  Téglise ,  précisé- 

*ment  toutes  les  fois  autant  que  le  demande  la  fin 
surnaturelle  pour  laquelle  la  puissance  spirituelle 
est  ordonnée.  C'est  pourquoi ,  si  la  fin  sumatu* 
l^elle  l'exige  9  7e  pape  peut  déposer  les  rois  et 
les  priver  de  leurs  royaumes.  Il  peut  aussi 
donner  son  fagemeritsur  les  différens  qu'Us 

'  ont  entre  eux-  pour  les  choses  temporelles  ,  cas- 
ser leurs  lois  et  leurs  édiis.é..  R:Ce^ n'est  p*s 

'  seulement  par  éea  censures  qu'il  peut  les  y  con- 
ti'àitidf  e  f  mats  même  par  des  peines  eitërienresy 

')>ar'la  force^  par  les  armes  ^  de  même  que  les 

'Sè très  princes  séculiers^  quoique  ordinairement 
U  soit  à  propos' que  le  pape  ne  fasse  pas  cela  par 
lui'^méme^  mais  qu'il  Texécute  par  les  princes 

'séculiers.  C'est  par  cette  raison  que  le  souverain 
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pontife,  est  reconnu  avoir  les  deux  glaives  de 
la  suprême  puissance  temporelle  et'  spirituelle. 
Atque  Ttac  ratione  verè  summus  pontifex  du^ 
tur'hdbere  utrumque  gladiumy  supremamçu€ 
potéstatem  temporalem  et  spiritùalan.  •» 

Tant  que  les  peuplés  avaient  été  d'ans  la  bar- 
Barië^  il  avait  suffi  atfx  milices  papales  de  lés 
endoctriner  9  pour  que  le  saint-père  pût  en  dis- 
poser à  son  gré  ;  mais  aussitôt  que  les  lumières 
eurent  commencé  à  se  répandre  ^  et  que  les  hom- 
mes entendirent  mieux  leurs  intérêts  ^  les  bulles 
'devinrent  impuissantes  pour  agiter  le  monde.  Ne 
pouvant  plus  soulever  les  nations  au  moyeh  de 
'quelques  paroles  et  de  quelques  signes  mysté- 
rieuXy  il  fallut  se  borner  à  agir  sur  quelques  £sinà^ 
tiques^  dont  la  main  pouvait  être  encore  à  craindre 
pour  les  pasteurs  des  peuples.  On  établit  donc  en 
principe  qVon  pouvait  et  qu'on  devait  même  tuer 
un  roi  que  le  saint- père  avait  déposé. 

Suarez^  après  avoir  posé  en  principe  qu'il  eèt 
permis  de  tuer  un  tyran  y  ajoutait  :  ce  Dès  qu'un 
roi  a  été  légitimement  déposé^  il  cesse  d* être  roi 
ou  prince  légitime*  On  ne  peut  plus  dire  affir- 
mativement de  lui  ce  que  l'on  dit  d'un  roi  légi- 
^me  5  il  commence  d'avoir  le  titre  de  tyran .  Or, 
si  après  que,  par  jugement,  il  est  dépouillé  de 
son  royaume,  il  ne  le  peut  retenir  à  juste  titre. 
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il  sera  donc  permis  alors  de  le  traiter  comme 

-  • 

vrai  tyran ,  et  consequemment  tout  particulier 
pourra  le  tuer.  » 

ce  II  fît  9  ajoute  Suarez  en  parlant  de  Tassassui 
de  Henri  £U  ^  une  action  vraiment  noble  ^ad- 
mirable^ mémorable.... 9  par  laquelle  il  apprit 
aux  princes  de  la  terre  que  leurs  entreprises  im- 
pies ne  demeurent  jamais  impunies. 

)>  Il  est  bon  que  les  princes  sacbent  que  y  s'ils 
oppriment  leurs  peuples^  s*lIs  se  rendent  insup- 
portables par  leurs  vices  et  leurs  ordures  ^  ils  ne 
vivent  qu'à  cette  condition ,  que  non-seulement 
on  peut  les  tuer  avec  droit  et  avec  justice ,  mais 
que  c'est  même  une  action  louable  et  glorieuse 
de  le  faire. 

y»  On  ne  doute  point  qu'on  ne  puisse  tuer  un 
tyran  à  force  ouverte  et  avec  armes ,  soit  en  l'at- 
taqu«intdans  son  palais^  soit  en  lui  livrant  ba- 
taille^ et  même  en  s'y  prenant. par  tromperie  et 
par  cmbùcbes.... 

»  Il  est  vrai  que  c'est  quelque  cbose  de  plus 
grand  et  de  plus  généreux  de  découvrir  sa  haine, 
et  d'attaquer  l'ennemi  de  la  république  ouver- 
tement }  mais  ce  n'est  pas  une  prudence  moins 
louable  de  prendre  quelque  occasion  favorable^ 
et  d'user  de  tromperie  et  d'embuscade  y  afin  de 
fatre  la  cbose  avec  moins  d'émotion  et  avec  moins 
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à»  péril  pout  le  puUic  et  pour  les  parùcu^ 
Uers  (i)^  s> 

Le  parlemem  de  Paiis  ooiuUmne  au  feu  le« 
livre»  dan»  leaqoelc  ce»  maximes  soni  enseignée!. 
Les  ouvrages  des  jésuites  Manana  y  Sautarelli  ^ 
Suarea^sont  douchrùléa  par  La  main  du  bourreau* 
Le  pape  Paul  Y^  qui  y  prend  un  tendre  intérêt , 
6'en  plaint  au  nonce  résidant  en  France.  De  quel 
droite  dit  le  saint-père ^  un  parlement  juge-t-il 
des  points  dedoctrine  ?  Qu'enseigne  Suare»,  sinon 
la  foi  catholique  ?  Quel  dogme  est  plus  sacr4 
que  celui  de  la  souveraineté  des  papes  sur  les 
rois  >  souveraineté  directe  ea  matière  reli^euse  f 
et  non  moins  efficace  ^  quoique  indirecte  ^  eu 
matière  politique?  Si  d'ailleurs  quelques  inexac-f 
titudes  se  aont  pissées  dans  V excellent  livre  du 
père  Suarez  y  n'est-ce  pas  au  saint-siége  ^  et  à  lui 
aeul  f  qu'il  appartient  de  les  discerner  9  de  lei 
rectifier  (a)  ? 

l>ans  le  cours  de  ce  âècle  y  les  papes  font  peu 
d'actes  pour  établir  leur  droit  de  propriété  sur 
les  peuples.  Paul  V  essaie  cependant  de  dicter 

(i)  Voyez  les  diren  réquisitoires  donnés  par  les  ayo- 
^(i-géaérAux ,  pour  1a  suppression  des  Jésuites. 

(2)  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  deff 
piq[>es,  t.  1. 

Cens.  Europ.  —  Tom.  VI.  14 
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des  lois  à  Venise  :  il  excommunie  le  doge ,  en* 
suite  les  sénateurs,  et  enfin  tous  les  habitans. 
Ses  excommunications  ne  produisant  aucun  eflFet, 
il  essaie  de  soulever  contre  les  vénitiens ,  les  rob 
et  les  soldats  de  TEurope  }  mais  il  ne  peut  y 
réussir.  Pour  dernière  ressource,  il  forme  un 
comité  de  prêtres ,  qu'il  appelle  /a  congrégation 
de  la  guerre.  Ce  moyen  n'est  pas  plus  efficace 
que  les  autres  :  le  sainl-pere  est  forcé  de  recon- 
tiaître  son  impuissance.  Il  se  console  de  n'avoir 
pu  asservir  Venise,  par  la  participation  qu'U 
prend  aux  troubles  d'Angleterre  :  il  interdit  aux 
anglais  catholiques  de  prêter  à  Jacques  I".  le 
serment  d'allégeance. 

Ne  pouvant  pas  faire  la  guerre  à  des  rois  puis- 
ons ,  les  papes  se  contentent  d'attaquer  de  petiu 
princes.  Urbain  VIII  excommunie  le  duc  de 
Parme,  et  s'empare  des  habiuns  et  des  terres 
qui  composent  le  duché  dé  Castro  :  mais  après 
quatre  ans  de  discussions,  le  saint-père  est  obligé 
de  restituer  cette  propriété.  Son  successeur,  In- 
nocent X ,  recommence  la  guerre  j  il  reprend 
Castro  ;  et  cette  ville  est  confisquée ,  saccagée  et 
rasée  par  ordre  du  saint-père,  qui  fait  élever  sur 
ses  ruines  une  colonne  portant  l'inscription  , 
Ici  fut  Castro.  Le  même  pape ,  comme  proprié- 
uire  du  monde ,  refuse  de  reconnaître  le  roi  de 
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Portugal  y  s'oppose  au  traité  de  Munster  et  d'Os- 
nabruck,  et  le  déclare  nul  par  une  bulle  ^  comme 
ayant  été  fait  sans  son  aveu.  Le  pape  Innocent  XI 
s^élève  surtout  contre  la  déclaration  du  clergé  de 
France ,  de  \6%%  (1). 

Les  lumières  du  dix-huitième  siècle  n'ont  point 
altéré  les  doctrines  pontificales  :  les  saints-pères 
ont  toujours  continué  à  se  prétendre  les  proprié- 
taires légitimes  du  genre  humain.  Au  commen- 
cement de  ce  siècle  y  le  pape  Clément  XI ,  dans 
9^s  démêlés  avec  le  roi  de  Sicile  y  Victor- Amé- 
dée  9  reproduit  toutes  les  prétentions  des  papes. 
Quelques  années  après,  le  pape  Benoit  XIII  y  à 
l'instigation  des  jésuites  y  recanonise  le  fameux 
Hîldebrand  y  que  deux  papes  avaient  déjà  inscrit 
sur  le  catalogue  des  bienheureux.  La  liturgie 
est  enrichie  d'un  office  à  célébrer  en  l'honneur 
de  ce  célèbre  pontife.  Une  légende  insérée  dans 
cet  office  raconte  ses  hauts  faits  :  ce  comment  il 


(1)  Voici  la  substance  des  quatre  articles  dont  se  com- 
pose cette  déclaration  :  Que  la  puissance  ecclésiastique 
ne  s^étend  point  sur  le  temporel  des  roii  \  que  le  concile 
général  est  supérieur  au  pape  \  que  le  jugement  du  pape  y 
en  matière  de  foi ,  n*est  une  règle  infaillible  qu'après  le 
consentement  de  Tégliso  ;  que  les  coutumes  et  les  lois 
i€f  ues  dans  Péglise  gallicane  doirent  être  maintenues. 

i4î 
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»  sut  résister  avec  une  intrépidité  généreuse  et 
»  athlétique  aux  efforts  impies  de  l'empereur 
>»  Henri  lY;  comment^  semblaUe  à  un  mur  im* 
»  pénétraUe  y  il  défendit  la  maison  d'Israël  ; 
»  comment  il  plongea  ce  Henri  dans  Tablme. 
»  profond  du  malheur  j  comment  il  l'exclut  de 
y»  la  communion  des  fidèles  j  le  détrôna  ,  le 
»  proscrivit  y  et  dégagea  de  tout  devoir  envers 
>»  lui,  les  sujets  qui  lui  sTaîent  juré  fidélité  (i).  >• 
Toutes  les  années  on  célèbre  en  Italie  la  fête  de 
saint  Hildebrand ,  et  l'on  récite  dans  toutes  les  : 
élises  ces  pieuses  paroles. 

En  Portugal ,  on  attente  à  la  vie  du  roi  :  trois 
jésuites  se  trouvent  dans  le  complot  ;  le  pape 
Clément  XIII  défend  aux  magistrats  portugais 
de  les  juger.  Le  duc  de  Parme  veut  opérer  des 
réfonnes  dans  l'administration  de  son  duché  : 
le  pape  assemble  ses  cardinaux  ;  il  condamne 
comme  sacrilèges  tous  les  actes  de  l'administra-* 
lion  de  Ferdinand  ;  il  déclare  illégitime  tout  ce 
qu'on  ose  faire  dans  une  propriété  papale  ;  il 
annulle  Içs  édits  publiés  par  le  duc  ;  il  anathé- 
matise  ceux  qui  les  ont  rédigés  y  ceux  qui  les  exé-^ 


(i)  Estai  historique  sur  U  puissance  temporoUe  des 
papes  1 1.  1 1  p.  349* 
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.ettCent  y  et  ceu  qui  y  adhèreat*  Eo  France  y  et 
4«D8  les  autres  états  dirétiens  y  Tautorîté  civile 
ordonne  la  destruction  des  jésuites  ;  le  pape  y  de 
sa  pleine  liutorité^  casse  les  arrêts  des  parlemens 
et  les  actes  des  gouvememens  qui  ordonnent 
l'expulsion  de  set  milices.  Le  sainte-père^  a{M*és 
beaucoup  de  doléanees  et  de  lamentations  sur 
les  désordres  des  dioses  ecclésiastiques  y  et  sur 
l'audace  des  paiiemens,  s'exprime  en  ces  termes  : 
ce  Nous  ne  pouvons  donc^  nos  vénérables  frères^ 
vous  ex[Jiquer  assez  de  quelle  douleur  intime 
nous  avons  été  pénétrés  y  et  quelle  horreur  nous 
a  saisis  9  lorsqu'on  a  mis  sous  nos  yeux  les  arrêts 
de  ces  mêmes  pai4emenlaires  y  arrêts  publiés  d'a- 
bord dans  un  lieu ,  puis  dans  un  autre^et  lorsque- 
nous  avons  vu  entrer  dans  le  sanctuaire  du  Sei- 
gneur ces  gentils  à  qui  le  Seigneur  avait  défendu 
de  mettre  le  pied  dans  son  égtise,...* 

a»  Tant  de  traits  aigus  ^  tant  de  plaies  dont  oa 
a  couvert  l'église  catholique  et  la  puissance  apos- 
tolique^ nous  tiennent  plongés^  le  jour  et  la  nuit^ 
dans  la  plus  amère  douleur  :  nous  gémissons  de 
l'aiTOgance  effrénée  de  ces  magistrats  y  qui  déna- 
turent et  renversent  les  lois  ecclésiastiques  y  et 
qui  veulent^  comme  disait  saint  Augustin  y  éle- 
ver l'eau  sur  l'huile  y  mettre  la  lumière  sous  les 
ténèbres  y  placer  la  terre  au-dessus  du  cieL  Mais 
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cette  tribulation  dont  l'exéès  nous  dëvore  y  n^esfi 
elle  qu'une  douleur  inerte  y  qu'une  torpeur  inu- 
tile f  Gardez-vous  de  le  penser.. •* 

D  D'abord  par  nos  sanglots  et  par  nos  larmes  ^ 
nous  avons  imploré  le  Dieu  qui  est  assis  sur  les 
trônes  et  qui  juge  la  justice  ;  ensuite  y  montés  sur 
ce  siège ,  nous  vous  avons  appelés  ^  vénérables 
frères  y  afin  que,  placés  en  votre  présence ,  et 
comme  environnés  de  guerriers  auxiliaires  ^  usant 
de  la  puissance  que  Dieu  nous  a  donnée ,  nous 
abolissions  et  missions  au  néant  tous  les  actes 
illicites  qu'on  'vient  d'entreprendre.  Marchant 
donc  sur  les  traces  de  nos  prédécesseivs  y  et  imi- 
tant leurs  exemples  9  nous  condamnons  et  ré- 
prouvons tout  ce  que  les  susdits  magbtrals  ont 
fait  contre  la  religion  y  contre  l'église  universelle^ 
contre  le  siège  apostolique,  et  contre  les  consti- 
tutions des  pontifes.  De  plus,  comprenant  dans 
noti^  présente  sentence  tous  les  ordres ,  arrêts , 
décrets,  déclarations,  édits  publiés  par  la  puis- 
sance laïque  en  France ,  de  quelque  manière  et 
en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  pour  y  éteindre  et 
dissoudre  la  société  de  Jésus ,  quels  que  soient  le 
nombre  et  les  caractères  particuliers  desdils  actes, 
émanés  d'une  autorité  incompétente  ,  et  relatifs 
d'ime  manière  quelconque  à  l'institut,  aux  per- 
sonnes^ aux  prérogatives^  aux  immunités  desdits 
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clercs  réguliers....  Joignant  auxdits  actes  tous  et 
un  chacun  de  ceux  qui  pourront  s'en  suivre ,  en 
quelque  forme  ^  en  quelque  lieu  et  en  quelque 
temps  que  ce  soit^  aussi  bien  que  ceux  qui  éma* 
lieraient  des  autres  parlemens  de  France  et  qui 
tendraient  au  même  but  ;  nous  déclarons  que 
tous  lesdits  actes  ont  étéy  dès  leur  origine  j  nuls  y. 
caducs  y  invalides  y  incapables  d'aucun  effet 
légitime  ;  qu'ils  resteront  tels  à  jamais  y  et  que 
personne  ne  sera  tenu  de  s*j  œn/ormer,  quand 
même  on  s'y  serait  obligé  par  serment  :  ordon-- 
nons  qu'il  en  soit  ainsi  par  la  force  de  notre 
présent  décret  consistorial  et  solennel  ^  et  de 
notre  propre  mouvement  y  de  notre  parfaite 
science  et  pleine  puissance  y  nous  causons  y  sùp^ 
primons  y  annulloniy  réprouvons  et  abolissons 
tous  et  un  chacun  désdits  actes  (i).  >> 

Les  p^pes  exerçaient  donc  9  au  dix-huitième 
siècle  y  le  droit  de  propriété  qu'ils  prétendaient 
avoir  sur  tous  les  peuples.  Ce  qu'on  aura  de  la 
peine  à  croire  y  c'est  qu'ils  ont  voulu  exercer  les 
mêmes  droits  au  dix-neuvième.  Dans  un  moment 
où  Napoléon  avait  envahi  la  moîiié  des  peuple» 


(1)  £ssai  historique  sur  la  puissance  temporelle  dos 
papes  9 1.  2  y  p.  209  «^  223. 
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de  l'Europe  9  Pie  VU  ne  voulait  TOtr  en  lui  qn^iB 
Vassal  du  saini-Â^.  Le  saint-père  prëoendait  que 
ses  bulles  devaient  être  publiées  et  avoir  force  de 
loi  en  France^  sans  raulerisaiion  du  gouverne- 
ment; que  ses  nonces  ou  délégués  pouvaient 
également  y  sans  autorisation  y  y  faire  leur  lësi*- 
dence  }  que  les  décrets  des  synodes  étrangers  de- 
vaient  aussi  y  sans  autorisation  y  j  être  publiés  f 
qu'on  ne  pouvait  ]pas  recourir  an  conseil  d  état  ^ 
eu  cas  d^abus  de  la  juridtclion  ecclésiastique.; 
que  le  culte  cathcJique  ne  devait  être  exercé  que 
IBOUS  Tau torité. immédiate  du  pape^  c'est-à-dire, 
que  les  archevêques  f  les  é^^êques  et  les  curés  ne 
devaient  pas  être  intermédiaires  entre  lui  et  le 
peuple,  n  prétendait  que  l'abolition  des  ordre» 
monastiques  n^avait  pas  pu  avoir  lieu  sans  sa  par- 
ticipation }  enfin  y  il  prétendait  qu'on  ne  devait 
pas  enseigner  les  quatre  artidies  de  1662 1  articles 
qui  ne.  sont  qu'une  dénégation  de  la  propriété 
•  que  les  papes  prétendent  avoir  de  tons  les  peuples 
de  li^  terre  (1). 

Une  instruction  que  Pie  YII  adressait  à  ses 
nonces  en  i8o5  y  va  faire  voir  que^  quel  que  acMt 


(0  £ssai  historique  sur   la  pubsance  temporelle 
papes  1 1.  a  y  p.  292  -—  açS. 
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le  pFOgrèfl  d^  lumières^  les  papes  ne  raLattent 
rien  de  leurs  preteniioDS.  Des  propriétés  immo- 
bilières qui  avaient  appartenu  à  des  ecclésiasti- 
ques^ avaient  passé  dans  les  mains  de  princes 
protestans.  Le  saint-père  s'en  plaignit  au  nonce 
résidant  à  Vienne.  Il  lui  rappela  que,  suivant  les 
lois  de  réglise ,  non-seulement  les  hérétiques  ne 
pouvaient  pas  posséder  des  biens  ecclésiastiques  y 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  même  en  posséder  d'au- 
c«ne  espèce  ,  puisque  le  délit  d'hérésie  devait 
^re  puni  de  la  confiscation  des  biens  ;  il  ajouta 
que  les  sujets  d'un  prince  hérétique  demeuraient 
affranchis  de  tous  devoirs  envers  lui ,  dispensés 
de  toute  délité,  de  tout  hommage. 

ce  Pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  l'histoire , 
continuait  le  saint-père ,  on  ne  peut  ignorer  les 
-sentences  de  déposition  prononcées  par  les  pon- 
tifes et  par  les  conciles  contre  les  princes  obstinés 
dans  l'hérésie.  A  la  vérité ,  nous  sommes  tombés 
en  des  temps  si  calamiteux  y  et  d'une  si  grande 
humiliation  pour  l'époux  de  Jésus-Christ,  qu'il 
ne  lui  est  plus  possible  de  pratiquer,  ni  expé- 
dient de  rappeler  de  si  saintes  maximes  y  et 
qu^elle  est  forcée  d*  interrompre  le  cours  de  ses 
justes  rigueurs  contre  les  ennemis  de  la  foi. 
Mais  si  elle  ne  ^ut  exercer  son  droit  de  déposer 
de  leurs^  principautés  et  de  déclarer  déchus  de 
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leurs  biens  les  partisans  de  V hérésie  y  jpourrak*^ 
elle  jamais  permettre  que  pour  les  enrichir  on  la 
dépouillât  de  ses  propres  domaines? •••  •  Quel 
sujet  de  dérision  n'offrirau-elle  point  aux  héré* 
tiques  eux-mêmes  et  aux  incrédules  qui  ^  en  in- 
sultant à  sa  douleur^  diraient  g u^on  a  trouvé  le 
moyen  de  la  rendre  tolérante  (i). 

Ainsi ,  depuis  le  huitième  siècle  jusqu'à  oe 
jour  y  les  papes  n'ont  pas  cessé  de  se  prétendre 
les  souverains  du  monde  ;  ils  ont  considéré  les 
peuples  comme  des  troupeaux  dont  ils  pouvaient 
donner  ou  ôler  l'exploitation  à  leur  gré ,  et  les 
rois  comme  des  vassaux  avec  lesquels  ils  devaient 
partager  les  bénéfices  de  l'exploitation. 

Le  plus  souvent,  les  papes  faisaient  percevoir 
par  leurs  vassaux  les  tributs  qu'ils  prétendaient 
leur  être  dus  ;  quelquefois  ils  les  faisaient  perce- 
voir directement  par  leurs  propres  agens. 

Le  pape  Nicolas  adresse  au  roi  de  Germante 
des  plaintes  contre  Lothairc.  ce  Nous  apprenons^ 
dit-il  y  qu'il  se  propose  de  venir  à  Rome  sans 
notre  permission  :  empéchez4e  de  nous  désobéir; 
et  prenez  soin  d^ailleurs  de  nous  faire  tenir ,  par 


(i)  Essai  historique  sur  la  puissifÉce  temporelle  des 
papes  y  t.  2 ,  p.  3ja  et  3o3. 
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des  voies  sûres,  les  revenus  de  saint  Pierre ^  que 
nous  n'avons  pas  reçus  de  vos  états  depuis  deux 
ans  (1).  » 

«  Le  denier  de  saint  Pierre  ne  lui  suffît  pas  ^ 
disaient  des  prélats  anglais  en  parlant  d'Inno^ 
cent  lY  j  il  exige  de  tout  le  clergé  des  contrihu- 
ûons  énormes;  il  fait  asseoir  et  lever  des  tailles 
sans  le  consentement  du  roi  \  au  mépris  des  droits 
des  patrons  y  il  confère  les  bénéfices  à  des  Ro- 
mains qui,  n'entendent  point  la  langue  anglaise  ^ 
et  qui  exportent  l'argent  du  royaume  (2).  )> 

ce  Les  exactions  intolérables  par  lesquelles  la 
cour  de  Rome  a  misérablement  appauvri  le 
royaume  y  disait  saint  Louis  ,  cesseront  d'avoir 
lieu  y  si  ce  n'est  pour  d'urgentes  nécessités ,  et 
du  consentement  du  roi  et  de  l'église  galli- 
cane (3).  » 

Les  moyens  les  plus  puissans  que  les  papes  ont 
employés  pour  se  former  d'immenses  revenus  j 
ont  été  d'abord   d'interdire  aux  hommes  4^ 


(1)  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  des 
papes  y  t.  3  j  p.  69. 

(2)  Ibid. 

(3)  Fleury ,  Hist.  ecclés. ,  Ut.  82 ,  n«.  28. 


\ 
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actions  qni  n'avaient  rien  de  répréhensible  en 
elles-mêmes  y  et  de  les  leur  permettre  ensmte , 
moyennant  une  taxe  >  et  ^  en  second  lien  y  de 
leur  vendre  le  droit  de  commettre  des  actions 
condamnables  y  ou  en  d'autres  termes  de  les 
al>soudre  de  leurs  péchés  j  et  de  leur  ouvrir  les 
portes  du  ciel ,  pour  de  Taisent.  Du  temps  de 
"François  I*.  y  ce  trafic  se  faisait  si  publiquement 
que  ]e  pape  y  pour  la  commodité  de  ses  brebis  ^ 
fit  imprimer  le  tarif  des  péchés  ou  des  indul- 
gences. Voici  quelques  articles  de  ce  tarif. 

Dispense  pour  contracter  mariage  hors  le 
temps  permis ,  ao  carlins. 

Dans  le  temps  permis^  si  les  contractans  sont 
au  second  ou  au  troisième  degré  y  25  duoats. 

La  dispense  du  )eûne  pour  un  laïque  an  jouF 
marqué  par  Téglise,  et  la  permission  de  manger 
du  fromage  y  20  carlins. 

La  permission  de  manger  de  la  viande  et  des 
œufs  aux  jours  défendus  ,12  carlins. 

Celle  de  manger  des  laitages ,  pour  une  per- 
sonne seule  y  6  tournois. 

Celle  de  manger  du  laitage  pour  toute  une 
famille  et  pour  plusieurs  parens  ^12  tournois  y  S 
ducats  et  6  carlins. 

La  permission  de  changer  son  nom  propre  > 
9  tournois  9  2  ducats  y  9  carlins. 
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Pour  changer  le  surnom  et  la  manière  de- 
le  signer  ^  6  tournois  y  2  ducats. 

La  permission  d'avoir  «n  autel  portatif  pour 
une  seule  personne  |  10  carlins* 

La  permission  de  transporter  des  marchandises^ 
une  ou  plusieurs  fois  au  pays  des  infidèles  ^  et 
généralement  trafiquer  et  ^vendre  sa  marchan-- 
dise  f  sans  être  obligé  d^ obtenir  la  permission 
des  seigneurs  temporels  y  de  quelque  lieu  que  ce 
'  soit  y  fussent-ils  rois  ou  empereurs  y  ^4  tour- 
nois y  6  ducats* 

Yoici  des  taxes  d'un  autre  genre  :  celles  -  ci 
Boua  font  connaitre  la  morale  de  la  cour  ro- 
maine. 

L'absolution  pour  un  preuve  qui  tient  une  con-^^ 
cubine  y  21  tournois  y  6  ducats ,  6  carlins. 

L'absolution  d'un  laïque  pour  toute  sorte  de 
péchéa  de  la  chair  y  6  tournois  y  a  ducats. 

L'absolution  pour  le  crime  d'adultère  y  4  tour- 
nois. 

L'absolution  pour  le  crime  d'adultère  et  d'in«- 
oeste  y  par  tête  y  6  tournois. 

L'absolution  d'une  femme  qui  a  pris  un  breu- 
vage pour  se  faire  avorter ,  4  tournois  ^  1  ducat  ^ 
8  carlins. 

Si  c'est  un  étranger  qui  a  donne  le  breuvage 


222       Essai  historique  sur  les  libertés 

pour  la  faire  avorter ,  4  tournois  ^  1  ducat  ^  5 
carlins* 

Un  père  ou  une  mère  ou  quelque  autre  pa- 
rent y  qui  aura  étouffé  un  enfant  y  4  tournois  1 
ducat  8  earlins.  « 

Si  le  mari  et  la  femkne  l'ont  tué  ensemble  y  ils 
paieront  6  tournois  y  2  ducats. 

L'absolution  pour  celui  qui  a  tué  son  père,  sa 
mère  ,  son  frère  y  sa  sœur  y  sa  femme  ou  quelque 
autre  parent  ou  allié  y  5  carlins  (1). 

On  voit  que  ce  n^est  pas  sans  quelque  raison 
que  les  papes  considèrent  les  peuples  comme  des 
troupeaux  doût  ils  ont  la  propriété.  Les  milices 
papales  ont  (ait  arriver  en  effet  à  Room  plus  d'ar- 
gent que  n'en  ont  janîais  enlevé  les  armées  de  la 
république  romaine  y  ckes  les  nation^  qu'elles 
ont  asservies. 

Les  prétentions  pontificales  à  la  domination 
universelle  et  à  l'exploitation  de  tous  les  peuples 
de  la  terre  y  étant,  bien  connues  y  nous  pouvons 
revenir  à  notre  première  question  :  Qu'est-ce 
qu'un  concordat?  c'est  un  traité  entre  un  sei- 


(3)  Voyez  le  livre  intitulé  :  Taxes  de  la  sacrée  ckan"^ 
^llerie  et  de  là  sacrée  péfUtencerie  apastoligue* 
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gneiir  suzerain  et  son  vassal,  ce  Pendant  l'anar- 
chie féodale  ,  dit  M«  Laojuinais^  au  lieu  dé  lois, 
on  promulgaît  de  tristes  concordats  entre  le  sou- 
verain (iéfcux  et  les  possesseurs  de  grands  fiefs  ; 
et  ceux-ci  faisaient  avec  leurs  vassaux  ^  des  con- 
cordats plus  ou  moins  insupportables.  Les  papes 
étaient  devenus  au  moyen  âgé^  les  souverains 
fiéfeux  des  monarchies  et  des  évéchés }  disons 
imeux ,  du  globe  terrestre  >>  (1). 

Il  peut  aujourd'hui  nous  paraître  fort  extraor- 
dinaire que  François  I*'.  ait  pu  consentir  à  se 
reconnaître  vassal  du  pape  :  mais  cela  n'aura  rien 
de  surprenant ,  si  l'on  se  reporte  au  siècle  où  il  vi- 
vait y  et  si  Ton  songe  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  trouvait.  La  masse  de  la  nation  étai^ 
dans  une  ignorance  profonde  ;  le  fanatisme ,  al- 
lumé par  les  prêtres ,  était  poussé  jusqu'aux  der- 
niers excès  ;  suivant  Mezerai ,  on  brûlait  les  hé* 
rétiques  par  douzaines  y  on  les  envoyait  aux  ga- 
lères par  centaines  ^  on  les  bannissait  par  mil-» 
liers  (2). 


(1)  Appréciation  du  projet  de  loi  relalif  aux  trois  con- 
cordats ,  etc.;  par  J.  D.  Lanjuinais ,  pair  de  France  y 
troisième  édition. 

(2}  a  II  en  fit  faire  de  graad^  feux  ,  dit  Brantôme ,  et 
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En  brûlant  ou  en  .proscrivant  les  houunes  «pu 
cherchaient  à  se  soustraire  aux  envahisseniens  de 
la  puissance  papale  ^  on  était  guidé  bien  moins 
par  l'intérêt  de  la  relî^on  cpie  par  rintérêt  de 
l'exploitation  :  on  pensait  que  le  despotisme 
sacerdotal  était  Tappui  le  plus  solide  du  despor 
tisme  militaire  :*on  voulait^  comme  on  dit,  qu^ 
l'autel  et  le  trône  se  prétassent  un  appui  mutueU 
François  I".  soutenait  en  effet  à  Genève  les  héré* 
tiques  qu'il  faisait  brûler  à  Paris  (i),  et  le  clergé 
était  tellement  corrompu  y  qu'on  ne  pouvait  donr- 
ner  aux  persécutions  qu'il  exerçait ,  d'autres 
motifs  que  la  nécessité  de  retenir  sous  sa  domi- 
nation les  hommes  qu'il  avait  envaJiûs>  et  sur  lesr 
quels  il  avait  besoin  de  vivre. 

ce  Les  commcnccmens  d'un  si  grand  naal ,  dit 
Mezerai  en  parlant  de  la  réforme ,  parurent  pre* 
mièrement  eu  Allemagne }  mais  l'ôrigiae  en  était 
dans  tout  le  corps  de  la  chrestienté.  Car  presqne 
tous  les  membres  en  estant  corrompus  par  d'es-^- 


en  épargna  peu  d'eux  qoi  vinssent  à  sa  connaissance  $  et 

dit- on  que   c'a  été  le  premier  qui  a  montré  le  chemin 
à  ces  brûleraens.  »  Mémoires  de  SraniQmSf  tom.  if 

p.  23l. 

(1)  Ibid. 
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Vràtigés  ticeâ  ^  et  dcstifù&f  dé  Fardeur  de  cette 
'cliaritë  qai  leur  doïine  la  vie  spirituelle  y  s'appro>- 
lébskxetti  d^une  manifeste  pourriture  j  spéci!ale>^ 
meut  l'ëtât  ecclésiastique  ^*  que  notre  sauveur 
^éstis-Chri^  fl  fippélé  le  sel  de  son  église ,  s'estoit 
gasté  j^r  une  crasse  ignorance  y  par  une  sale  ava- 
fice  9  et  psfr  tôtlfé  sorte  d^infômes  débaûoties.  Eu 
telle  sorte  Cfué  le  péUpTe  voyant  les  grâces  spiri^ 
Yuelies  et  le^  sainù^  mystères  eif  des  mains  si  pol-^ 
lues  et  si  gaines,  s^en  dégbùsta  peu  à  peu^  et  par 
rhorreuf  qu^il  conçut  des  ministres  de  la  reli- 
gion^ perdit  le  respect  de  la  rel^ion  mesniel 
Ijaquefle  ^  outre  ëela  ^  lui  semblait  un  pesant 
ibrdeau  y  d'autant  qu^  les  ecclésiasti(j[ues ,  qui 
tenaient  les  plus  riches  possessions  ei  plus  des 
Ûévts,  xiet%  des'  biens'  dé  1  Europe  y  itsu.rpaient 
une  rude  domination  sur  les  autres  membres ,  et 
B^cfFofçant  de  se  fki^é  obéir  dans  les  choses  tém^ 
IXi^iles  pair  lètfr  pouvoir  spirituel* ,  appesantis- 
«laicint  te  jûûg  Ad  Jésus- Christ  sur  Ist  tête  dé  ses 

Letf  précrés  ayant  envahi  le^  deux  tiers  dû  ter* 
îilcite  y  ex  fauCre  tiers  se  trouvant  en  la  posses- 


■Il  lÉ  ^É*      I    -m 


(i)  Mêlerai,  Hist»  de  France ,  t.  a,  p.  Î96  et  397 ^ 
4dit.  de  1645, 

Cens.  Europe  -^  Tom.  YI.  iS 


\ 
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sion  de  la  noblesse  |  le  peuple  était  asser?i 
au  clergé  ^  et  faisait  nécessairement  partie  de  ses 
propriétés.  Le  pape  avec  sa  milice  se  trouvait 
donc  beaucoup  pluf  fort  que  les  rois  avec  leurs 
soldats.  Si  vous  ajoutez  à  cela  les  préjugés  da 
temps  j  qui  donnaient  au  saint-père  la  propriété 
du  monde}  le  désir,  qu^avait  François  I*"'.  de  se 
consolider  dans  le  Milanais  dont  il  venait  de 
iaire  la  conquête  ^  et  que  le  pape  pouvait  soûle* 
ver  contre  lui  y  et  enfin  les  intrigues  d'un  mi** 
tiistre  français  qui  aspirait  au  cbapeau  de  cardi- 
nal ,  et  qui ,  en  sa  qualité  de  prêtre  y  trouvait 
fort  naturel  que  son  roi  se  reconnût  le  vassal 
du  pape  y  vous  ne  serez  plus  surpris  que  Fran* 
çois  P'.  >  très-brave  capitaine  y  mais  roi  fort 
ignorant  j  se  soit  rendu  tributaire  de  la  cour  de 
Rome. 

Duprat  était  son  ministre.  Protégé  par  la  du- 
cbesse  d'Angouléme  y  il  avait  été  l'instituteur  du 
roi  ;  prêtre ,  archevêque  et  puis  cardinal*,  il  fut 
toujours  dominé  par  les  passions  les  plus  basses  , 
et  il  sacrifia  tout  pour  les  satisfaire.  Il  eut  plu- 
sieurs  enfans  de  ses  maîtresses  (i).  Il  s'adonnait 


(i)  C^ëtait  un  usage  alors  reçu  parmi  le  clergé  d'aToIr 
fiubliqueihent  des  maîtresses.    Dans  son  testament^  un 
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iftux  plaisirs  de  la  table  avec  les  derniers  rafU- 
nemeDS  de  la  sensualité;  soa .embonpoint  en 
était  devenu  si  énorme  ,*  qu'il  fut  oLlij^é  de. 
faire  échancrer  sa  table  pour  y  placer  son  ventre. 
Son  avarice  était  insatiable  :  il  avait  cumulé  sur 
satéte  plusieurs  gros  bénéfices.,  ce  qui  u'enipé*-. 
chait  pas  qu'il  ne  fatiguât  tous  les  jourjs  son 
inaitre  par  de  nouvelles  demandes.  Rusé  ,  am- 
bitieux y  rampant  devant  son  maître^  et  insolent 
envers  tous  les  corps  de  Tétat ,  il  ij'était  riea 
qu^il  ne  Ât  pour  s'élever.  C'est  lui  qui  rendit  la 
justice  vénale  en  France ,  et  qui  établit  la  &-: 
meuse  maxime  point  de  terre  sans  seigneur  1 
Après  avoir  vendu  les  fonctions  judiciaires  aux 
magistrats,  il  vendit  à  son  maître  les  libertés  de 
réglise  y  et  à  la  cour  de  Rome  l'indépendance 
de  la  France.  Tel  fut  le  ministre  auteur  du  fa- 
meux concordat. 

Pour  engager  le  parlement  i  enregistrer  ce 
concordat ,  le  ministre  invoqua  les  circons^ 
tances  s  il  dit  que  le  saint-père  allait  livrer  le 


évéque  de  Cambrai  réservait  une  somme  pour  les  bâiards 
qu'il  espérait  que  Dieu  lui  ferait  la  grâce  de  lui  donner 
encore^  en  cas  qu^il  réchappât  de  sa  maladie.  Les  curéi 
achetaient  de  leur  évéque  ^  poor  un  petit  écu  y  le  droit 
d'avoir  une  cox^cubine*  ^ 

l6* 
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royatime  an  premier  occtipant }  qne  les  Suisses 
refusaient  de  traiter  a^c  le  roi  de  France  ^  avan^ 
qn'd  se  f&t  reconcilié  atec  le  pape  ;  que  le  roi 
d*£spagne  et  Temperenr  allaient  renouer  cette 
ligne  fialale  qni  avait  rëduit  le  royaume  aux  der- 
nières extrémité  ;  enfin ,  il  donna  toutes  les  rai-^ 
ions  qvie  ne  manque  jamais  d'alléguer  un  mi- 
nistre hypocrite  et  pervers,  qui  veut  faire  adopter 
nne  mesure  désastreuse.  Le  président  dn  parle- 
ment répondit  que  la  compagnie  examinerait  soit 
le  concordat ,  soit  toute  autre  ordonnance  qu^ 
plairait  au  roi  d'envoyer  ;  il  fit  en  même  temps 
quelques  objections  contre  des  ordonnances  qui 
kur  avaient  été  soumises,  et  notamment  contre 
celle  qui  punissait  les  simples  délits  de  chasse  ^ 
des  peines  du  fouet  jusqu'à  effusion  de  sang ,  du 
bannissement ,  de  la  confiscation  de  biens  y  ou 
des  galères.  Obéissez  y  répliqua  Tinsolent  mi- 
nistre, autrement  le  roi  ne  "vèrra  en  vous  que 
dés  rebelles ,  et  vous  châtiera  comme  les  der- 
niers  de  ses  sujets. 

Un  d«bat  violent  s'engagea  entre  le  parlement 
qui  (;)<^t'eQdait  les  prérogatives  nationales  f  et  le 
mlni$icre  qui  s'pbslinait  à. en  poursuivre  l'anéan* 
tLjâciueat*  Le  parleniient ,  aprèt  avoir  employa 
iloq^f^  séojoceft  eià  dâibéçaùotUL,  déclara  qu'il  m 
pouvait  pas  enregistrer  le  concordat.  Le  miaÎMtr 
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et  le  roi  persistèrent  à  en  demander  Tenreg^stre- 
ment  ;  Us  menacèreni  les  magjistrats  d'user  dç 
violence  contre  eux  ^  et  de  frapper  un  grand 
coup}  Topinionse  prononça  contre  le  concordat; 
Tuniversité  s*y  opposa  \  on  ordonna  des  prières 
et  des  processions  publiques  comme  dans  les 
grandes  calamités  ;  enfin ,  ou  annonça  contre  ki 
vérité^  que  l'enregistrement  avait  eu  lieu  (1).  Le^ 
F^istres  du  parlement  ont  été  vérifiés  y  et  l'on 
s'est  convaincu  qu'en  effet  le  ooncosdat  n'avait 
pas  été  enre^tré  ^  quoique  divers  bisloriens 
aient  affirmé  le  contraire^  Ce  qui  prouva  qu'il 
ne  fut  pas  enregistré  ^  c'est  que  le  parlement  n'y 
eut  aucun  égard  dans  les  causes  qui  furent  por<» 
tées  devant  lui  ^  et  qu'R  continua  à  )uger  selon 
l'ordonnance  connue  sous  le  non»  de  pragjRia^ 
tique. 

L'évêclié  d'Alby  ,  dit  un  historien  ^  vipt  à  va- 
«jl^uer  en  iSi^  :  le  cliapiire  nomi^a  sçfon  àf 
pragmatiqu/e ,  et  le  roi  xeiba  le  eonootsà^tj^  W 
parlemept  dePam,  jugeant  entre  les  deux  pour*- 
¥us^  prononça  eB.£3kveui;  de  cdui  (yiL'ava^t  éla  \p 


i«ii*^i^^«B* 


(1)  Les  discussions  qui  e^rçat  lieu  à  ce  aujfift  ont  jéli^ 
^apportées  par  M.  Hutteau  9  dans  une  brochure  intitulée' 
écê  QmcoftiUsde  x^j^e^dà  i^*j%  Cette  bruchure  rea- 
ferme  des  faits  fi»rt  curieux». 
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chapitre  d*Alby.  En  iSai  ,  un  évêque  de  G)n^ 
dom ,  élu  par  le  chapitre  de  celte  église ,  fut 
également  maintetiu  contre  celui  que  le  roi  ayait 
i)onimé.  Toutes  les  causes  de  celte  espèce  furent 
jugées  de  même,  jusqu'après  la  prison  de  Fran- 
çois I*'.,  et  auraient  continué  de  Tètre,  si  une 
déclaration  du  6  septembre  iSî^p  n*eût  attribué 
au  grand  conseil  la  connaissance  de  tous  les  pro- 
cès relatifs  aux  évéchés ,  abbayes ,  et  autres  béné- 
fices dont  la  nomination  avait  été  accordée  au 
roi  par  le  pape  Léon  X  (i).  » 

Ainsi ,  pour  faire  exécuter  un  acte  qui  faisait 
du  Roi  de  France  un  vassal  ou  un  tributaire  du 
pape ,  il  fallut  ^  par  un  acte  de  violence ,  dé- 
pouiller le  parlement  d'une  parue  de  ses  attribu- 
tion^ ,  et  en  investir  le  conseil  du  prince  ,  beau- 
coup plus  docile  aux  ordres  du  ministère. 

On  ne  peut  manquer  de  faire  ici  une  ques- 
tion. Si  un  concordat,,  dira-t-<on,  est  un  acte 
entre  un  vassal  et  son  suzerain  ^  comment  se  £iit- 
il  que  Bonaparte ,,  qui  aspirait  9  devenîjr  le  mai- 
'tre  du  monde ,  ait  pu  se  résoudre  à  faire  un  acte 
de  vassalité  envers  le  pape.  Avant  que  d'aspirer 


(1)  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  ai 
papes,  t.  1  ,  p.  aS^. 
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i  deTenir  le  mattre  du  monde ,  Bonaparte  aspi« 
rait  à  devenir  mailre  de  îa  France  9  et  pour  exé- 
cuter.son  projet  y  il  avait  besoin  du  secours  desi. 
prêtres  (i).  L'assembtée  constituante  avait  rap- 
pelé les  principes  de  liberté  de  Tancienne  église  J, 
elle  était  revenue  aux  maximes  de  Saint  Louis ^, 
de  Charles  YII  y  de  Louis  XII  ;  il  était  tout 
naturel  que  Bonaparte  ^  qui  déjà  jetait  les  fon- 
demens^  de  son  despotisme^  détruisit  l'ouvrage 
de  l'assemblée  nationale,  et  rappelât  les  principes. 
de  Charles  IX ,  de  Louis  XI  et  de  tous  les  des- 
potes ses  prédécesseurs  ;  cet  homme  d'ailleurs  ^ 
qu'on  a  si  justement  nommé  Crispin  rival  de 
son  Tuattre  y  était  fort  ignorant  en  politique  : 
quoique  simple  consul,  il  commençait  à  tran^ 
chVr  du  roi  :  lorsqu'un  évéque  constitutionnel, 
voulut  lui  prouver  qu^un  concordat  serait  une 
sottise,  il  commença  gravement  sa  réponse  par 
ces  mots  :  Cependant  Léon  X  et  François  1"..^ 
Il  avait  consulté  un  ami,  de  la  liberté  ;  ses  con- 
seils ne  purent  lui  convenir.  Pour  faire  son  con- 
cordat ,  il  fut  obligé  d'avoir  recours  à  l'abbé  Ber-^ 
nier ,  à  l'aumônier  des  ai:méés  vendéennes  (2). 


(1)  Voyez  le  Cfttéchisme  impérial)  à  l'a  sage  de  toutes, 
tes  églises  de  France. 

^\  Essaie  sur  les  libertés  de  TégUse  gallicane  ^  cht]).  X*. 
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Bonaparte  dans  son  concordat  avait  tout  ar* 
rangé  pour  favoriser  son  despotÎAne  ;  il  avait  ce- 
pendant évite  de  reconnaitre  <|pie  la  France  était 
nn  des  domaines  du  pape  ;  U  avait  évité  surumt 
de  se  rendre  tnl>utaire  de  la  eour  de  Home*. H»  la 
comte-marquis  de  Blacas  d^^ulpa^   n'y*a  pas 
regardé  de  ai  pr^  ;  il  en  est  revevfi  tout  simple* 
ment  apx  idées  du  moyen  ige  :  il  a  repris  lea 
erremenf  du  chancelier  Diiprat.  Xt^  pièces  prin- 
cipales qu'il  a  transmises  aux  ministres  qui  se 
sont  chargés  de  les  faire  adopter  par  les  chambres 
sont  au  nombre  de  troî^  i  i^..  T^cte  de  vassaïlé 
consenti  îly  a  trois  cents  a^s  par  un  roide  Fraoca 
en  faveur  du  p^pe^^et  coni^u  sous  le  nom  dft 
concordat  de  François  P^.  etd^  Léon  X;  2%  le 
concordat  particulier  par  lequel  01^  établit  celui 
de  François  P'*,.  qui  n'avait  jamais  eu  d'eiis* 
tcnce  légale  en  France}  3^»  les  bulles  par  les- 
quelles le  saint-{>ère  constate  son  droit  de  pro- 
priété  sur   la  France*  Cox|u3ae  le  point  le  plus 
important  de  cette  discussion  est  de  savoir  si  la 
natiou  française  sera  une  propriété  papale  y  noua 
coçiQiencerons  par  T'examen  de  La  bull^  f  dau^ 
laquelle  l'autorité  papale  se  montre  seule» 

Il  faut  se  rappelei^  que  la  puissance  légiâlative 
avait  réduit  en  France,  par  des  motifs  d*cco- 
aomie^^le  nombre  des.  évéchés  et  des  arch^^^* 
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éê^OT  les  lois  qui  om  opéré  la  réduction  y  SQUt 
nulles  aux  yeux  du  saint-père^  parce  qu'il  nit 
les  a  pas  faites}  ce  Nous  ayons ^  dit-il |  en  pleini^ 
»  connaissance  de  cause  et  après  un  mûr  eia« 
»  men^  et  dans  la  plénitude  du  pouvoir  aposfo-- 
a»  Uque^  établi^  outre  les  sièges  archiépiscopaux^ 
if^  et  épiscopaux  actuellement  e^istans  dans  h 
»  rofaume  de  France ,  et  nous  établissons 
»  et  érigeons  de  nouveau  sept  autres  églises 
ao  métropolitaines. 

»  Et  attendu  ^  contipue  le  sainte  père  ^  que  f 

99  par  nos  lettres  apostoliques  du  troisième  )QUf 

3>  des  calendes  de  décembre  1801^  les  églises 

3t>  d'Avignon  et  de  Cambray  ^  qui  très-ancienne* 

»  ment  étaient  en  possession  des  droiu  et  des 

»  prérogatives  des  métropoles  ^  ont  été  réduites 

9  au  rang  de  simples  cathédrales;  aujourd'hui^ 

9  de  notre  pleine  autorité  apostolique  ^  nous 

»  les  rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et 

Il  leurs  premiers  honneurs  ^  et  nous  les  compre* 

»  nons  parmi  les  autres  églises  ^rçhiépiseor 

»  pales  s  et  pour  empêcher  que  la  mémoire  d'une 

j^  autre  église  très -ancienne  et  très -illustre  ^  U 

9  métropole  d''£mbrun^  qui  demeure  supprimée^ 

»  en  vertu  des  susdites  lettres  apostoliques^  ne 

»  se  perde  entièrement  |  nous  en  ajoutons  1% 

ja  titre  à  celui  de  la  métropole  d'Aix%  » 
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ce  Voulant  d'ailleurs  porter  nos  soins  et  notFQ» 
3»  attention  à  ce  que ,  par  suite  de  l'accroisse- 
1»  ment  des  sièges ,  il  soit  fait  en  France  une  cir- 
n  conscription  exacte  des  diocèses  j  pour  faciliter 
1^  Texercice  de  la  juridiction  spirituelle ,  et  par 
»  une  démarcation  fixe  et  précisa  y  prévenii: 
r^  toutes  les  disputes  qui  pourraient  s'élever  à 
n  cet  égard;  de  notre  pleine  et  apostolique  au- 
»  toritéy  nous  décrétons  par  les  présentes  let- 
»  très  y  ordonnons  et  établissons  en  France  une 
ji  nouvelle  division  et  circonscription  des  ^r- 
»  chevêches  et  évéchés  que  nous  jugeons  con^ 
'  »  venahle  de  fixer  y  d'après  l'état  des  lieux  et 
1»  des  provinces  de  la  manière  suivante....  i» 

Après  avoir  partagé  la  France  selon  son  bon 
plaisir  9  et  fixé  les  Keux  de  résidence  épiscopale  y 
le  saint- père  prescrit  à  chaque  évêque  d'avoiç 
un  chapitre  et  un  séminaire;  Il  pourvoit  ensuite 
à  Texisfence  de  ses  milices  j  il  ne  révoque  pas  ce- 
pendant les  aliénations  de  biens  nationaux^  pour 
les  faire  vivre  j  au  contraire  y  il  dit  que  les  ventes 
conserveront  leur  force  ;  il  est  donc  obligé  de  les 
faire  vivre  d'une  autre  manière.  Voici  cx>mment 
il  s'exprime  : 

ce  Gomme ,  par  l'effet  de  la  dernière  révolu* 
*>  tîoB ,  les  églises  de  France  ont  été  privées  de 
3!»  leur  patrimoine  y  et  que  les  dispositions  d<^ 
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^7  l'ariicle  i3  de  la  convention  de  1801,  tou* 
yi  chant  Tallcnation  des  biens  ecclésiastiques  , 
»  dispositions  que  nous  avions  confirmées  par 
»  amour  de  la  paix  ,  ont  déjà  sorti  leur  effet, 
»  et  doivent  être  irrévocablement  maintenues 
y*  dans  toute  leur  force  et  teneur  (1)  j  il  devient 
>)  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  dotation  d'une 
7>  autre  manière  convenable  :  à  cet  effet,  nous 
»  dotons  les  susdites  églises  archiépiscopales 
»  et  épiscopales  en  bien  fonds  et  en  rentes  sur 
yy  la  dette  publique  du  royaume  j  ^vulgairement 
yy  connues  sous  la  dénomination  de  rentes 
»  SUR  L^ÉTJT  yCt  en  attendant  que  les  évêques 
yy  puissent  Jouir  de  ces  revenus  et  de  ces  rentes, 
»  nous  leur  assignons  provisoirement  d'autres 
70  revenus  qui  doivent  améliorer  leur  sort.  » 

Le  sort  et  la  subsistance  des  pasteurs  étant 
fixés ,  il  s*agit  de  statuer  sur  le  troupeau  :  voici 
en  quels  termes  le  saint-pèr^  en  dispose  :  <«  Nous 
»  assignons  h  perpétuité ,  en  matière  spirituelle > 
yy  à  la  juridiction  des  sièges  archiépiscopaux  et 
»  épiscopaux  érigés  par  les  présentes ^  lés  dé- 


(1)  Le  pape  ëtant  propriétaire  de  la  France,  îl  est 
clair  que  la  confirmation  par  lui  des  Tentes  des  biens  na* 
Uonaux  était  nécessaire  pour  qu^elles  fussent  valables. 
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9»  partemeos  et  arrondifisemcns  attrîbaés  pour  fe 
j>  r<^f  sort  de  cliaque  diocèse  ^  leurs  kahitarts  de 
w  i^un  et  de  t autre  sexe ,  clercs  ou  laïcs  ecclé^ 
^  siastigues;  et  nous  les  soumettons  awcdites 
»  églises  et  à  leurs  futurs  évéqueSf  at^ec  leurs 
»  Tilles,  territoire ,  dioeèscjclef^éyetavec  leur 
»  population  présente  et  à  î^nin 

Ces  dispositions  établies ,  le  pape  ordonne  aux 
évéfjues  de  prendre  ou  faire  prendre  en  leur 
nom  f  possession  vraie  ^  réelle  ,  actuelle  et  efleo 
lÎTe  de  r-aduiinistratiop  dos  diocèses  ,  et  surtout 
des  biens  et  rei^enus  qui  leur  sont  ou  seront  un 
jour  assignés  en  dotation.  D  interdît  à  qui  que 
ce  soit  d*y  mettre  obstacle }  il  déclare  nul  ce  qui 
sernit  fait  contre  la  disposition  de  sa  buUe^et  finît 
par  menacer  de  la  colère  de  IMen  ,  de  Pierre  et 
de  Pauly  quiconque  osiera  reofreiadre  ou  la  con- 
trarier. 

Lepape  ayant  dispose  en  mattre  sur  la  France^ 
en  moyen  de  sa  buUe ,  le  concordat  serait  un 
acte  fort  inutile  y  s^l  n  Walt  pas  pour  objet  de 
rétaUir  le  tribut  que  le  s^int-père  exige  qu'oie 
lui  paie  pour  la  possession  de  ce  domaine.  Ce 
tribut^  connu  sous  le  noiu  d*annates  ^  s'^élevaiti, 
U  y  a  trois  siècles,  à  trois  cent  TÎngt  mille  écns  ^ 
monnaie  du  temps  :  nous  ignorons  à  combien  i£ 
«'clcYera  de  nos  purs»  Ainéi^  nous  ne  ferons. 
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tactmeobservaiioii  à  oet  égard  >  et  nous  naos 
bornerons  à  faire  remarquer  les  èonséquenœt 
immédiates  des  dispositions  les  plus  cemar^iM^ 
Ues  du  nouveau  conoordat» 

n  Article  I^^  Le  concordat  pasëé  entre  le 
s>  souverain  pontife^  liéon.X,  et  le  roi  de  FraaM^ 
»  François  I*''.  ^  est  rétabli. 

»  !!•  En  conséquence  de  l'article  précédent  ^ 
»  le  concordat  du  i$  juillet  z8oi  cesse  davûi^ 
»  son  effet.  » 

« 

Ce  concordat  de  François  l^'.  est  ^  comme  nona 
Tavons  dit|  un  acte  entre  un  vassal  et  soa*:iii« 
zerain  :  dès  les  premières  lignes  le  saînv-pèfe  y 
constate  son  droit  de  {iropriéte  sur  les  pen^iis  * 
et  sur  leurs  territoires  )  U  s'y  dit  ooostttué  sur  ' 
les  nations  et  çor  les  royaumes  ^  super genîÊS  et- 
régna*    Les  prétentioBS  d'Hildebrand   étaieM 
douQ  bien  fondées  j  le  pape  Boaîfàce  TIU  afVttîi 
donc  raison  d'écrire  au  roi  de  France^  PbSippe-^f 
le-Bel  :  ce  &itre  nos  di^rs  éàats  f  ncms  avoiia 
toufours  distingué  9  non-seulement  vous  ^  misîs^ 
aussi    vos  ancêtres  f   'voUri   maiatm  ei   ^^o&e* 
royaume.  *> 

L'acte  de  vassalité  de  François  P''.^  qui  fornue 
un  volume  tout  entier  j  supjxjse  un  clergé  tel 
<{ue  celui  qui  existait  il  y  a  trois  nècUs^  c'esi4- 
dire   un   clergé   tellement  considérable  y  qnc^f 
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suivant  Mézerai  y  il  possédait  les  deux  tiers  dû 
territoire  de  la  France  ;  il  suppose  l'existence 
des  moines  de  tous  les  ordres^  des  abbés  y  des 
prieurs  y  etc.  ;  il  suppose  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques,  des  privilèges,  des  exconununications 
générales  pour  la  faute  d'un  seul  y  enfin  tout  ce 
que  la  révolution  a  aboli  d'odieux.  Or,  si  l'on 
admet  la  règle  qui  régissait  tout  cela,  il  sera 
facile  de  rétablir  tout  ce  qui  a  été  supprimé  \ 
cela  sera  d'autant  plus'  facile  que  ^  suivant  la 
doctrine  papale ,  le  saint-père  peut ,  de  sa  pleine 
autorité ,  abroger  les  lois  de  tous  les  peuples  de 
la  terre  ,  et  envoyer  chez  eux  ses  troupes  en  (roc 
ou  déguisées ,  pour  faire  des  recrues  ou  pour  en* 
doctriner  les  simples ,  sans  qu'aucun  gouverne- 
ment puisse  y  mettre  obstacle  (i).  Déjà  les  jé- 
suites nous  envahissent  de  toutes  parts  :  l'armée 
d'occupation  du  saint  «père  se  recrute,  prend  ses 
positions  et  s'y  fortifie.  L'article  12  du  nouveau 
concordat  nous  présage  que  cette  armée ,  non 
moins  dévorante  qu'une  autre  ,  peut  espérer  d'a- 
voir bientôt  son  ancien  état-major  :  il  porte  que  les 
abbayes  ,  prieurés  et  autres  bénéfices  qui  pour^' 


(1)  Cest  une  des  dispositions  de  U  constitution  des 

Jésuites. 
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Vont  être  fondés  à  Taveuir^  seront  su  jets  aux  régie- 
mens  prescrits  dans  le  concordat  dé  François  I^*". 
Lorsque  Bonaparte  eut  fait  son  concordat  y  il 
présenta  au  corps  législatif  uu  proj'et  de  loi  pour 
en  régler  Texécution  ;  ce  projet  de  loi  fîit  adopté 
et  mis  à -exécution.  Nous  avions  eu  tous  là  sim- 
plicité de  croire  qu'un  acte  revêtu  de  la  sanction 
de  Tautorité  législative^  était  un  acte  valable  et 
obligatoire:  nous  avions  cru  que  cet  acte^  qui 
était  une  loi  à  nos  yeux  ^  ne  pouvait  être  abrogé 
que  par  la  puissance  législative.  Par  Tarticle  3  du 
nouveau  concordat^  le  saint-père  nous  rappelle  , 
en  en  faisant  usage  ^  le  droit  incontestable  qu'il  a 
d'abroger  les  lois  faites  sans  son  aveu  dans  l'étenV 
due  de  ses  domaines  :  a  Les  articles  dits  orgà^ 
yy  niques  y  dit-il  y  qui  furent  faits  à  l'insu  de  S.  S. 
»  et  publiés  sans  son, aveu  le  8  avril  1802  ,  en 
y>  même  temps  que  ledit  concordat,  sont  abro- 
>»  gés  y  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  doctrine 
»  et  aux  lois  de  l'église.  »  Nous  verrons  plus 
loin  ce  que  c'est  que  la  doctrine  et  'les  lois  de 
t église  :  bornons-nous  ici  à  observer  qu'aux  yeux 
du  saint-père  y  la  doctrine  et  les  lois  de  l'église 
donnent  aux  papes  tous  les  peuples  de  la  terre 
avec  le  droit  d'en  confier  l'exploitation  à  qui  bon 
leur  seotible  :  nous  avons  déjà  prouvé  cela. 
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L'article  4  dbpose  qae  les  si^es  supprbù^  eii 
France  par  la  bulle  de  S.  S.  àd  2^  no^evahré 
1801 9  seront  rétablis  en  tel  nombre  qai  sera  con- 
venu. L'article  5  déclare  que  toutes  les  églises  a(r«> 
chiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume  de  Ffan*^ 
ce  j  entées  par  ladite  bulle  du  29  noçembre  iSoi^ 
•ont  conservées  ainsi  que  leurs  titulaires  actuels* 

L'article  6  ajoute  que  néanmoins  la  conser- 
vation des  titulaires  actuels  ne  pourra  empé* 
eber  des  exceptions  particulières  fondées  sur  deé 
causes  graves  et  légitimes^  ni  que  quelques-uns  des» 
dits  titulaires  actuels  ne  puiuent  être  transférés 
à  ^'autres  sièges.  On  voit  quHl  n'est  jamais  qûes* 
tion  dans  cet  article  que  de  l'autorité  du  papej 
c'est  lui  qvii  supprime  les  évéchés  ^  qui  les  con- 
serve )  qui  les  rétablit  ;  ses  bulles  sont  tout  $ 
les  autorités  civiles  ne  sont  rien  ^  et  H  ne  parait 
pas  s'apercevoir  qu*tl  existe  en  Frsmce  une  dù« 
torité  ecclésiastique.  D  maiûtientles  titnlan^ 
actuels  dans-  leurs  évécliés  ;  mais  il  se  téseH^ 
le  droit  de  les  destituer  ou  dé  lésr  transférei^  i 
d'autres  sièges ,  pour  àes  causes  gravés  dont 
il  sera  juge.  L'article  7  est  une  reconnaissarnreé 
nouvelle  du-  pouvoir  absolu  du  saint-père  :  il 
dispose  que  les*  diocèses  seront  circonscrits  de 
la  manière  la  plné  lalaptée  à  leur  meilfeure  ad- 
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teinistration  ^  après  avoir  ,  non  .pa$  obtenu  y 
Inab  demandé  la  permission  aux  titulaire 
actuels* 

'  X'article  B  disposé  qu'il  sera  assuré  à  tous  les 
sièges  tant  existant  qu'à  ériger  de  nouveau  y  une 
dotation  convenable  en  biens  fonds  et  en  rentes 
sur  Vétat  i  et  qu'en  attendant  y  M  sera  donné  à 
leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour  amélioreir 
l^ur  sort.  Il  sera  ppurvu  également  ^  ajoute:  le 
méxne  article  ,  à  la'  dotation  des  chapitrés  y  ' 
4es  cures  et  des  séminaires  y  tant  existans  que 
de  ceux  à  établir.  Suivant  le  projet  de  loi  sou- 
ixiis  aux  chambres ,  il  suffira  ^  quant  à  présent^ 
de  doter  quarante  archevêques  ou  évêqués  , 
quarante  chapitres  et  quarante  séminaires.  Les 
malheureux  qui  manquent  de  pain  y  et  que  les 
impôts  accablent ,  se  plaindront  peut-être  de 
voir  employer,  le  fruit  de  leurs  sueur»  à  former 
ces  nombreuses  dotations  jmais  qu'îb  se  rassurent, 
s'ils  meurent  de  faim  y  nous' aurons  des  évêques 
et  dés  chanoines  bien  nourris  ,  qui  prieront 
Dieapour  lé  repos  de  leîir  ame. 
'  L'artiéle  \o  est  remarquable  j  il  mérite  d'être 
rapporté  littéralement  : 

ce  S.  M.  T.  C.  ,  dit-il ,  voulant  donner  un 
»  nouveau  témoignage  de  son  zèle  pour  la  reli« 
^'  gîpo  y  emploiera  de  concert  avec  le  saint- père  y 
Cens.  Europ.  —  Tom,  VI.  16 
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»  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  powoirjHM 

T0  faire  cesser  le  plutôt  possible  ks  désordres  et 

»  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  délave* 

»  liffon  I  el  à  r exécution  des  lois  de  l'Oise.  » 

On  a  vu  dftps  )'articl6  3  que  k  pape  abrogeait 

les  dispositions  de  la  loi  rendue  en  Franoe  le  8 

avril  i8oay  em  tout  oe  qu'elle  avait  de  conuain 

à  la  doctrùte  et  aux  lois  de  l*^lise*Oa  Toitqœ 

par  rarticle  lo  f  M.  le  Marqois  de  Blacai.y  coonti 

d'Aulpsy  fait  prendre  aiu  roi,  son  mâture ^l'en^ 

gagement  de  fidre  cesser  lés  d^rdres  et  lea  ok^ 

tacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religioQy  <!t 

à  Véocécution  des  lois  da  CégUse.  C'est  donftîô 

le  lieu  d'examiner  ce  que  c'est  que  le  bien  de  h 

religion  y  la  doctrine  et  les  lois  de  VégUse^ 
x^.  Ladoctrinederc^ifledanslesensderévé-» 

que  de  Rome,  est  que  tous  les  peuples  avec  koi* 
territoirèa  appartienôeat  au  papej  qu'il  peut  es 
confier  ou  eu  Aier  rexpkntatîpa  oomoie  lioB  lv> 
semble,  et  exiger  tel  tribut  qu'il  juge  conveaaU^ 
d*  eeiix  k  qui  l'exploitatioB  en  est  confise*  I^ 
doctrine  du  pape  actuel  k  oet  égard  est  la  n^ 
que  celle  de  tous  les  autres  ;  il  l'a  proiivé  p^c  U 
plupart  des  actes  de  son  pontificat  ;  il  1  s  pitnprs 
par  la  deniaude  qu'il  a  constamment  £ûte  de  1  &* 
brogatioa  des  quatre  articles  du  cleigs  <» 
France,  articdea  qui  déniaient  les^droiu  dif  r(>« 
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''im^té  du  snnupère  ^  sav  le  globe  terreitrej  il 
*  Va  prouve'  enfin  par  les  acteft  mêmes  qui  nous 
occupent* 

%•%  La  dbcmtie  de  le^^îse  ellcpie  les  Iiérëu>>* 
qnes  >  cfest^à^-dire  ceux  qui  He  sont  pas  soumis 
'  im-  pape  >  ne  peuvent  possÀler  aucune  propkiëté  ) 
-ffOL^on  (k>it  confisquer  les  lûetis  qu^ik  possèdent^ 
c^es^InlirÉ  les  hue  mourir  de  faim^  k  mcnna 
qiu'on  B^aime  mieux  les  proscrire  ^  oe  qui  est  èû* 
cors  dans  l^s  lois  de  Pëglise^  Sans  les  quatre  ar* 
'tides  du  clergé  de  i6&â  ^  dit  M»  LaiijuiUats> 
ce  ou  pouftait  renouveler  la  déposition  des  pritf» 
-ces  par  le  pape  y  la  remise  auK  sujets  de  leur  ser« 
ment  de  fidélité  >  les  bèchers  de  ^inquisition  ^ 
les  cnsisades  contre  les  kérétiques^  etc.  ^  le  tout 
selon  le  îeùtte  des  lois  de  Véglise  y  autrement  lo 
droit  canonique  papal.  19 

PéndaYit  que  Pie  YII^  dit  ailleurs  le  mémd 
^écrivain  y  condamnait  solennellement  ces  immor* 
'tels  quatre  articles ,  «  il  approuvait,  il  citait  les 
déplorables  prétendues  lois  de  T^ise^  les  décrets^ 
les  décréCales  qui  commandent  les  bûchers  et  les 
crcMadeS)  et  les  confiscations  contre  les  héré- 
tiques |  et  la  démolition  de  leurs  maisons^  et 
m^e  la  déposition  de  tout  roi  qui  aurait  pour 
\^  errâns  de  ^humanité.  Voilà  les  lois  de  Téglise 
qui  ont  causé  les  massacres  de  Mérindol  et  des 

16* 
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Yaudois^  la  Saînjt-Barthéleini  ^  les  dràgonâdes 
sous  Louis  XIY^  et  les  dernières  scènes  du  midi 
de  la  France.  » 

3^.  La  doctrine  ou  les  lois  de  F^ise  ne   re- 
.connaissent  pas  d'état  civil  aux  personnes  non 
catholiques  :  pour,  elles,  il  n'y  a  point  de  mariage 
.valable  j  elles  ne  peuvent  vivre  qu'en  conculn- 
.nage  ;  leurs  enfans^  ccmune  bâtards,  ne  peuvent 
pas  leur  succéder  :  les  catholiques  eux-nàémes  ne 
.sont  mariés  valablement  qu'autant  qu'ils  le  sont 
^suivant  les  r^es  prescrites  par  la  cour  de  Rome; 
^  toutes  les  fois  qu'ils  sont  mariés  suivant  ces 
.  règles  y  leur  mariage  est  valable  \  eussent-ils  d'ail- 
leurs enfreint  toutes  les  lois  de  leur  pays.  Cette 
doctrine  a  été  professée  en  1808  par  le  pape 
actuel ,  dans  une  instruction  qu'il  a  adressée  à 
se%  agens  en  Pologne  (i). 

Les  conventions  renfermées  dans  le  concordat 

ne  sont,  au  reste ,  qu'une  marque  de  pure  défé* 

rence  de  la  part  du  pape  envers  le  gouvernement 

frança^is  ;  le  saint-père  a  statué  de  sa  pleine  au^ 

^torité y  et  par  une  simple  bulle,  sur  tow  le* 


O)  Voyez  cette  instruction  dans  l'Essai  historique  sur 
la  puissauce  temporelle  des  papes,  t.  2,  p.  3o8-— 317. 
Voyez  aussi  les  vingt-sept  maximes  d'Hildebrand  qui  sont 
.^lomeut  des  lois  de  Péglise. 
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pomts  réglés  par  le  concordat  :  il  a  interdit 
même  à  toute  autorité  française  d'y  rîen  changer; 
il  a  d'avance  déclaré  nul  tout  ce'  qui  serait  fait 
contre  les  dispositi(His  de  sa  bulle  ;  il  a  menacé 
de  la  colère  de  Dieu  et  des  apôtres  Pierre  et  Paul 
<]uiconque  oserait  l'examiner.  «  Si  quelqu'un 
V  osait  ^  dit- il  ^  en  connaissance  dé  cause,  ou  par 
»  ignorance ,  quelle  que  fût  son  autorité ^  porter 
>3  atteinte  à  ceis  présentes ,  nous  déclarons  par  • 
»  notre  autorité  apostolique,  nul  et  im^aliœe  tout 

yy  ce  qu'il  aurait  fait Qm^ï/  ne  soit  donc 

»  permis  à  qui  que  ce  soit  d'enfreindre  ou  de 
»  contrarier  par  une  entreprise  téméraire  y  cette 
»  bulle  d'érection  y  de  formation  y  d'adjonction  , 
y>  de  démembrement  y  de  circonscription  y  divi^  > 
yy  sion  y  assignation  y  assujétissementy  dotation  y 
y>  commissiony  mandementy  dérogation  y  décrets 
3>  et  "volonté;  et  si  quelqu'un  entreprend  de  le 
^y  faire  y  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indigna^ 
»  tion  du  Dieu  tout  puissant ,  et  des  bienheu- 
»  reux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul.  » 

Après  avoir  rapporté, une  pareille  déclaration 
de  la  part  du  saint-père  y  il  nous  est  impossible 
de  continuer  cette  discussion.  Si  l'on  reconnaît 
que  le  pape  peut  disposer  de  la  France  comme 
de  ses  domaines  y  et  donner  des  ordres  à  la  puis- 
sance législative  y  on  n'a  plus  rien  a  examiner  j 
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on  doit  se  soumettre.  Maïs  s'il  repie  encore  dsdit 
)es  cœôrs  quelques  sentimens  de  dignité  BâlîcH 
jiale  ^  il  ne  £mt  pas  perdre  son  temps  à  disculer 
les  riditules  prétentûms  d'nn  pontife  romain  ;  il 
ftrat  demander  la  mise  en  jnj|pq[ie]ii  dit  mimiUt 
qui  les  a  pràientees. 


«•••^^^•"•^^"i^i*» 
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QUELQUES    APERÇUS    DES    HOMMES 
ET    DE    LA    SOCIÉTÉ, 

i 

Par  J.  B*  Sat  (i); 


Au  moment  où  nou&  allions  rendre  compte  à 
1106  lecteurs  de  cet  ouvrage  à  la  fois  bref  et  pi- 
quant y  nous  apprenons  que  l'édition  en  est 
épuisée.  Présumant  que  Fauteur  ou  le  libraire  ne 
tarderont  pas  à  nous  en  donner  une  seconde  , 
nous  réservons  notre  article  pour  le  moment  ou 
elle  paraîtra.  Yoici  en  attendant  quelques  pen- 
sées détachées  que  nous  en  tirons  presqu'a^ 
hasard. 

—  a  Tous  les  gouvememens  ^  sans  exception  , 
les  mauvais  comme  les  bons  ^  affectent  les  inten-r 
tioQS  les  plus  pures ^  les  plus  généreuses^  les  plus 

(i)  Ches  DëterviUe 9  libraire  I  rue  Rautefeoille.  Prîx^ 
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grandes.  On  fait  des  dilapidations  en  parlant  d*é- 
conomie  ^  des  guerres  en  protestant  de  son  amonr 
pour  la  paix  y  des  spoliations  par  respect  pour  la 
justice  y  et  des  actes  arbitraires  au  nom  des  lois. 
Aussi 9  je  le  vois,  vous  ne  croyes  plus  à  ces  belles 
enseignes.  Vous  n'entrevoyez  aucun  moyen  de 
juger  de  rhonnéteté  du  pouvoir.  Cependant  il 
en  est  un;  il  est  même  infaillible.  Rappelcz-v^os 
le  vieux  proverbe  :  dis  moi  qui  tu  hantes  ^  je  te 
dirai  qui  tu  es.  Faites-y  un  léger  cbangement , 

un  mot Vous  n'y  êtes  pas? — Non. — Dis 

moi  qi^i  tu  places. ....  Ab  !  vous  y  êtes. 
.  — •  »  La  fortune ,  de  même  qu'un  ballon  aéros* 
tatique  y  peut  bien  élever  un  prince  très-haut; 
mais  pour  être  soutenu  à  cette  élévation ,  il  faut 
qu'il  se  pose  sur  Une  base.  Or,  cette  base^  quand 
les  nations  s'éclairent^  c'est  la  bonne  foi  :  ce  sonn 
les  intérêts  nationaux.  Les  conseilters  qui  tien- 
nent un  autre  langage^  sont  des  conseillers  dan- 
gereux. 

—  »  Si  quelque  chose  peut  faire  excnser  le 
crime ,  c'est  le  besoin.  D'où  vient  donc  votre  xa^ 
dulgence  pour  ces  grands  scélérats ,  décorés  de 
turcs  bien  pompeux ,  bien  respectables  ^  qui  n'ont 
aucun  besoin ,  pour  qui  le  bien  est  si  facile  a 
faire ,  et  qui  font  le  mal  ? 

•^  »  On  a  dit  que  les  voleurs  craignent  le3  ré* 
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yethète^.  :  -les  usarpaleùr&  et  les  tyrans  les  brî* 
^nt.  Quand  rimposture  règne,  ht  simple  vérité 
est  séditieuse. 

•^  »..TJu  .écrivain  dont  les  idées  sont  faites  et 
arr^éesi  se  gliisse  toujours  entre^la  craime  dé 
n'être  pl4s:assez  compris,  et  celle  de  l'être  trop. 

—  »  Tout  peut  se  dire ,  .répète^-6n  sur  la  fitA 
'les  uns  des  autres  ;  la  manière  de' s'y  prendre -fait 
tout  passer.  C'est  vraiment  une  belle  fisK^ulté  qne 
de  pouvpir  brisarder  en  tremblant  une  vérité  hozi- 
teuse^  défiouillée  de  ce  qui  fait  son  éc|àt  et  si 
force  ^  cdmprise  seulement  des  bonunea  qui  n'em 
<mt  pas .  besoin. ,  et  inattaquable  .par  le  poit:- 
;voir  y  parce  qu'elle  est  bors  de  la  portée  de  la 
sottise  !  •     5 

,-,  -*-''2>  On  |ieut  faire  des  gorges-cbaudes  sur  ceux 
^i  se  mêlent  d'éclaînér  les*  nations  ;  .on  peut 
niême  •  selon  l'occasion  ,  leur  faire/avalèr  la  ci* 
ffxëi.JDfiis  en  attendant  les  nations  s'éclak^nt.  -^ 
Ab  !  ma  l  s'éclâireniil  Vous  verrez  «que  mon  cor- 
donnier va.  devenir,  un  savant  y  et  le  monde,  un 
.vaste  institut,  -r-  £b  !  non ,  vicon^tè  ;  vous  avez, 
raitez  ^d'esprit  pour  savoir  que  cela  ne  se  peut 
.pas.  If 'essayez  pas  dé  prêter  desxidicuies  au  bon 
seo^  Poiuvçz-vous  ne  pas  vous. apercevoir què^ 
peu  k  peu ,  l'on  se  fortn4  de  plus  justes  idées  des 
cboses }  qu'on  les  voit  mieux  sous  leurs  vériinbles 
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homme  (  il  n'en  est  point  sans  l'amour  du  bien 
public  )  ,  mais  seulement  un  grand  person* 
nage  ! 

—  u  Pour  peu  que  Ton  continue  à  donner  le 
nom  de  grands  hommes  aux  dévastateurs  de  Fes* 
pèce^  on  va  rendre  ce  mot  odieux.  Celui  de  hé- 
ros  est  déjà  presque  ridicule.  Le  véritable  grand 
homme  est  l'homme  qui  devance  son  siècle ,  en^ 
quelque  genre  qiie  ce  soit  y  qui  lui  fait  faire  quel* 
ques  pas  en  avant.  Que  dirons-nous  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  le  suivre  ? 

—  »  Il  s'est  fait  plusieurs  révolutions  à^eanse 
des  finances,  à  commencer  par  celle  des  Eiais- 
Unis ,  qui  date  de  l'impôt  sur  le  thé.  Il  s'en  fera 
d'autres  encore.  ...—Hé  bien!  qu'en  voulex-vôus 
conclure  ?  donnez  ^nous  un  moyen  de  les  prévenir. 
•—  Le  moyen  est  simple ,  il  est  tout  trouvé  ;  mais 
je  n'ai  garde  d'en  parler.  —  Pourquoi  donc? 

—  Parce  que  c'est  folie  de  donner  des  conseib 
que  personne  ne  veut  suivre;  —  Mais  encore  f 

—  Tenez  ^  il  n*y  a  qu'un  mot  qui  serve  :  on  veut 
consommer^ à  force  de  sottises,  ce  <]ue  nous  se 
pouvons  produire  qu'à  force  de  peines  (i).'  Ajou- 


(i)  Ces  moto  produire  et  consommer  out  ici  rapport  à 
la  productioQ  et  à  la  consdmaietion  des  richesee».  ,Ç^e$l 
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Iqucs  accessoires  ;  faites  passer  la 

vous  semblera  j  donnez  des  noms 

■es  ;  Ijiochei  les  intrigues)  et ...  . 

L  sera  toujours  le  même.'» 

)ns  ici  uos  oitalioDS.  Nous  pourrions 

ians  craindre  d'ëpuiser  les  pensées 

-Ives,  ingénieuses,  énergiques,  et 

jisirs  et  utiles,  que  renferme  le 

;  mais  le  défsDt  de  place  Qous  oblige 

au  plaisir  du  lecteur  et  au  nôtre. 

;oiivcrnt'iiientfort nombreux  et  d'un 

èl  l'éclamciit  l'espace  qui  nous  r^te. 

ferons  point  de  réflexions  sur  les  pen- 

1  vient  de  lire  ;  ce  n'est  pas  qu'elles  ne 

mrnir  niati<>re  à  de  grands  et  utiles  dé- 

lens  ;  mais  la  même  cause  qui  nous  force 

:r  nos  ciiaiioiis ,  nous  interdit  aussi  les 

itaires.   D'ailleurs,  quoique  ces  pensées 

leot  en  général  uo  sens  très-profond,  elles 

1  même  temps  si  claires ,  qu'elles  peuvent 

iOt  se  passer  d'explications,  et  que  plusieurs 


Ai  clair  ,  aîmpl*  et  fondé  aur  les  faiU  (le  la  mauiâro 
»'opère  cette  production  et  cette  consommation  ,  qui 
il  le  tuccèi  du  TnM  d'Economie  poUliqu* ,  de  M. 
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existe  entre  les  lois ,  lés  hommes^  et  les  insdtu* 
lions  pour  la  plus  grande  sûreté  des  écriTains  ; 
et  il  ne  peut  manquer  de  croire ,  il  croit  très- 
certainement  à  la  liberté  de  la  presse- 
Mais  a-t-il  la  même  foi  dans  la  liberté  indivi- 
duelle? A-t-il  obsei^éy  comme  il  rauraitdùfaire^ 
là  manière  dont  les  tribunaux  appliquent  les  dis- 
poûtions  de  la  cbarte  ^  du  code  et  des  lois  anté- 
rieures dont  l'objet  est  de  nous  garantir  cette 
.précieuse  liberté  ?  Nous  ne  le  croyons  pcnnt.  Dans 
le  cours  des .  poursuites  qui  ont   été  exercées 
contre .  les  auteurs  du  Censeur  Européen  y  les 
décisions  les  plus  remarquables  ont  été  rendues 
a  ce  sujet  ^  et  il  n*a  pas  seiyiblé  y  prendre  garde. 
-Tandis    qu'il   paraissait  sentir  si  vivement  le 
mérite  des  efiforts  que  faisaient  les  juges  pour 
•défendre  la  liberté  des  écrits ,  il  est  resté  in- 
.'différent  aux   soins  qu'ils    se   donnaient    pour 
^maintenir  la  sûreté  des  personnes  ;  et  il  a  laisse 
«mourir  dans  l'enceinte  ob&cure  du  palais  des  sen- 
tences qui  auraient  dû  retendr  aux  extrémités  du 
«  royaiime  ,  et  devenir  à  jamais  illustres.    Nous 
venons  ^  pOttr  son  profit  ^  les  rappeler  à  son  sou- 
•venir,  Çt  le  supplier  d'y  faire  quelque  attention. 
-Rien  ,'ce  nous  semble  ^  ne  lui  importe  davantage 
que  de  remarquer  comment  on.  exécute  des  lois 
iqui  sont  notre  principale  salive-gaixle ,  et  sans 
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roLservatioa  desquelles  il  n'y  a  plus  de  sûreté 
pour  qui  que  ce  soit. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution  , 
des  lois  nombreuses  ont  pourvu  à  la  détermina^ 
lion  des  formes  d'après  lesquelles  on  pourrait 
procéder  à  Tarrestation  d'un  individu.  Toutes 
ont  voulu,  entr'autres  choses ,  qu'en  mettant  ua 
homme  en  état  d'arrestation  y  on  fût  obligé  de  lui 
faire  connaitre  pourquoi  on  l'arrêtait  et  en  vertu 
de  quelle  loij  c'est-à-dire,  qu'on  lui  notifiât  le 
jfait  particulier  qui  donnait  lieu  à  son  arrestation^ 
et  la  disposition  de  loi  qui  déclarait  ce  fait  punis-* 
isable.  Ces  deux  choses,  si  importantes  au  main^ 
tien  de  la  sûreté  individuelle,  ont  été  constam^ 
ment  et  toujours  distinctement  exigées* 

La  constitution  de  1791  définissait  le  mandat 
d'arrêt  un  acte  par  lequel  on  met  sous  la  mais 
de  la  justice  un  individu  prévenu  dhinfait  qui  / 
aux  termes  d'une  loij  peut  donner  lieu  à  J'appli^* 
cation  d'une  peine. 

La  loi  en  forme  d'instruction  du  29  septembre 
même  année,  mettait  au  rang  des  formes  les  pluà 
essentielles  du  mandat  d'arrêt,  Vénonciatiàn  du 
sujet  de  l'arrestation  ;  et  donnant  ensuite  le 
modèle  d'un  pareil  mandat ,  elle  montrait  que  f 
par  cette  énonciation,  il  fallait  entendre  l'ex*-/ 
pression  du  fait  particulier  dont  était' ppéventi 
Cens*  Europ.  — Tom,  VI.  17 


^'juQ^îyldi^  pais  €;n  it^l  d'arrestation ,  et  la  cita- 
tion de  la  loi  qui  déclarait  ce  fait  crimmel. 

JjQ  code  de  brumaire  an  4  voulait  ^ue  le  man- 
dat ^'^rèt  éjjiofiçàt  d'abord  le  sujet  de  l^arres- 
ifition  >  ^t  4^  p)us  y  la  hi  ^ui  /autorisait  le  juge 
^  l'ordont}ej*.  Il  d^ara^  nul  le  n^od^^t  où  ce# 
^i^U^  n'^jt^nt  pas  remplies  ^  çt  défendais 
k  tout  i^iifidi^n  dç  reoçvqir  un  prçyenix  siur  un  XjA 
p^4^  i  §ûus  p^n^  à!èlTQ  po^rs^ivi  conw^  £^u<» 
{f  Uf  le^  (çonjpliqe  de  ,déten^ipn  ar}>ilxaîre.  EnjSn  ^ 
}1  d^dami  .<¥wpil4e  die  for&itpre  «  tpu^  officier 
d|B  poli<^  qui  I  dftQs  vn  mandat  d'arrêt  ^  p*aurait 
pas  eoipiiio^  fannellensi^ot  l»  motif  4e  Varrcjst^ 

tion  y  et  ciW  /«  /pî  qui  l* wtorî^t  k  àéc^ner  et 

mandat,  p 

Cetto  fi9nMUté  a  ^t^  de  nou^au  eljgé^  par  la 
«oostittttioQ  d9  Wn  S.  ^  Pour  que  T^cte  qiii 
çrdpnne  Tarreaiaiioit  d'iwe  per^nne  puisse  |trê 
«xqeuté  p  porte  l'article  77  de  cette  constitution , 
il  faut  qu'il  exprime  formellpipept  le  '  motif  d^ 

l^umstutiori  e%la  loi  en  'vettu  de  iaçuplh  elle 
est  ondonn/éà*  *  • .  >> 
Cet  artblo  d^  h  eowûtntioa  de  Tan  9  a  étq 

maintenu  par  l'article  61 5  du  code  dHnstrucûon. 
qrîmiuQUe.  De  plus^  la  disposition  qu'il  renfermo 
esl  reproduite  ^t  ei^priniée  eu  termes  encore  plus 
ivwi»  ^t  p|t|9  fqri^els,  ^Hl  ^9^  possible,  ds^ns  Tar- 
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ticle  96  du  même  code.  <c  Le  mandat  d'arrêt  y 
porte  cet  article  y  cdntieUdra  Vénontiation  du 
fait  pour  teijuei  il  est  décerné ,  et  là  cilation  'de 
la  loi  «qui  déclare  que  de  fait  est  uii  erhne  où  tHSt 
delk»  i> 

Etlfici^  la  y^harte  constitutionnelle  Venant  à  la 
suite  de  cette  longue  succession  de  lois ^  exigeant 
totites  de  la  manière  la  plus  formette  et  Ta  pliiisr 
distincte  dans  les  mandats  d'arrêts  y  Vénoncià'^ 
tion-du  fdit  qui  donne  lieu  à  l'arrestation^  et 
ta  citation  de  la  loi  qui  déclare  ce  Mt  puï^is-^ 
sftbië  >  à  tmj^rimé  une  nouvelle  force  à  cette  disH 
pc^tioû  y  en  déclarant  y  article  4  9  que  personne 
ne  poul*râit  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  ki  '^t  dans  ks  formes  qu'elle  prescrit.       *  "' 

Assurément  y  s'il  est  quelque  chose  de  clair  et 
de  pUaitif  au  monde ,  ce  sont  les  dispositions  que 
BOUS  tenons  de  citer.  Qu'on  les  présente  y  nous 
me  disons  pas  à  un  habile  jurisconsulte  y  nous  ne 
disons  pas  même  à  un  homme  oïdinaire  y  mais  à 
nn  nislre  ^  à  un  idiot }  le  plus  borné  de  tous  les 
hommes  y  après  avoir  entendu  lire  dans  dix  loii 
différentes  y  qu'un  mail<iat  d'arrêt  doit  héceisai* 
rement  contenir  renonciation  du  fait  et  la  cita- . 
tion  de  la  loi  y  ne  pourra  certainement  manquer 
de  répéter  qu'un  mandat  d'arrêt  doit  énoncer  le 
&it  et  eiter  la  loi.  Il  ne  semble  pas  qu'il  soit  pos- 
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sible  Je  ne  pas  entendre  cette  dispoâtion  y  ou  de 
la  mal  entendre  y  ou  de  la  regarder  comme  noa 
oUîgatoire.  Voyons  cependant  comment  elle^est 
ia^^rprétée  et  appliquée  par  les  tribunaux* 

Le  26  juin  dernier,  M.  le  juge  Reverdin ,  à  la 
suite  de  sa  glorieuse  instruction  sur  le  3'.  volume 
du  Censeur  Européen  y  décerna  un  mandat  d'ar.» 
rét  covrtre  les  auteurs  de  l'ouvrage.  Les  auteurs , 
en  recevant  ce  mandat  y  s'empressèrent  d'y  cher- 
cher le  fait  pour  lequel  on  les  avait  arrêtés.  Ils 
y  trouvè;rent  qu'ils  étaient  prévenus  des  délits 
prévus  par  les  articles  5 ,  8 ,  9  et  xo  ^  la  hi 
du  9  novembre,  i8i5.  Cette  énonciation  oe  leur 
parut  rien  moins  que  claire.  Us  clierchèrent  dans 
la  loi  le  fait  que  n'expliquait  pas  le  mandat  j  maïs 
les  articles  invoqués  contre  eux  prévoyaient  une 
soixantaine  de  délits.  Ils  ne  purent  croire  que  U 
publication  d'un  seul  volume  eût  accumulé  sur 
leur  tête  un  aussi  gi^and  nombre  d'iniquités ,  et, 
d'une  autre  part,  ils  ne  pouvaient  évidemment 
discerner  dans  ce  nombre  celles  qu'on  entendait 
leur  imputer.  Leur  mandat  d'arrêt  les  laissait 
donc  dans  l'incertitude  la  plus  complette  sur  le 
j^it  qui  avait  provoqué  leur  arrestation* 

Cependant  y  il  leur  importait  essentiellemept 
de  connaître  ce  fait*  afin  de  faire  cesser  leur  dé- 
tention  si  elle  n'était  pas  légale ,  et  ^  dans  le  cas 
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contraire  y  de  préparer  leurs  moyens  de  défense. 
Us  dénoncèrent  donc  au  tribunal  de  première 
instance  le  mandat  d'arrêt  de  M.  le  juge  Rêver- 
din .  Ils  dirent  que  ce  mandat  ne  leur  faisait  point 
connaître  le  motif  de  leur  détention  ;  que  M.  le 
juge  s'était  contenté  d'y  insérer  une  suite  d'ar- 
ticles qui  ne  leur  apprenaient  point  de  quels  faits 
on  les  accusait  y  tandis  que ,  aux  termes  de  la  loi  y 
il  aurait  dû  spécifier  d'abord  ces  faits  9  et  citer 
ensuite  les  articles  qui  les  déclaraient  punissa- 
bles ;  qu'en  conséquence  ils  demandaient  au  tri- 
bunal la  nullité  du  mandat  d'arrêt  de  M.  le  juge 
Aeverdin.  MM.  les  juges  ses  collègues  décidèrent 
k  huis  -  clos  y  et  comme  qui  dirait  en  famille  y 
qu'aucune  disposition  du  code  ne  prononçant  la 
nullité  d'un  mandat  d'arrêt  dans  lequel  les  for- 
malités prescrites  n'auraient  pas  été  observées^ 
ils  ne  pouvaient  pas  prononcer  non  plus  cette 
nullité,  et  ils  rejetèrent  la  demande. 

Les  auteurs  du  Censeur  appelèrent  de  cette 
sentence  à  la  cour  royale.  Us  dirent  à  la  cour 
que  l'article  jj  de  la  consûtéftion  de  l'an  8, 
déclarait  inexécutable  tout  mandat  d'arrêt  dans 
lequel  on  n^aurait  pas  exprimé  formellement  le 
motif  de  l^arrestation  et  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle  elle  était  ordonnée  ;  que  cet  article  était 
maintenu  par  l'article  6i5  du  code  d'instruction 


çrftpiiûdle  ;  q^c  d'oîUe^ins  lVMcle.96  de  çeccidc, 
Ypalait  impérîjsufiemept  que  les  mamUu  d'a^ 
xéta  coDÛDSsent  VénonciaMon  du  fuit  et  Ia  ci- 
tation de  la  /pli  qu*€|ufm  rartlcle4de  la  charte, 
défendait  expreasémeut  d'arrétpr  hors  dt^  caft 
prévus  par  la  loi  et  sans  les  formes  qu^el^^pres-- 
cHt.  M.  l'avocat  du  roi  ^  Hiiia  y  dit  ^  copame  lea 
juges  de  pjreiiiière  instance ,  que  ^  le  code  n'exi^ 
géant  pas^^  à  peine  de  nullité ,  l'ohservatiQQ  des 
formes  prescrites  pour  le$  mandats  d'airâls  y  oa 
ppuvait  se  passer  d'observer  ces.  formes  ;  qu'à  la 
venté)  l'article  4  de  la  charte  ne  permettait 
d'arrêter  qu'en  les  observant  j  iti^is  que  Yarticlù 
/^  de  la  chartG  ne  renfermait  quun  principe, 
abstrait  qui  n'était  susceptible  d'aucune  ap-- 
pUcation.  U  conclut,  pçr  ce$  m.Qtii^  au  rejet  de 
rappel  i  et  la  cour  le  rejeta  eu  di^nt^  ooqmie 
M*  l'avocat  du  roi  9  Hua^  et  comme  MM.  les 
juges  de  première  instance ,  que  les  formes  les 
plus  essentielles  du  .mandat  d'arrêt  n'étant  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité  ^  qn  ne  pouvait  an- 
nuller  un  mandMjjoù  l'on  n'avait  p^s  observé 
œs  formes. 

Ijcs  auteurs  du  Cen^ur  ne  se  rebutèrent  pas. 
Us  dénoncèrent  à  la  cour  de  cassatî<^n  la  sen- 
tence de  la  cour  roys^e.  JVf.  Barrot^  leur  défeo- 
s^ur^  exposa  à  la  cour,  dans  un  mémoire  plein 
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dut  à-'ûTtèt^àes  fbrtaiëà^  <}ùî  étf  ibnt  utf  iiiliiïttl»t* 
d'art^t  y  àti  foràaeâr  qù^lès^lbb'pi^escfi^etit  de  lee 
manière  la  |^lu^*  claire  et^  Ifa-  pltls^  linpëratlv^y^detf 
ft>n:âe»'saiis4e9qlibHeÀ'iy  n^y  a-plus  auciiiie  suivie. 

*  Amr'cpieleifaatidttt'd'rfrrêt  ait  un  ca(rafctère 
££gal ,  dit-il ,  il  ne  suffît  pas  qù'il^ait  ëtc  lancé  pfai* 
le  jugé  d'instruction  dans  les*  circonstances  dé^ 
ttetniinées  par»  la  loi  y  il  fatlt-  aussi  qit'il  Tait  été 
daifs  les  fbriïies^qu'elle'pfesferit.  0^/la'plus'es•- 
sëntielle  de  ccsfortnes,  peut^êtrfe,  est  Véhôri- 
eiatioft  dii^ifeti*^H.u  duquel  il'eit  lancé;  ckr 
<5ette'éncmeiatiot]:  nesert'pas'seutement  à  avertir 
léf  prévenu  des  mdtifs  de  sa  détention  3  elle  sert' 
att^i  à  lui  donner  les*  moyÊrÉfs*de  la 'fâïrë  cesser^ 
si  elle  n*a!  pas  de  cause  '  légïllèf . 
'  y*  Cette  éûonciâtion  est  une  des  plus  précieu]?es 
garanties  der  la  liberté' individuelle  j  dar*,  si  elle 
D^'était  pas  exigée  ^  le  n&aglstràt  inisinrcteur  se' 
t^ôu^eràit  investi  du  potïvbir  dé*  prtvêr  lès"  ci- 
toyens de 'leur  lîbei'té'^  pènfdaût  utr'térir^s,  et 
pour  des*  causes*  indéterctthiéés; 

»I1  n*est  donc  pas  étô'n'hant  qùè  là' loi' ait  mis' 
pour  condition  à  l'exercice  dé  ce  pouvoir  formi- 
dable ,  celle  d'énoncer  Idfàit  poufle^qUcl  il  est 
etercé-  Bisons  plus  :  cette  cOnditiotx  était  indis- 
pensable dès  le  moment  où  la  loi  déclarait  qcie 


^4 

Jrr^l 

le  Bundat 

wt  peni  être  laso 
ec::  ^  râocuiCiucBi  ; 
sà  le  Tiiar-lat  est  dd 

i  que  pour  1 

CU-y    CpDld 

Doemé  pour 

nu  ^t 

moyen 

un  tel 

£ût,  si  ce  £iil  VLtA  pas  ci 

M.  Aimjt  lE^Qtxaît  îcî  loat  ce  qnli  j  avaii  de 
^ux  à  prt::e3.1re  qu*ûo  put  se  diycnier  d'énop- 
cer  le  £^  ,  soos  If  p  rv'texle  que  cette  ibrinalité 
n'était  pas  prescriic  à  peine  de  nullité^  €{u'im 
nkàsd^t  darrrt  dût  être  maintenu  quoM|u*il  ne 
lenfem-it  sccan  des  élémens  qui  le  ooiistitnent« 
et  qu*en  dc(:it  de  la  charte  ,  un  citoyen  pAi  être 
aiTCié  d^ns  IcÂ  formes  qu'il  plairait  à  un  magis- 
trat de  suivre.  U  prou\Âii  que  la  loi  n'avait  pas 
eu  besoin  d*exi^r  a  peine  de  nullité  renonciation 
du  (aity  pour  que  Tinobser^tion  de  cette  fimne 
dût  entrainer  U  nullité  du  mandat  d'arrêt. 

«t  Inutile  de  rappder  j  disait-il  j  une  doctrine 
de  tout  temps  reconnue  et  consacrée  y  qui  établit 
une  distinction  entre  les  formes  substantielles  et 
les  formes  intrinsèques.  Oui  j  sans  doute;  si  la 
formaliié  ^'uii^c  n'était  qu'intrinsèque  y  elle  pour* 
rait  ne  pas  entrainer  la  nullité  de  l'acte.  Mais  n> 
au  contraire  ,  elle  est  un  des  élémens  qui  cons- 
tituent cet  acte ,  son  absence  empêche  que  l'acte 
soit  constitué,  qu'il  soit  complet;  il  n'existe  pas  i 
il  était  alors  inutile  que  la  loi  en  prononçât  la 
nullité. 
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ce  tin  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d'arrêt 
ne  sont  pas  tels ,  par  cela  seul  qu'ils  en  portent  le 
titre,  mais  bien  parce  quHls  sont  revêtus  des 
formes  que  la  loi  détermine  pour  chacun  d'eux. 

yy  Par  exemple,  le  mandat  d'amener  est  mandat 
d'amener  quand  il  est  signé  par  le  magistrat  qui 
l'a  décerné,  quand  il  désigne  le  prévenu.  Mais, 
si  vous  ôtez  sôit  la  signature  du  magistrat ,  soit 
la  désignation  du  prévenu ,  le  mandat  n'est  plus 
qu'un  acte  sans  caractère,  il  n'est  plus  mandai 
d'amener. 

»Méme  raisonnement  pour  le  mandat  d'arrêt. 
Seulement  la  loi  exige  pour  ce  dernier  une  troi- 
sième formalité  ,  Venonciation  du  fait;  et  cette 
troisième  formalité  est,  comme  les  autres ,  cons- 
titutive du  mandat  d'aiTet;  elle  l'est  tellement 
que  c'est  elle  seule  qui  le  distingue  des  autres 
mandats  ;  que  c'est ,  par  conséquent ,  elle  qui 
détermine  sa  nature  de  mandat  d'arrél.  Elle  ne 
saurait  donc  être  plus  subsAnticUe ,  puisqu'elle 
est  l'essence  même  du  mandat  d'arrêt,  jj 

Ces  principes  étaient  irrécusables.  La  cour  su- 
prême ne  crut  pas  devoir  les  récuser.  Mais  veut- 
on  savoir  comment  elle  les  appliqua  ?  la  chose  est 
vraiment  remarquable.  Le  tribunal  de  première 
instance  et  la  cour  royale  avaient  décidé  que  le 
mandat,  d'arrêt  devait  être  maintenu ,  alteuilu 
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que  TiëiioiicxBtioii  dcL  fait  qu'on  y  avAÎt  omise 
A^éuât  pat  praserile  a  peine. de  nullité •  La  conir 
de  I  iwilion  tronva.  lé  moyen  de  confirmer  cette 
aoatsnce  sans  en  approuver  le  motif.'  WHb  àéààm 
que  renonciation  dû  fait  était  une  foimalit^  în- 
dBipenaable  pour  la  validité  du  ma«Ur  d^arrét; 
viaàa  elle  ajouta  que  càter  la  loi  c'était  énoncer 
le  fait }  elle  prononça  que  M.  le  juge  Reverdiu 
en  citant  dans  son  mafidat  les  articles  6>  8^  9  et 
10  de  la  loi  du  9  novembre  ^  avait  fait  connaître 
aux  auteurs  du  Censeur  le  fait  dont  ils  étaient* 
aooiisés^  Voici  le  mandat  de  M.  le  ju^,  nous 
le  ferons  suivre  immédiatement  de  Tarrét  de  la 
cour  «upréme. , 
•t  De  par  le  roi  \ 

)»  Novs^  JaAN-FaxNçois  R£vbxi>ik  ,  che* 
v^ier  de  Saint-Ijouâs  ^  juge  d'instruction  près- 
le  tribunal  de  première  instance  du  département» 
de  la  Seifi^ ,  vu  les  pièces  du  procès  et  les  con* 
dusions  de  M.  le  pAcureur  du  roi  y 

»  Mandons  et*  ordonnons  à  tous  huissiers  et 
agens  de  la  force  publique  ,  d'arrêter  et  con- 
duire en  la  maison  d'arrêt  de  la  force  le  nomme 
Charles-Barthélémy  Dunoyer  ^  âgé  de  trente-un 
ans  y  natif  de  Carennac  ^  département  du  Lot  y 
avocat  y  domicilié  . .  •  .^  taille^..*,  y  etc.,  prés^nu 
des  délits  prévus  par  les  articles  5  y  8 ,  9  el  10 
de  la  loi  du  9  novembre  i8i5. 
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D  BdjiHgiions  y  etc.  ;  recpiéroosi  etc.  Fail  au 
|>alai5,lev^  juin  1817.  Sîgoé  Rs¥£|ibin  ^  et 
scellé  ])• 

Yoici  maintenant  l'arrêt  de  la-  cour  de^  caasa- 
tion. 

j>  Attendu  que  ^  d'après  Tarticle  4.  de  lachane 
constitutionnelle  ^  l'article  ^^  de  la  loi  du  27 
frimaire  an  8  ^  et  l'article  609  du  code  d'ins- 
truction criminelle  ^  rapproches  des  articles  96: 
et  ^6  de  ce  code ,  l'es  formalités  prescrites  par» 
ces  deux  articles  sont  substantielles  à  ces  actes  ; 
que  leur  omission  doit  conséquemment  en  faire 
prononcer  là  nullité  y  quoique  le  code  dHns- 
truction  criminelle  ne  Vait  pas  expressément 
ordonné  ; 

3»  Attendu  néanmoins  que  les  mandats  d'arrêt 
décernés  contre  les  demandeurs  sont  revêtus  de 
toutes  les  formes  prescrites  par  l'article  96  de  ce 
code  y  et  que  y  relativement  aux  énbnciations 
exigées  par  l'arlicle  96,  elles  s^y  trouvent  suf- 
Jisamment  insérées  et  autant qu^elles  pouvaient' 
P être  y  d'après  les  circonstances  et  la  nature 
de  la  prévention  portée  contre  les  demandeurs; 
'  »  Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  l'arrêt 
attaqué  j 

»  La  cour  ,   sans  approuver  le  motif  -  d'après 
iequeila  cour  royale  de  Paris  a  rejeté  la  demande 
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en  nullité  desdÎLs  mandats  d'arrêt  dont  elle  avait 
été  saisie  par  l'appel  des  demandeurs  y  rejette  le 
pourvoi  y  etc. 

Du  5  septembre  1817.  —  Cour  de  cassation  y 
section  criminelle.  —  Prés.  M,  Barris.  —  Rap. 
M.  Olivier. — ConcL  M.  Henri-Larivière. 

Telle  est  la  décision  de  la  cour  suprême.  Elle 
a  reconnu  que  les  tribunaux  devaient  prononcer 
la  nullité  de  tout  mandat  d'arrêt  dans  lequel  on 
n'aurait  pas  régulièrement  observé  les  formes 
prescrites  par  l'article  ^6  du  code  dlnstniction 
criminelle ,  c'est-à-dire  dans  lequel  on  u^aurait 
pas  énoncé  le  fait  qui  donnait  lieu  à  l'arrestation 
et  cîié  la  loi  qui  déclarait  ce  fait  criminel  ;  et 
dans  le  même  moment  elle  a  reconnu  pour  bon 
et  valable  un  mandat  dans  lequel  on  s'était  borné 
à  citer  quelques  articles  de  loi  y  en  disant  que  le 
fait  s'y  trouvait  ainsi  suffisamment  inséré  et  aU" 
tant  qu'il  pouvait  l'elre  y  d'après  les  circons- 
lances  cl  la  nature  de  la  prév^ention. 

11  ne  sera  pas  bien  mal  aisé  de  faire  sentir  cjc 
qu'il  y  a  dans  ce  motif  de  peu  exact  et  même 
de  peu  séant  ^  nous  prenons  la  liberté  de  le  dli^. 
D'abord  ,  il  n'est  pas  exact ,  en  ibèse  générale^ 
que  IHnscrtion  de  la  loi  soit  une  éuoncialion 
sufTisaïUe  de  fait.   Si  l'on  admet  qu'insérer  la 
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loi  ce  soit  énoncer  le  fait  y  on  arrive  nécessaire- . 
ment  à  dire  que  y  pour  avertir  un  homme  incar- 
céré des  motifs  de  son  arrestation  ,  il  suffit  de 
lui  apprendre  qu'il  est  prévenu  de  délits  prévus 
par  les  lois  pénales  j  sauf  à  lui  de  chercher  tout 
à  son  aise  y  ,dans  les  délits  que  ces  lois  définissent^ 
celui  qu'on  entend  Itiî  imputer. 

En  second  lieu  y  cela  n.'était  pas  exact  parti- 
culièrement d^ns  l'espèce.  Il  n'était  pas  vrai  de 
dire  que  M.  le  juge  d'instruction  y  en  insérant 
dans  son  mandat  lés  articles  5,  8  ^  9  et  10  de 
de  la  loi  du  9  novembre  y  avait  suffisamment 
instruit  les -auteurs  du  Censeur  du  fait  quii  don- 
Bait  lieu  à  leur  arrestation.  Ces  articles^  en  effet ^ 
prévoient  une.  soixantaine  de  délits  y  et  certes 
les  auteurs  du  Censeur^  ne  pouvaient  pas  deviner 
quels  étaient  ceux  de  ces  délits  qu'on  entendait 
leur  imputer. 

Troisièmement,  il  n'était  pas  plus  vrai  de 
dire  que  y  par  l'insertion  dans  le  mandat  des 
quatre  articles  précitée ,  le  fait  y  était  énoncé  au- 
tant qu^  il  pouvait  t  être.  Il  est  évident  qu'il  aurait 
pu  l'être  beaucoup  mieux  j  M.  Rcverdin  pou- 
vait apprendre  aux  auteurs  du  Censeur  qu'ils 
étaient  prévenus  d'avoir  y  dans  tels  et  tels  pas-' 
sages  de  leur  ouvrage  y  provoqué  à  l'invocation 
du  nom  de  l'usurpateur  y  tenté  d'affaiblir  l'au- 
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toritédu^Roî  |  etc«|  et  ^her  epsuite  los  artu 
jde  la  loi  de  novenàbr^^  cpii  dédareoes  fiiit^  pvDÎs- 
sables;  rien  n*éuit  plus  aUé  que  œla. 

QuatmnieineBt  enfin  y  nous  ne  comprenons, 
pas  quelles  Mot  cet  circonstances  ^  qofeUe  est 
cette  nature  de  la  pr^entkm  qui  avait  pu  em- 
pêcher M.  le  juge  d'avertir  les  auteurs  da  Ccb-< 
seur  du  fiait  qui  donnait  lieu  à  leur  arrestation. 
Il  n'y  a  point  de  nature  de  prés>efUian  ,  il  n'y 
a  poi^t  de  iUrconsêances  qui  puissent  dispenser 
un  magistrat  de  suivie  pcNietneUemenc  le»  règles 
qmla  loilni  trâee^  et  il  est  certainement  Ued. 
déploifaUe  devoir  insinuer  le  contraire  par  des 
m^^trats  et  ^ar  de3  ma^strats  de  la  Cour  H%a- 
lairice  !  La  décision  de  cette  Cour  est  donc  y  ii 
faut  le  dire^  H^ut^è^fiût  indigne  d'elle  $  elle  est. 
eMntieUemeiit  reprochable  ^  et  d'autant  plus 
reprochable  y  qu'elle  commence  par  reoonnaltre 
les  principes  )  et  qu'elle  finit^par  les  sacrifier. 

Ainsi  y  la  c6nstittKÎon  de  l'an  8  9.  le  nodc^ 
la  charte  p  toutes  nos  lob  pt^escrivent  impérieu- 
sement de  spécifier  dails  le  mandat  d'ait^  qu'on. 
lance  contre  iln  citoyen  ^  le  fait  qui  donne  lieu 
à  son  arrestation  et  la  kn  qui  déblare  ce  fait 
criminel  ;  et  si  deux  hommes  que  raulorité  pour«*> 
suit  se  plaignent  qu'on  n'a  point  observé  à  lenr 
(^^ai*d  ces  forïnesi  tutélaires^  s'ils  demandent  à  la 
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îustice  ranaullation  d'un  mandat  qui  ne  contient 
qu'une  vaine  série  d'articles  ,  et  qui  ne  fait  au- 
cune mention  du  fait  pour  lequel  on  les  a  incar- 
cérés f  un  tribunal  de  première  instance  y  une 
cour  royale  ^  décident  que  cette  ntention  était 
inutile  ^  et  la  cour  de  cassation  déclare  qu'en 
citant  la  loi  on  a  sufiîsamment  mentionné  le  fait! 
Nous  demandons  ce  que  deviennent  ^  dans  ces 
interprétations  j  les  g^anties  de  la  sûreté  indivi^- 
duelle. 

Et  puis  on  citera  la  charte  ^  on  prônera  em- 
phatiquement la  charte  !  Oui,  certes  ;  c'est  un 
heau  motquela  charte.  Mais  cherchons-en  le  sen^ 
4ans  les  faits;  que  trouvonsrnous  ?  Nous  trouvons 
que  la  défense  d'arrêter  sans  observer  les  formes 
légales  9  est  un  principe  abstrait  qui  n^est  pas 
susceptiifk  d^application  ;  noys  trouvons  que 
l'obligation  de  réprimer  les  délits  de  la  presse , 
est  le  droit  de  prévenir  la  publication  des  écrits, 
çt  de  les  soumettre  à  une  censure  préalable  et 
arbitraire  ;  nous  trouvons  que  déposer  malgré 
soi  un.  oiwrage  à  la  police  y  c'est  le  faire  con- 
naître volontairement  au  public  f  et  par  consé- 
quent se  mettre  dans  le  cas  d'être  poursuivi  par 
les  '  tribunaux  )  nous  trouvons  que  le  droit  de 
n'être  jugé  que  par  9es  juges  naturels  ,  est 
l'obligation  de  se  labser  juger  par  des  coufS  pré- 
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yôtales  ;  nons  trouvons  que  la  responsabîHié  des 
ministres  est  le  pouvoir  de  dilapider  impuDëtuent 
des  millions  ,  d'omettre  dans  le  budjet  des  re- 
cettes considérables,  etc.  etc.  j  nous  trouvons 
enfin  que  les  faits  jurent  partout  avec  les  pa- 
roles :  voilà  ce  que  nous  trouvons. 

Au  resie  ,  si  le  public  souffre  de  ces  choses  y 
il  ne  peut  en  accuser  que  Ini-m^me  j  elles  sont 
la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  chacun  veut 
choisir  ses  députés.  On  aime  mieux  avoir  pour 
représentans  des  patrons  que  des  défenseurs  j  A 
est  naturel  qu'on  subisse  les  conséquences  de  ce 
système  ;  il  faut  que  les  patrons  soient  aimables 
et  faciles  pour  pouvoir  protéger  avec  fruit;  il 
faut  qu'ils  accordent  beaucoup  à  l'autorité,  pour 
que  l'autorité  leur  accorde  quelque  chose ,  pour 
qu'elle  consente  à  leur  ouvrir  le  trésor  de  ses 
grâces.  Si  l'on  trouve  que  ce  qu'on  obtient  ainsi 
ne  vaut  pas  ce  qu'on  sacrifie  ,  on  doit  changer 
de  système  jâl  faut  qu'on  envoie  auprès  de  l'ad- 
ïuinistration  des  hommes  moins  habiles  à  solliciter 
et  plus  propres  à  défendre  le  public.  On  n*aura 
pas  alors  le  plaisir  de  voir  ses  députés  revenir 
avec  des  titres  ^  des  cordons ,  des  habits  brodés; 
on  ne  participera  pas  aux  faveurs  du  pouvoir  , 
qui  n'aura  plus  de  faveurs  à  distribuer  j  mais  on 
se  verra  à  l'abri  des  exactions  et  des  violences. 

D R. 
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DE   LA   COUR   DE    CASSATION 

Sur  laUberté  de  la  presse  ^  dans  l^ affaire  rela- 
tive à  la  saisie  du  3^.  ^volume  du  Censeur 
Européen. 


Siydans  cette  affaire^ il  n'avait ëté  question  que* 
4e8  intéjn^ts  individuels  des  auteurs  de  cet  ou- 
vrage y  ils  se  seraient  abstenus  d'en  entretenir . 
le  pjiUic.  Mais  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit  : 
c'est  des  principes  y  c'est  de  la  liberté  de  la 
presse  ;  et  ,  comme  dans  le  nouveau  projet  de 
de  loi  sur  cette  matière  y  le  ministère  semble 
avoir  pris  à  tâche  .de  faire  sanctionner  par  Tau* 
torité  législative,  les  doctrines  professées  par  M* 
Yatimesnil;  conuue  cet  avocat  du  Roi  parait 
n'avoir  été  que  le  porte-voix  des  ministres  ,  nos 
lecteurs  nous  pardonneront  de  leur  donner  les 
suites  et  la  conclusion  du  procès.  Le  minis- 
tère ne  se  fatigue  point  de  soutenir  un  système 
destructif  de  toute  liberté  ,  iMi  système  que  le 
simple  bon  sens  réprouve»  j  pourquoi  ne  met- 
trions-nous pas  la  même  constance  dans  la  dé- 
Cens.  JEurop.  — Tom.  VI.  18 


fense  de  principes  avo«ë«  par  la  saine  raison  et 
par  rmilité  publique  f 

Dierant  le  trîbotxal  ,àt  police  ootreeti^nnetle^ 
les  auteurs  du  Censeur  Européeti  soulinreut  ^ 
coûmie  Oi^  Ta  vu  ^xïs  le»  deui  précédeos  rola- 
mes  j  1^»  que  le  minâstère  pqbUc  ayant  laissé  pé> 
rimer  les  poursuites  j  faute  de  notification  de  IW 
dre  et  des  procès-verbaux  de  saisie  y  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures ,  l^ottvrage  devait  leur  être 
rendu  9  conformément  à  la  dernière  disposition  de 
la  loi  du  28  février  1817;  2^.  que  la  saisie,  en  sup- 
posant quVlle  pût  être  maintenue  y  aurait  dû 
l'être  publiquement  et  en  contradictoire  défense^ 
et  qu'ayant  été  maintenue  à  huis«ck>s  et  sans 
entendre  les  parties  ni  leur  défenseur,  le  main^ 
tien  qui  en  avait  été  prononce  était  nul  ^  ce  qm 
devait  entraîner  encore  la  restitution  de  Tou^ 
vrage ,  suivant  ht  loi  précitée  ;  3^.  que  les  faits 
qui  leur  avaient  été  imputes  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  n'étaient  pas  desdâts 
prévus  par  la  loi  ,  et  que  cette  ordonnance  ne 
pouvait  plus  être  modifiée  ,  puisque  le  ministère 
public  n'y  avait  pas  formé  opposition  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi. 

Persuadés  que  les  passages  de  leur  ouvrage  ^ 
dont  le  ministère  pu&lic  se  plaignait,  ne  renfer* 
maient  rien  de  répréhensiblci  et  n'étaientqn'nv 


V.       «. 


de  la  cour  4e cassation.  i>^S 

fltitJtLte  pour  faire  supprimer  les  pârlîés  de  IW- 
vrage  dont  les  ministres  n'osaient  pas  se  pUindre^ 
les  anteurs  demandèrent  que  la  partie  publique 
£àt  tenue  d'indiquer  spécialement  leç  passages 
v|ut  serraient  de  base  am  poursuites,  et  les  déUts> 
q«'on  prétendait  faire  résulter  de  chacun  de 
tes  passoges  ;  ils  demandèrent  aussi  que  ,  dan» 
le  cas  où  le  tribunal  trouverait  quelque  èbose 
de  réprébensible  dans  le  volume  saisi  y  il  main* 
tint  la  saisie  se^lement  pour  les  choses  répré-* 
benûbles  ;  ils  annoncèrent  en  ibéme  temps  que 
lenr  intention  était  de  publier  séparémelit  toutea 
les  parties  du  volume  qui  ne  donneraient  li^u  à 
aucutie  poursuite • 

M.  Taiimesnil  <)ui  remplissait  le^  fonction^ 
de  substitut  de  procureur  du'  Roi  y  cheroha  à  ré^ 
iuter  les  moyens  préjudiciels  préoedemmeni 
exposéa.  Au  fond ,  il  déclara  qu'il  ne  fondait 
VaccusatioB  qiAe  sur  deux  passa^  du  voltuné 
eaisi:  i°.  siur  un  passage  de  la  page  148,  relatit 
au  fils  de  Bonaparte  ;  2^«  sur  un  passage  dea 
pAges  037  et  aâ8  ,  relatifs  au  budjet.  M.  Yati- 
mesoil  pareourui  néaikmoîns  une  grande  partie 
du  volume ,  pour  bire  remarquer  combien  leur» 
excellences  s'y  trouvaient  ofFenaées-5  ayant  tou<^ 
yonra  soin  de  fiiire  observer  que  l'accusation  né 
portait  que  sur  les  deux  passages  qu'il  avaià  u^ii'» 
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qués;   îl   invita  même  le  défenseur  à  ne  faire 

•  _ 

porter  la  Héfense  que  sur  ces  deux  passages  y  et 
réitér  *  son  inTÎtation  à  plusieurs  reprises  j  il  dé- 
clara ^  au  reste,  qu'il  s'opposait  à  la  resùtutioa 
des  parties  de  l'ouvrage  qui  ne  donnaient  lieu  à 
aucune  poursuite.  Le  tribunal,  par  Torgane  de 
son  président ,  M.  Maugis ,  déclara  aux  inculpés 
et  à  leur  défenseur ,  qu'ils  n'avaient  à  se  dé- 
fendre que  sur  les  passages  indiqués  par  le  minis- 
tère public. 

Les  débats  s'établirent  donc  sur  ces  deux 
points  :  les  parties  et  leur  défenseur  furent  en- 
tendus, et  le  tribunal  renvoya  à  huitaine  pour  la 
prononciation  (fu  jugement.  A  l'audience  du  19 
,  août,  le  président,  M.  Maugîs,  prononça  d'une 
voix  honteuse  et  mal  assurée ,  le  fameux  jugement 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  cinquième 
volume.  Le  jugement  prononcé^  le  tribunal  sus* 
pendit  la  séance,  et  se  retira  dans  la  chambre 
du  conseil ,  sans  doute  pour  éviter  les  regards  du 
public. 

Sur  l'appel,  les  auteui-s  du  Censeur  Européen 
reproduisirent  les  moyens  qu'ils  avaient  employés 
en  première  instance  :  ib  tirent  observer  que  les 
premiers  juges  a^ent  refusé  de  prononcer  sur  le 
moyen  pris  dé  ce  que  la  saisie  avait  été  main- 
leimc  à  huisocloe  et  sans  entendre  le  défenseur. 


de  la  cour  de  cassation.  277; 

Pour  que  la  cour  d'appel  ne  suivit  pas  à  cet 
égard  rexemple  dés  juges  de  police  correction- 
nelle y  ils  firent  imprimer  leurs  conclusions  y  et 
les  distribuèrent  aux  juges  et  au  ministère 
public. 

Le  tribunal  correctionnel  avait  annoncé  aux 
inculpés^  qu'ils  n'avaient  à  se  défendre  que  sur  les 
deux  passages  indiqués  par  le  ministère  public  ; 
néanmoins  y  il  lès  avait  -  condamnés  pour  tout  le 
contenu  du'volume,  sans  indiquer  aucun  passage^ 
et  pour  de  prétendus  délits  dont  il  n'avait  jamais 
été  question  y  ni  devant  le  juge  d'instruction  y  ni 
devant  la  cbambre  du  conseil ,  ni  dans  le  cours 
.des  débats.  Les  appelans  firent  donc  observer 
qu'il  leur  avait  été  et  qu'il  leur  était  encore  im- 
possible de  se  défendre  y  et  ils  demandèrent  que 
le  ministère  public  fût  tenu  de  leur  fair^  con- 
naître les  passages  du  volume  qui  servaient  de 
hase  à  l'accusation  y  et  les  délits  qu'on  prétendait 
faire  résulter  de  chacun  de  ces  passages.  M. 
Mérilhou,  leur  défenseur  ^  dén^ontra  la  justice  de 
cette  demande  y  après  avoir  donné  lecture  des 
conclusions. 

<c  La  plaidoirie  que  vous  venez  d'entendre^  ré- 
pondit M.  Hua^  avocat  -  général  y  .n'est  qu'un 
long  incident^  et  de  tous  ceux  qui(»ït  été  élevés, 
par  les  sieurs  Comte  et  Sunoyer  dans  le  coura 


^^itgi£ùe,  c'est  sans  doute  kpittse. 
j^f^ir.  C«*  pf^  la  première  Ibis  que  les  m^ 
■  ^ ,  dO  tt  toat  défend  nt  en  première  îas- 
".^  «(4seat  denuBder,  sur  l'appel ,  de  qxun 
■ .  _:i  tH  li"-'  quoi  on  les  accuse.  C'est  la  pre- 
x^rv  li**  V'"*  ^""'^  *^  '^"^  de  CMieliittODg 
Inpicloa  deaundeacte  de  ce  qne 
i»  êtê  el  de  ce  qa'on  n'est  pn^eo- 


,  LA-''*-*  ï**^  pwsa  base.  B  «  été  dé- 
jgj,,  MT  i'"**  ^  ^riefi  en  première  îasUllce^ 
»,art  [i»  '-■>■"-'««  1  ^  plaidoyers    iasprimés, 

^  itrKt  ci'i.-ï».'^»  chrf  d'accusation   n'a  été 

^n^^  rrfvrsc»  ai  par  leurs  défenseurs. 

tiD*.  I >■'  ■n-:^''nu'  irt.  (^-«es  dans  nne  acc^ 

^pi  -a"!»*  -  **•  P'"  ^  ircvil-nai  maligne  /  car  je 

^e  ^  ^"'"'  "-''^'^  ^  érviu  On  feiDt  d'ooUier 

.j,  fMTiuvx-.-ranif' ,  il  Ëini  conclure  •  tontes 

^^^  k  ■.vorîus  à  er  que  les  ptévenus  «oient 

'  wTO  -"  '"""^■'^  -^  «»cI«s»oni  an  fond.  » 

]  :«r  I'  >jacrva:k>n$  da  Htnîstêre  poUîc  j  W 

1  ^  ..|io«.t  »  x"»!»*-  au  6  octobre,  pour  en- 

1  ,.  ..^..;'in«»ia«  s:ir  Ir  fond  (l). 

.-ijjitiLr  ra4  wiobre,  M.  l'aTOcat-géoér 
^^^iir    M>a«jT-.  Avsni  que  \<.s  a\>i>ehxa. 

I^X  ia   37  teptcmbre. 


de  ta  cowrdc  cassation.  9^ 

ensseot  pria  la  pajcicje  ^  il  se  lei^  .et  reconnut  que^ 
la  deiD9lVtk  ^u'iU  Mai^Qt  faîte  ^  à  l'audicaoe  pré* 
eéd^Ce  p  était  fort,  juate:  ;  en  conaéquenee  ^  il  dé« 
dbi»  ffsi»  Taccasation  n'était  fondée  que  «ur  lo 
passag»  de  la  p^ge  148  ^  reVaiif  au  fils  de  Bona- 
|ftajte ;,qtteVincalpation était réduijte  aune  provo- 
qation  indirecte  à  rinyooixion  du  nom  du  fiU  de 
Vusurpaleur  \  qu'ainsi  j  tout  ce  qui  ^  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  corsectionnel ,  était  relatif  aux 
autres  parties  de  l'ouvrage  ^  devait  être  con^déré 
pomme  non  avenu.  M.  l'avocat  ^généra)  invita  les. 
appelans  et  leurs  défenseurs  à  répondre  seule* 
ment  à  ce  chef  d^accusation  • 

Immédiatement  après  que  M.  l'avocat-géné* 
rai  eût  £giit  cette  déclaration  et  cette  invitation  y 
la  Gour^  par  l'organe  de  son  président^  déclara 
paiement  que  raccusation  était  réduite  au  point 
îodiqué  par  le  ministère  public  ;  elle  enjoignit  en 
même  temps  au  défenseur  des  appelans  de  ne  p^ 
Vécarter  de  ce  point,  assurant  que^  dans  l'arrêt 
4e  la  cour^  il  ne  serai;:  question  que  du  passage 
et  de  l'acciisation  indiqués  par  M.  l'avocat- gé^ 
néral^  «  Vous  savez  9  ajouta  M.  le  président  ^ 
que  la  cour  tient  ses  ppomesses  (i)^ 


(i)  On  Avait  accusé  les  jugea  correctiooa^ls  d^Tov 
*^09ipé  lea  accusés ,  ou  de  leujç:  avoir  tendu  un  piéfc* 


ikBa  Arrêt 

« 

Le  dëïensenr  des  appelons  se  renferma  daixsitf 
cercle  que  le  ministère  public  et  la  cour  elle- 
même  lui  avaient  tracé.  Immédiatement  aprc» 
Tavoir  entendu  ^  et  sans  s'informer  si  les  appelant 
n'avaient  rien  à  ajouter  à  leur  défense ,  Ibs  juges 
se  levèrent  de.  l<'ur  siége^  et  entrèrent  dans  la. 
chambre  du  conseil  j^ur  y  délibérer  leur  arrêt. 

On  ne  voudrait  pas  le  croire  \  mais  le  fait  eut 
lieu  en  présence  de  plus  de  deux  cents  témoins; 
après  tontes  les  déclarations  et  les  injonctions  qui 
avaient  été  faites ,  la  cour,  par  erreur  sans  doute^ 
condamna  les  appelans;  et  elle  les  Condamna 
pour  des  passages  et  pour  un  délit  autres  que 
ceux  qui  avaient  été  indiqués  par  le  ministère 
public.  M.  Pavocat-général  avait  fondé  l'aocusa- 
tion  sur  le  passage  dé  la  page  14B  ;  et  il  avait 
prétendu  que  les  appelans  s'étaient  rendn  cou- 
pables de  provocation  à  V invocation  du  nom 
•  du  fils  de  ^usurpateur  ;  la  cour  fonda  son  arrêt 
sur  les  pages  j36  et  187  j  elle  condamna  les  ap- 
pclaus  pour  avoir  tenté  d*aJfaibUr^  par  des  in- 
jures ou  par  des  calomnies ,  le  respect  dû  à 
'  t autorité  du  roi*  Yoici  le  texte  de  son  arrêt.  . 

€c  En  ce  qui  touche  les  moyens  préjudiciels  ^ 
adoptant  les  moti&  des  premiers  juges ^  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plrâa  et  entier 
effet. 


de  la  cour  de  cassation:  281 

.   »>  Sur  tbfond^  attendu^  en  droit ,  que  la  lé- 
^laûon  actuelle  9  en  consacrant  la  liberté  de 
la  presse  ^  établit  que  les  auteurs  ^  imprimeurs  et 
éditeurs  seront  passibles  des  peines  qu'ils  auront 
.  eiicourues  pour  les  crimes  et  délits  dont  ils  se 
.  seront  rendu  coupables  par  abus  ^e  cette  liberté; 
3>  Attendu  qtie  le  code  pénal  et  la  loi  du  9 
novembre  181 5^  déterminent  ces  crimes  et  dé- 
lits ^  attribuent  la  connaissance  de  ces  derniers 
.aux  tribunaux  correctionnels ^  et  fixent  les  pei^ 
nés  qu'ils  doivent  y  appliquer  ; 

y>  Attendu  que  toute  personne  qui  fait  impri- 
mer et  publier  un  écxit  se  rend  responsable  de 
,ce  qu'il  renferme  ; 

»  Attendu  ^  en  fait  y  que  G>mte  et  Dunoyer 
sont  conjointement  auteurs  du  Censeur  Euro^ 
péen  y  troisième  volume  ;  que  y  dans  cet  ouvrage^ 
Us  ont  inséré  un  prétendu  manuscrit  del'ile  Sie.- 
Hélène  y  auquel  ils'  ont  ajouté  des  notes  suivies 
d'une  réfutation  ; 

i>  Attendu  que  ces  notes  et  cette  réfutation , 
dans  lesquelles  ils  ont  présenté  au  peuple  l'au- 
teur de  ce  manuscrit  Comme  le  tyran  de  la  France 
et  le  fléau  du  genre  humain  y  sont  nulles^ 
ou  an  moins  insuffisantes  pour  repousser  les 
attaques  portées  contre  le  souverain  légitime 
et  sa  famille;  qu'ils  ont  niême  affecté  de  gar- 
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der  le  sflenoe  sur  les  iajufes  et  let  calcnsmec. 
dirigées  contre  la  peraosae  du  roi  par  l'amtew 
du  manuserit  y  aux  7*^6^   iisk^  i35^  142  «t 

148  î 

9  Attendu  qu^eu  împrîihafnt  et  puUiattt  ees 
inpirea  et  cakannies ,  Comte  et  Duuoyer  se  an&t 
rendu  coupables  des  dâits  prévus  par  les  arti- 
cles 5  et  9  de  la  loi  du  9  uoTeaubre  i8ft5; 

9  La  cour  met  TappdUatidu  au  aéam  j  et  uéan^ 
moins  >  prenant  en  considëratton  la  déteatîein 
déjà  subie  par  les  accusés ,  ainsi  f]ue  les  autres 
circonstances  de  la  cause  ,  réduit  la  peine  de 
l'emprisonnement  à  trois  mois ,  modère  l'amende 
a  mille  francs  y  les  décharge  de  Tinterdicuon  de& 
droits  ciyils^  contre  eux  prononcée,  oupprime 
la  disposition  (jui  ordonnait  rimpression  et  Taf^ 
fiche,  p  •  *  • 

Les  auteurs  dn  Censeur  Européen  se  sont 
pourvus  contre  cet  arrêt ,  immédiatement  après 
qu'il  a  été  prononcé. 

Ils  ont  fait  résulter  leur  premier  moyen  de  la 
violation  de  la  première  et  de  la  troisième  partie 
de  la  loi  du  28  février  1817. 

La  loi  du  21  octobre  18149  ont-ils  ^t,  avait 
autorisé,  dans  certains  cas,  la  saisie  des  écrits  im- 
primés ;  mais  elle  n*avaU  indic^ué  ni  Tautorit^ 


è  la  cour  de  cassaSan:  ^S 

qui  fturak  le  droit  de  faire  saisir ,  oi  les  formes 
qui  seraient  observées  dans  les  saisies  ^  ni  les  dë^ 
lais  dans  lesquels  les  tribuâatiiE  seraient  tentis  dé 
statuer  sur  les  réclamations  des  auteurs  ou  des 
imprimeurs.  Il  arriTait  donc  souvent  qu'un  Com- 
missaire de  pobce  allait  s'emparer  d'un  ouvrage 
et  l'emportait  y  sans  laisser  copie  au  propriétaire 
ni  de  l'ordre  ^  ni  des  procès  -  Terbaui  de  saisie  ^ 
et  sans  lui  donner  par  conséquent  attetin  moyen 
de  réclamer.  L'ouyrage  saisi  était  déposé  dans  lè 
lieu  qu'il  plaisait  à  la  police  de  désigner  ^  et  les 
tribunaux  n'avaient  pas  à  s*en  occuper. 

La  loi  du  28  février  x8i7  parait  avoir  eu  pour 
objet  de  remédier  à  ce  désordre.  Pour  cela ,  elle 
a  prescrit  deux  mesures;  la  première  est  de  faire 
notifier  aux  parties ^  dans  les  vingt-quatre  beures^ 
l'ordre  et  les  procès  -  verbaux  de  saisie  ,  afin 
qu'elles  puissent  y  former  opposition  j  la  seconde, 
de  faire  prononcer  sur  la  saisie-dans  la  huitaine, 
à  compter  de  ropposition,  afin  qi:^  l'ouvrage 
ne  perde  point  sa  valeur  par  le  défaut  de  publi- 
cation en  temps  opportun. 

La  sanction  que  la  loi  attache  à  l'inobservation 
de  ces  deux  règles  de  procédure  est  l'extinction 
des  poursuites ,  et  l'obligation  de  rendre  l'ou- 
vrage  au  propriétaire.  La  dernière  partie  de  la 
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loi  porte  en  effet  qae  si  la  saisie  n'est  pas  main^ 
tenue  tous  dépositaires  de  l^ouvrage  saisi  seront 
tenus  de  le  rendre  au  propriétaire. 

Lorsque  lordre  et  les  procès-verbaux  de  sai- 
sie sont  nuls  ou  perîfniés  faute  de  notification  de 
la  part  Jq  la  partie   publique  ,    il  est  évident 
qu'ils  ne.peuveut  pas  être  maintenus  par  le  tribu- 
nal j  et  lorsque  la  saisie  ne  peut  pas  être  main- 
tenue y  il  s'ensuit ,  aux  termes  de  la  loi  précitée 
que  le  propriétaire  de  l'ouvrage  saisi  à  acquis  le 
droit  de  se  le  faire  restituer.  Ce  droit  une  fois  ac- 
quis au  propriétaire^  par  la  renonciation  tacite  de 
U  part  du  ministère  public  à  la  faculté  de  pour- 
suivre, ne  peut  plus  lui  être  rayij  car  autrement 
il  ne  lui  serait  pas  acquis.  Povir  que  le  droit  existe, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  en  ait 
autorisé  l'exercice  j  les  magistrats  sont  unique- 
ment charges   de  l'application  des  lois;   ils  ne 
peuvent  ni  créer ,  ni  ëlcindre  des  droits.  Le  seul 
objet  de  leur  institution  est  de  reconnailre  et 
de  déclarer  ceux  qui  appartiennent  aux  parties. 
Le  législateur   lui-même  s'est  interdit  de   dé- 
truire des  droits   acquis  y    puisqu'il  a  expressé- 
ment déclaré  que  les  lois  n'auraient  pas  d'effet 
rctronctif ,  cl  qu'elles  ne  disposeraient  que  pour 
l'avi-nir. 

L'obrigiilon  de   rendre   «lu  propriétaire  l'ou* 
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H^rage  saisi   ayant  pris  naissance  par  la  renon-^- 
cîation  tacile  du  ministère  public  à  la  faculté  de 
poursuivre  ,    il  existe  par  cela  même  en  faveur 
de  Fauteur  une  présomption 'légale  tjue  l'ouvrage 
ne    renferme    rien   de  répréhensiblè  j   car  il  y* 
aurait  contradiction  ,   dans  un  pays  où  Ton  isai- 
sit  les  ouvrages  qu'on  juge  dangereux  ,    à  recon-^ 
naître  que  la  justice  doit  restituer  un  ouvrage 
qu'elle  a  fait  saisir ,  et  à  déclarer  que  néanmoins^ 
elle  doit  en  poursuivre  l'auteur.  Ce  serait  dire  ,' 
en  d'autres  termes  ,   que   le  mal  résulte  de  la' 
composition  et  non  de  la  publication  d'un  ou*' 
vrage.   D'ailleurs,  suivant  la  loi  du  28  février 
dernier  ,  l'auteur  et  l'ouvrage  doivent  être  jiigé» 
en  même  temps  j   d'où  il  résulte  que ,   lorsque* 
le  droit  de  juger  le  livre  est  éteint  ,  lé  droit  d'ew 
poursuivre  l'auteur  n'existe  plus.  Le  niinisCre  de- 
la  police,  en  présentant  le  projet  de  loi  à  la  cham- 
bre dts  pairs  ,   en  a  fait  ,    en  effet,  la  déclara- 
ration  expresse  dans  la  séance  du  24  février.  La 
loi  proposée^  a-t-il  dit ,  comme  toutes  nos  lois 
crimintUes  ,  ne  sépare  point  le  délit  et  le  pré^ 
njenu  ;  elle  poursïiit  à  lafoisi  Vun  et  Vautre  f 
ou  plutôt  c^est  à  celui-ci   qu'elle   demande 
compte   des  torts  causés  par  celui-là. 

La  difficulté  n'est  donc  plus  que  de  savoir  si  l'or- 
dre et  les  procès* verbaux  de  saisie  ont  été  notifiés 
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aux  auteurs  dans  le  délai  voulu  pat  la  loi  >  6t 
ai  9  faute  de  notificatîou  ,  les  auteurs  avaîeiH 
ac<)uis  le  droit  de  demander  la  restitution  de 
leur  ouvrage*  Or  «ela  ne  peut  pas  faire  une 
question.  Le  jugement  dont  la  cour  royale  a 
adopté  les  motifs  et  le  dispositif  ,  relativement 
aux  moyens  préjudiciels  y  reconnaît  en  &h  qjne 
ni  Tordre  de  saisir  les  exemplaires  et  le  manus- 
crit du  troisième  volume  du  Censeur  Européen  y 
donné  parle  juge  d'instructionle^juin^niiespro' 
cès-verbaux  de  saisie  du  même  jour  et  du  lende- 
main^  n'ont  jamais  été  notifiés  aux  parties.Il  recon-* 
natt  que  cet  ordre  et  ces  procès^verhaux  doivent 
être  conûdérés  comme  non  avenus  y  et  que  les 
propriétaires  avaient  acquis  le  droit  de  se  ^re 
rendre^  par  le  greffier  du  tribunal^  l'ouvrage  saiÂ. 
Le  niinistère  public  lui-même  a  reconnu  que  les 
auteurs  avaient  acquis  le  droit  de  se  faire  resti- 
tuer leur  ouvrage,  faute  de  notification  de  l'ordre 
et  des  procès-verbaux  de  saisie.  Im  saisie^  a-t-il 
dit ,  ététit  nulle  et  non  avenue  >  les  exemplai- 
res de  Vouyrage  saisi  étaient  de  fait  entre  les 
mains  du  grêler  du  tribunal;  mais  le  gt^- 
fier  n^avait  aucun  droit  de  les  retenir;  il  n'en 
était  que  détenteur  à  titre  précaire  ^  a'est-à^ 
dire  qu'à  la  seule  réquisition  des  auteurs  $  il 
était  obligé  de  leur  en /aire  la  remise. 
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La  ooor  royale  de  Paria  a  pleiaeaieQl  adopté 
la  doctrine  du  tribunal  correctionnel;  mais^ 
cooune.  lui^  elle  a  prétendu  qu'on  avait  pu  re* 
icoBunencer  les  poursuites  :  elle  a  dit.  qu'on 
pouvait  Êûre  ressaisir  entre  les  mains  du  greffier 
Touvrage  dont  la  loi  ordonnait  la  restitution  ^ 
et  priver  ainsi  les  auteurs  du  droit  qu'ils  avaient 
acqins«  Elle  a  en  conséquence  maintenu  l'acte 
par  lequel  le  ministère  public  avait  fait  défendre 
au  greflâer^  de  rendre  aux  auteurs  les  exemplai- 
res déposés  dans  ses  mains  par  suite  d'une 
précé4ei^^  saisie,  quoique  cet  acte,  qualifié  sai- 
sie 9  fùc  postérieur  de  trois  jours  à  l'extinctioa 
deb  poursuites  et  au  droit  acquis  aux  auteurs. 

La  cour  rpjale,en  disant  avec  le  tribunal  de 
première  instance  ^  que  l'ordre  et  les  procès- 
verbaux  de  saisie  des  6  et  7  juin ,.  étaient  nuls 
par  un  simple  vice  de  forme,  a  commis  d'ailleurs 
une  erreur  évidente.  A  proprement  parler ,  la 
procédure  n'était  pas  nulle  >  elle  était  éteinte  par 
l'abandon  que  le  ministère  public  avait  fait.  Le 
réquisitoire  adressé  au  juge  d'instruction  pour 
faite  saisip*  l'ouvrajjie,,  n'était  entaché  d'aucun  vice 
de  £3rme;  Vordre  adressé  au  commissaire  de  police 
par  Le  juge  d'instruction ,  de  procéder  à  la  saisie 
était  également  régulier  ;  enfin  les  procès-verbaux 
de  saisie  dressés  Içsi  6  et  7  juin  avaient  été  dits 
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suivant  les  règles  usitées  en  pareil  cas  :  jusque- 
lit,  la  procédure  était  donc parÊiitement  régulière. 
Pourquoi  s'est- elle  donc  éteinte  ?  parce  que  le 
ministère  public  l'a  abandonnée  en  s'abstenant 
de  faire  aux  parties^  dans  le  délai  que  la  loi  avait 
fixé  y  la  notification  de  Tordre  et  des  procès-ver- 
baux de  saisie.  Or  y  lorsque  les  auteurs  cmt  eu 
acquis  le  droit  de  demander  la  restitution  de  leur 
ouvrage ,  a-t-il  pu  dépendre  du  ministère  public 
qui  avait  renoncé  aux  poursuites  ,  de  détruire 
l'efict  que  la  loi  avait  attaché  à  sa  renonciation? 
Les  juges  d'appel  sont  tombés  dans  une  autre 
erreur  ^  en  disant  que  la  notification  de-  L'acte 
fait  au  greffe  le  lo  juin  ,  était  la  notificatioo  de 
la  saisie.  La  loi  du  28  février ,  en  enjoignant 
au  ministère  public  de  notifier  aux  parties  ^  dans 
un  délai  déterminé^  l'ordre  de  saisir  un  ouvrage^ 
ne  peut  avoir  entendu  parler  que  de  l'ordre 
donné  par  un  magistrat  compétent ,  d'enlever  à 
un  auteur  ou  à  un  imprimeur  l'ouvrage  dont  on 
veut  prévenir  la  publication.   En  lui  céjoignant 

• 

également  de  notifier  aux  parues  le  procès- verbal 
de  saisie ,  elle  ne  peut  avoir  voulu  parler  que  du 
procès-verbal  qui  constate  que  l'ouvrage  a  été 
enlevé  aux  auteurs  ou  à  l'imprimeur.  Or ^  c'est 
en  vertu  de  l'ordre  donné  par  le  juge  d*instru*- 
non  9  le  6  juin ,  que  le  troisième  volume  du  Cèn- 
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seur  JEufvpéen  a  été  •  enlevé  aux  auteurs  ou  à 
rimprimeur  :  et  ce  sont  les  procès-verbaux^  dres* 
ses  le  même  jour  et  le  lendemain ,  qui  en  ont 
constaté  l'enlèvement;  ce  sont  donc  cet  ordre  et 
ces  procès- verbaux  qui  devaient  être  notifiés  aux 
parties;  L'ordre ,  et  le  procès- verbal  dressé  au 
greffe^  le  xo  juin,  sont  étrangers  à  la  saisie^ 
puisque  l'ouvrage  avait  été  déj»  placé, légalement 
sous  la  main  de  la  justice  y  et  que  le  greffier  du 
tribunal  en  était  encore  détenteur. 

Si  la  loi  du  28  février  pouvait  être  interprétée 
dans  Je  sens  que  lui  ont  donné  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  y  les  garanties  qu'elle 
donne,  pour  la  liberté  de  la  presse,  deviendraient 
tont-à-fait  illusoires ,  puisque  l'omission  des  for- 
més qu'elle  prescrit,  pourrait  être  toujours  ré- 
parée* On  pourrait  en  effet  s'abstenir;  pendant 
six  mois  ou  pendant  une  année,  de  fsiire  notifier 
rordre  ou  le  procès- verbal  ^  de  saisie  d'un  ou* 
vrage }  on  pourrait  même  aller  jusqu'à  laisser  re- 
tirer les  ;  exemplaires  saisis  ;  et  lorsque  l'auteur 
les  réclamerait ,  ou  les  mettrait  en  circulation 
s'il  les  avait  retirés  du  greffe ,  onpourrait  réparer 
le  défaut  de  notification  en  faisant  défeûdre  au^ 
greffier  de  restituer  L'ouvrage  saisi.s'il  était  encore- 
dans  ses  mains  •  ou  en  le  Élisant  saisir  de  aou- 
Cens.  Europ.  -t-Tom.  VI.  19 
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teau  s'il  avait  été  rendu.  Les  saisies  pourraient 
ainsi  s-éteindre  et  se  renouveler  à  perpétuité  , 
puisqu'on  pourrait  faire  pour  une  troiaièmè^  poor 
une  dixième  j  pour  une  centième  ^  tous  les  rai* 
sonnemens  qu'on  fait  pour  une  seconde.  Or^est^ 
il  pehnîs  d'interpréter  une  loi  présentée auxchaiii- 
bres  comme  une  garantie^  comme  une  €x>ncession 
royale  y  de  manière  non-seulement  à  la  rendre 
illusoire  ^  mais  encore  à  en  faire  une  source  de 
vexations  pour  les  écrivains  ou  pour  les  impri- 
nieùrs  ? 

Sans  le  système  de  la  cour  royale  y  les  écrivains 
n'auraient  aucun  moyen  de  se  faire  rendre  les 
ouvrages  qu'on  aurait  saisis  j  lorsqu'il  plairait  au 
ministère  public  de  s'abstenir  de  fidre  faire  la  no* 
tificatîon  que  la  loi  prescrit.  En  effet  y  cette  loi 
tt'ouvre  aux  parties  que  la  voie  de  l'opposition 
pour  obtenir  la  restitution  des  ouvrages  :  mab^  À 
le  ministère  public ,  s'abstenant  de  faire  notifier 
l'ordre  et  le  procès-verbal  de  saisie,  peut,  le  len* 
demain  de  l'opposition  y  recommencer  une  pro- 
cédure éteinte,  quel  sera  le  moyen  d'en  finir?  Le 
ministère  public,  et  l'auteur  dont  l'ouvrage  aura 
été  saisi* ,  pourront-ils  ainsi  alternativement  &ire 
des  saisies  qu'on  laissera  éteindre  ,  et  dea  opposa- 
tiona  qui  deviendront  sans  objet  par  T^fet  dm 
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noItoVellea  9àuies>  sans  qaû  soit  possible.d'oin- 
gAer  un  terme  à  oette  ridicule  involution  de  pro- 
«Àlures  ? 

'  U  d6it|  au  restée  «n  être  des  lots  comme  Am 
conventions  :  on  doit  plutôt  les  entendre  dan^ 
le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  avoir  quelqu^eS^ 
fet  y  que  dans  le  sens  avec  lequel  elles  n'en  pour-t 
raient  produire  aucun.  La  loi  du  d8  liévrier^  en 
supposant  même  qu'elle  ne  fût  pas  une  source  de 
vexations  pour  les  écrivains  y  n'aurait  absdiument 
aucun  effet  pour  eux ,  si  les  obligations  qu'elle 
impose  au  ministère  public  pouvaient  élre  impu« 
nément  enfreintes  ^  ou  si  l'infraction  qui  en  serait- 
faiie  y  ne  donnait  aux  parties  aucun  droit  indëT 
pendant  de  la  volonté  dé  la  partie  publique  ;  et 
il  en  serait  évidemment  ainsi  ^  si  ^  après  une  pre«* 
mière  procédure  éteinte  par  la  faute  du  liiinis- 
tère  public  )  les  droits  qui  résultent  de  Textinc* 
ûon  pour  It's  parties^  pouvaient  être  attéanûs- 
par  la  volonté  du  ministère  public. 

Le  second  moyen  était  pris  de  ce  que  le  tri« 
bunal  avait  maintenu  la  saisie  à  huis-c1oS|  et  sans 
avoir  entendu  les  parties  ni  leur  défenseur. 

Suivant  l'artide  1 4  de  la  loi  du  24  août  1790  , 
en  toute  madère  civile  ou  criminelle  ^  les  plai«» 
doyen  y  rapports  et  jugemens  y  doivent  être  pu* 
)»lics  y  et  tout  citoyen  a  le  droit  de  4^&dre  loir; 
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même  sa  caïut  ^  amt  verbalement  ^  soit  par  écrit/ 
L'article  190  du  code  d'instruction  criminelle 
veut  qu'en  matière  correctionnelle  l'instruction 
soit  publique  y  à  peine  de  nullité.  Enfin  l'article 
64  de  la  charte  déclare  que  les  débats  seront 
publics  en  matière  criminelle  ^  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
moeurs  y  et  que  y  dans  ce  cas  ^  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement.  Ces  dispositions  sont  gé- 
nérales f  elles  s'appliquent  à  tous  les  cas ,  et  ^  à 
moins  d'une  exception  expresse  de  la  loi  f  jiul 
jugement  ne  peut  être  rendu  à  huis^^dos  et  sans 
avoir  entendu  les  parties. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le  maintien 
provisoire  ou  définitif  d'une  saisie  faite  en  exécu- 
ti<Hi  de  la  loi  du  21  octobre  1814  y  le  rapport  du 
juge,  le  réquUitoire  du  ministère  pubUc ,  le  pbd- 
doyer  de  la  partie  et  la  décision  du  tribunal^ 
doivent  donc  être  publics,  à  peine  de  nullité.  Au- 
cune loi  n'établit  d'exceptions  pour  les  causes 
de  ce  genre  ;  et  Ton  conçoit  qu'en  effet ,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'en  établir.  La  loi  du  28  février 
1817,  exige  qu'il  soit  prononcé  dans  la  huitaine, 
sur  le  maintien  provisoire  ou  définitif  de  la  saisie 
d'un  écrit  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que,  s'il  était 
permis  aux  juges  de  prononcer  à  huis  clos  et  sans 
«ntendre  les  parties ,  sur  les  ouvrages  que  le  mi- 
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nistère  public  aurait  fait  saisir^  cette  loi,  bieu 
loin  d'être  pour  les  ëcrivaiùs  une  garantie ^  offrir 
rait  y  au  contraire ,  un  moyen  infaillible  de  les 
déponiUer  de  leurs  propriétés. 

Au  reste  y  la  question  de  savoir  si  la  saiâe  d'un 
écrit  peut  être  maintenue  provisoirement  ou  dé- 
finitivement ^  à  huis-clos  et  sans  entendre  les 
parties  ou  leur  défenseur,  fut  prévue  et*  ré- 
solue à  la  chambre  des  pairs  y  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  s8  février.  Un  membre  de  la 
chambre  nunifesta  la  crainte  que  les  saisies  d'é«> 
crifs  fussent  maintenues  à  huis-clos  et  sans  en- 
tendre  de  défenseurs  :  il  fit  même  entendre  qu'en 
substituant  un  livre  qui  ne  dirait  mot^  à  un 
homme  qui  pourrait  se  défendre  y  le  ministère  se 
proposait  d'étoufier  la  liberté  de  la  pressé.  Le 
ministre  de  la  police ,  qui  présentait  le  projet  de 
loi  y  indigné  de  cette  inculpation  y  répondit  que 
cela  ne  pouvait  pas  arriver  y  puisque  les  juges  no 
prononceraient  jamais  sur  le  nu^intien  d'une 
saisie  qu'en  audience  publique ,  et  après  avoir  en- 
tendu les  parties  on  leur  défenseur  (i). 

Ce  moyen  a  été  proposé  devant  le  tribunal  de 


(t)  Yoyes  U  féponse  du  ministre  de  k  poHoe^  dsosL 
le  tome  V  de  cet  ouvrage  ,  p»  i53  -i»  »5& 
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police  correctioQiielle  ;  le  ministère  pulillc  u*j  à 
point  .répondu  :  le  tribunal  lui-même  parait  ne 
pa5  y  avcnr  piis  garde ,  quoiqu'il  ait  éx.é  pns  deâ 
conclusions  formelles  à  cet  égard.  Devant  les  ju- 
ges d'appel,  le  même  moyen  a  été  reproduit;  il 
a  été  exposé  d'abord  dans  un  mémoire  imprimé 
adressé  à  la  cour  y  ensuite  dans  des  conclusions 
motivées ,  imprimées  et  distribuées  ;  enfin  il  a 
«té  développé  à  Taudience ,  et  cependant  le  mi-^ 
nistère  public  n'y  a  rien  repondu ,  et  la  cour  a 
omis  d'y  faire  droit.  Nous  ne  nous  permettront 
pas  de  rechercher  les  causes  de  cette  omission  i 
qu'on  doit  trouver  au  moins  fort  extraordi* 
ndira  (i)« 

Le  tixHsième  moyen  était  fondé  sur  le  refos 
que 'les  juges  de  première  instance  et  d*appel 
avaiept  fait  de  prononcer  sur  la  fin  de  non-rece- 
▼oir,  relative  &  la  prononciation  du  maintien  de  la: 
saisie  i  huis-clos  et  sans  avoir  entendu  les  parties. 

Si  les  lois  assurent  un  droit  aux  accusés  j  c'est 
sans  doute  celui  d'opposer  des  fins  de  non-re- 


(i)  Le  ministère  public  et  les  juges  se  trouTaîent 
dans  la  n^ssité  de  donner  un  démenti  au  discours  du 
^oistre  de  la  police,  ou  dWinaller  U  procédure  et  de 
reavojrer  les  accusés. . 
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ceVQÎr  tai  actions  dirigées  contre  exixl  La  der- 
nière disposition  de  la  loi  du  28  février  dernier  ,* 
assure  particulièrement  aux  écrivains ,  dont  les 
ouvrages  ont  été  saisis  y  le  droit  d'^opposer  au 
ministère  public  la  péremption  des  poursuites/ 
fondée  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  régulièrement 
statué  sur  la  saisie  dans  la  huitaine  ^  à  compter 
du  jour  de  l'opposition  ;  enfin  y  la  loi  du  24  août 
2790J  l'article  190  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  l'article  64  de  la  charte ,  donnent  aux 
citoyens  le  droit  de  n'être  jagés  qu^en  audience 
publique ,  et  après  avoir  été  entendus. 

Cela  étant  reconnu ,  il  s'ensuit  que  tontes  les 
fois  qu'un  accusé  fait  une  demande  dont  l'objet 
est  de  fiiire  usage  de  l'un  de  ces  droits  y  les  juges 
ne  peuvent  jamais  se  dispenser  de  proqoncer  sur 
cette  demande 9  ou  que,  s'ils  s'en  dispensent ^ 
leur  jugement  doit  être  cassé»  L'article  4^8  du 
code  d'instruction  criminelle  y  après  avoir  déter<^ 
miné  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  cassation  d'un 
arrêt ,  ajoute  en  effet  :  «  Il  en  sera  de  même , 
»  tant  dans  le  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il 
»  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer ,  soit 
»  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l* accusé  y 
p  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  mi- 
»  nistère  public  y  tendant  à  user  d'une  faculté 
/>  ou  d^un  droit  accordé  par  la  loi  y  bien  que  la 
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-»  peine  de  nullité  ne  îiA  pas  textaellement  «tl»-^ 
»  chée  à  l'absence  de  la  formalité  ^  dont  Fexéea- 
Tfi  lion  aura  été  demandée  ou  requise,  a» 

Cet  article ,  il  est  vrai  ^  ne  supplique  qu^anx 
matières  criminelles  5  mais  l'article  4t3  en  étend 
les  dispositions  aux  matières  correctionnelles  et 
de  police  :  ce  Les  voies  d'annullation ,  dit-il^  ex- 
»  primées  en  l'arlicle  4o8  ^  sont,  en  matière  cor- 
3»  reclionnellc  et  de  police ,  respectivement  on- 
90  vertes  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  oa 
9»  une  contravention  y  au  ministère  pnblic  et  à 
3»  la  partie  civile  y  s'il  y  en  a  une  ,  contre  tons 
»  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  >  sans 
-»  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  ren- 
a»  voi  de  la  partie  ou  la  condamnation,  a» 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  si 
claires  qu^  ne  peut  être  question  qoe  d'exami- 
ner si 9  en  effet,  les  parties  ont  proposé  une  fin 
de  non  -recevoir,  prise  de  ce  que  la  saisie  avait 
été  maintenue  à  huis-dos  et  sans  entendre  de 
défenseur,  et  si  la  cour  a  omis  de  prononcer  sur 
ce  moyen  :  or,  la  simple  inspection  des  conclu- 
sions et  de  l'arrêt  lèvent  tous  les  doutes  à  cet 
égard.  Quatre  moyens  préjudiciels  étaient  pro- 
posés j  et  les  juges  n'ont  statué  que  snr  trois  : 
sur  le  premier,  sur  le  troisième  et  sur'  le  qua- 
trième. Le  second  était  d'autant  plus  saillant  j 
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jqne  dans  lés  conclusions  împnxnëes  et  distribuées 
aux  membres  de  la  cour  royale  y  il  tenait  depuis 
la  page  12  jusqu'à  la  page  19^  et  que  c'est  celui 
qui  a  ^  le  plus  longnèmient  développé  dans  la 
plaidoirie. 

La  cour  de  cassation  ^  par  son  arrêt  dn  16  août 
181 1  y  sur  le  rapport  de  M.  Basire  y  et  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public^  a  résolu  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  :  elle  a  décidé  formelle- 
ment^ en  cassant  un  jngenient  du  tribunal 
d'Auxerre  y  que  y  s'il  a^jiîé  omis  de  prononcer 
MXPJBLBssÉMSNT  sur  unc  réçuisition  du  minis^ 
tère  publia  y  ou  sur  Une  demande  du  prévenu 
ou  de  l'accusé  y  il  y  a  ouverture  en  cassation  j 
lors  même  que  y  dans  ^  les  motifs  du  jugement 
ou  de  F  arrêt  y  les  juges  auraient  manifesté,  l' in* 
iention  de  rejeter  cette  réquisition  ou  cette  de^^ 
mande  (1). 

Le  quatrième  moyen  de  cassation  était  pris  de 
ce  que  les  auteurs  du  ^Censeur  Européen,  avaient 
été  condamnés  pour  des  faits  dont  ils  n'avaient 
pas  été  prévenus  y  et  de  ce  qu'on  leur  avait  in-* 


(i)  Journal  des  Audiaaces  de  la  cour  do  caMation  y 
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terdit  de  se  défendre  sur  les  points  qni  ont  servi 
de  Lase  à  la  condamnation* 

L'ordonnaoce  de  la  dbambre  les  avait  déclaré, 
psévenns  d*avoir  inséré  dans  leur  troisième  vo^ 
lume  des  passages  tendans  à  affaiblir  le  respect 
dû/  à  la  personne  et  n  l'nuîorité  du  roi  ^  et  à 
provoquera  Finvocation  du. nom  de  Vusurpa^ 
teur  et  de  sonfih^ 

Le  fait  d'avoir  tendu  à  afiaiblir  le  respect  dû 
à  la  persoane  oa  à  Tâutorité  du  roi  ^  en  Le  sup^ 
posant  prouvé  ^  ne  pouvait  pas  être  considéré 
conuae'^un  délit.  L'artiele  &  de  la  loi  du  9  no* 
vembve^  1  ne  considère  ce  fait  comme  un  délit , 
que  lorsqu'on  Ta  commis  à  l'aide  d'injures  onde 
càlommnies  :  oty  la  chambre  du  conseil  ne  trou« 
vaut  y  dans  le  volume  saisi  ^  ni  calomnies^  ni  in<» 
)ares^  devait  jordonner  purement  et  simplement 
la  mise  en  liberté  des  auteurs.  En  les  renvoyant 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  elle 
a-  méconnu  les  dispositions  de  Tarticle  1^  du 
code  d'instruction  criminelle  y  qui  veut  que  lors-r 
que  les  juges  sont  d'avis  que  le  îail  ne  présente 
ni  crime  I  ni  délit ,  ni  contravention  y  il  soit  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  poursuivre. 

Si  le  ministère  public  pnélendait  que  la  cham- 
bre du  conseil  avait  mal  jugé  y  la  loi  lui  offrait 
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une  voie  pour  faire  réformer  son  ordomaance  ; 
«Ue  rautorisait  à  y  former  opposition  dans  un 
délai  de  vingt*quatre  heures  ;  mais  y  ce  délai  ex-> 
pire,  ronlonhance  devenait  irrévocable  :  il  n'é* 
tait  plus  permis  de  la  modifier. 

Le  tribunal  ne  s'est  trouvé  saisi  que  par  Ter'' 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  :  il  ne  pou« 
vait  donc  juger  que  les  faits  qui -lui  étaient  sou-» 
mis  par  cette  ordonnance }  en  piger  d'autres , 
c'était  )uger  ce  qui  ne  lui  était  pas  soumis  ;  c'était 
condamner  ou  absoudre  sur  des  faits  pour*  les* 
quels  il  n'y  avait  pas  eu  d'accusation. 

Il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
.du  conseil  |  après  avoir  cité  leS  faits  pour  lesquels 
elle  mettait  les  inculpés  en  état  de  prévention , 
citait  les  articles  5,  8 ,  9  et  lo  de  la  loi  du  r)  no* 
membre  181 5;  mais  elle  ne  les  ohait  que  dans 
les  rapports  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  les  faits 
pour  lesquels  la  mise  en  prévci^tion  était  donnée* 
Ce  n'était  pas  de  tous  les  délits  prévus  par  ces 
articles 9  que  les  prévenus  avaient  à  se  défendre^ 
puisque  ces  articles  prévoient  au  moins  cinquante 
espèces  de  délits  i  dont  il  ne  pouvait  pas  être 
question  dans  la  cause;  c'était  seulement  des 
£ûts  qui  leur  étaient  imputés ,  et  rien  que  -dd 
ceuxrlà. 

Le  système  consacré  par  les  premiers  f ugea  et 
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XfÉt  de  nouveaux^  pour  qu'il,  pût  y  aToir  lien  à 
une  coodamnatioD  :  en  conséquence  il  a  joint  à 
la  préveoiioD  les  délits  d'm/iiit^r  et  de  calomnies^ 
doDt  il  D*avait  pasété  question  devant  la  chambre 
du  conseil. 

Les  prévenus  ont  dbservé  que  le  tribunal  ne 
pouvait  juger  que  les  faits  de  la  connaissance 
desquels  il  avait  été  saiâ  par  l'ordonnance  de 
mise  en  prévention,  et  que  cette  ordonnance 
n'avait  fait  aucune  mention  de  prétendues  inju- 
rc*s  ou  calomnies ,  qui ,  pour  la  première  fois  j 
leur  étaient  imputées  par  le  ministère  public. 
Le  tribunal  ne  lésa  pas  motos  condamnés  comme 
s'ils  avaient  été  prévenus ,  en  effet ,  de  ces  deux 
genres  de  délits.  U  ne  s'est  pas  borné  la  ;  il  les  a 
condamnés  pour  deux  délits  dont  U  n'avait  ja« 
mais  été  fait  mention ,  ni  dans  les  interrogatoires 
du  juge  d'instruction ,  ni  dans  le  réquiskoire 
donné  devant  la  chambre  du  conseil ,  par  le  mi<- 
nistère  public ,  ni  dans  le  cours  des  débais  :  il 
les  a  jugé  coupables  d'avoir  provoqué  les  citoyens 
à  désobéir  à  la  charte  et  au  roi. 

Sur  Tappel ,  les  auteurs  du  .Censeur  Européen 
ont  observé  qu'ils  avaient  été  condamnés  sur  les 
passages  qu'on  ne  leur  avait  jamais  indiqués  y  et 
qui  pouvaient  ne  pas  exister  dans  leur  ouvrage  ^ 
et  pour  des  délits  dont  ils  n'avaient  jamais  été 
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accuses;  ils  ont  pris  en  eonsequence  deB  oonolu- 
sions  tendantes  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  d'ordon*- 
ner  que  la  partie  publique  serait  tenue  de  leur 
faire  connaître  chacun  des  passages  sur  lesquels 
l'accusation  était  fondée^  et  chacun  des  dëlits 
qu'elle  prétendait  faire  résulter  de  chacun  de  ce)i 
passages* 

Sur  ces  conclusions ,  le  ministère  public  s'est 
'VU  dans  la  nécessi^  d'abandonner  trois  chefir  de 
la  condamnation  :  en  conséquence  ^  il  a  déclaré 
qu'il  abandonnait  la  partie  du  jugement  relative 
AUX' prétendus  délits  d'avoir  provoqué  à  désobéit* 
«a  roi  et  à  la  charte  ^  et  d'avoir  tenté  d^affidUir^ 
par  des  injures  et  des  calomnies ^  le  respect  dû 
à  l'autorité  du  roi.  L'accusalion  n'a  plus  porté 
dèsJors  que  sur  la  prétendue  provocation  k  l'in- 
yocation  du  nmn  du  fils  de  l'usurpateur*  Le  dé^ 
fenseur  des  appelans  ayant  été  invité ,  par  le 
imnistère  public  et  par  la  cour  elle-même ,  à 
n'attaquer  que  cette  partie  du  jugement^  il  s'est 
en  effet  borné  à  prouver  qu'une  telle  provoca^- 
tion  n'avait  point  été  commise. 

La  cour  a  trouvé  que  les  appelans  ^  bien  loin 
d'avoir  provoqué  à  l'invocation  du  nom  de  l'usur- 
pateur ou  de  son  fils  ^  avaient  au  contraire  atta- 
qué tout  le  système  impérial }  mais  elle  les  a  con« 
damnés  comme  coupables  d'atoir  lentéd'affiiiblir^ 
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par  des  injures  ou  des  calcHnmes  ^  Le  respect  dû  a 
rauiorite.du  roî^  délit  que  le  minbtère  publie 
avait  abaudonné^  et  sur  lequel  la  cour  avait  inter- 
dit aux  appelans  de  se  défendre. 

Cet; exposé  dés  faits  est  une  preuve  convain- 
cante que  y  si  les  juges  pouvaient  faire  porter  une 
condamnation  sur  des  faits  ou  sur  des  délits  nom 
mentionnés  dans  l'ordonnance  de  prévention  ,  il 
y  aurait  pour  les  prévenus  impossibilité  de  se  dé- 
fendre, et  qu'ils  se  trouveraient  dans  la  même 
position  que  les  bommésque  Tinquisition  accuse; 
c'est-à-dire  qu'ils  auraient  à  justifier  toutes  les 
actions  de  leur  vie  y  toutes  celles  qu'ils  soupçon- 
neraient qu'on  leur  impute,  et  encore  ne  seraienl- 
ils  pas  assurés  d'avoir  rencontré  juste. 

Le  cinquième  moyen  de  cassation  était  fondé 
sur  ce  que  la  police,  en  envabissant  les  attribu- 
tions de  la  direction  de  la  librairie,  et  en  sou- 
mettant indistinctement  tous  les  écrits  à  la  cen- 
sure ayant  la  publication  ,  avait  détruit  par  le 
fait^  le  droit  garanti  aux  Français  de  publier  leurs 
opinions,  et  sur  .ce  que,  le  droit  étant  détruit, 
il  ne  pouvaiti  plus  être  question  d'en  punir  l'abus^ 
puisqu'on  n'en  avait  pas  même  l'usage. 

Suivant  la  loi  du  21  octobre  .i8i4>  la  direction 
de  la  librairie  Savait  lé  droit  d'exiger  que  tout 
écrit  au-dessous  de  vingt  feoilles  d'imprimerie  lui 
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Ait  commtiniqué  ayant  la  publication.  Lorsque  y 

faisant  usage  de 'ce  droit  ^- et  elle  ne  manquait 

jamais  d'en  user ,  elle' avait  fait  exan^iner  un  ou^ 

>rrage  et  qu'elle  en  avait  autorisé  l'impression  ^ 

4'auleur  et  Timprimpur  se  trouvaient  à  l'abri  de 

<Coute  poursuite  de  la  part  du  ministère  public^ 

•La  censure  préalable  avant  été  instituée  en  effet 

pour  prévenir  les  délits ,  il  eût  été  absurde  de 

poursuivre,  comme- coupables >  les  écrivains ;qui > 

se  soumettant  à  la- censure,  donnaient  a  l'autorité 

la  preuve  la  plus  convaincante  que  leur  intention 

ëlak  de  n'en  commettre  aucun. 

-    La  même  loi  voulait  qu'aucun  écrit  ne  pût 

"être  livré  à  l'impression  avant  que  la  décrlaration 

-en  eût  été  faite  à  la  direction  de  la  librairie  ,  ni 

être  livré  au  public  avant  qti'il  en  eût  été  dépose 

cinq  exemplaires  à  la  même  direction ,  et  que  le 

récépissé  du  dépôt  en  eût  été  délivré.  -  > 

•     Par  son  institution  y  la  direction  de  la  librairie 

n'était  pas  spécialement  charg|ée  de  prévenir  les 

"délits  ;  Bits  droits,  ou  plutôt  ses  obligations  à  <^et 

égard,  se  bornaient  à  faire  examiner  les  ouvrages 

au-dessous  de  vingt  feuilles.  Rçlàtivbitvent  aut 

x)uvrages  au-dessus  de  vingt  feuilles ,  elle  n'av&it 

aucune  jtiridiction  a  exercer;  ses  fonctiotis  se   . 

bornaient  à-  recevoir  les  déclarations  et  les  dépôts 

4aits  dans  ses  bureaux ,  sans  quHl  hnrfût  pettiM^ 

Cens.  Europ.  —  Tom.  VI.  ao 
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6okt  d'examiiier  les  ouvrages  qui  lui  éuieat  teùAêj 
'  4oit  de  suspendre  la  remise  du  récépissé  du  dépdi 
jusqu'à  ce  que  Texameu  eu  eût  été  £ût< 

Les  ëcrivaitis  poUTaient  oepeftdsût  renimcec 
Au  droit  qu^ils  aTsient  de  publier  des  ouvrage» 
de  plus  de  vingt  feuilles  d'impression  j  sans  k» 
soumettre  à  aucun  examen  ou  censure  prëa« 
lable  )  et  lorsqu'ils  renon^^nt  à  ce  dit>ii  y  il» 
.  ne  pouvaient  éire  soumis  à  aucune  poursuite 
de  la  part  du  ministère  puUic«  ce  Les  auteurs  et 
»  imprimeurs,  dit  Tarticle  i a  de  la  toi  du  %\  oc«> 
»  tobre  I  pourront  requérir  avaût  la  publication 
n  d'un  écrit  y  qu'il  sbit  examiné  en  la  È^rme  pres« 
»  crite  par  l'article  4  s  s'il  est  approuvé^  l'auteur 
>>  et  riinprimeur  sont  déchargés  de  toute  res«> 
»  ponsabiliiéy  A  ce  n'est  envers  les  particuliers 
m  lésés.  » 

La  direction  de  la  librairie  ayant  été  suppri** 
suée  comme  inutile',  le  ministère  de  la  police 
gâaérale  s'est  emparé  de  w^  attributions.  C'est 
donc  à  ce  aiinistère  qu'ont  dû  être  faits  et  la  dé*» 
daritKKB  qui  dmt  précéder  l'impression  d'un  ov^ 
vruge  y  et  le  dépAt  qui  doit  en  précéder  la  pu^ 
Jl>UcaUon  :  ainsi,  il  a  été  du  devoir  de  tout  im^ 
primeur  ou  de  tout  écrivain  de  nln^Nrimer  oa 
de  ne  &ire  imprimer  aucun  écrit ,  ou  de  n'en: 
wblier  aucun  «  sans  at oir  remoli  les  oenditiM» 
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|rrescrites  par  la  loi  j  cooune  il  est  du  devoir  da 
la  police  de  prëvettir  les  délits  qui  peuYesit  élxé 
commis  aa  moyen  de  la  presse  y  ou  d'en  livret 
les  auteurs  aux  tribunaux  ^  lorsqu'ils  ont  é\A 
commis; 

.  La  police  ayant  usurpé  le  droit  d'examiner  lea 
Ouvrages  avant  la  publication  j  a  acquis  le  moyeik 
de  prévenir  le  mal  que  la  publication  pourrait 
Iproduire.  En  conséquence  ^  elle  s'est  mise  dana 
Tusage  de  ne  délivrer  le  récépissé  du  dépât  dea 
cinq  exemplaires  ^  fait  entre  9e^  mains  j  qu'après 
gvoir  (ait  vérifier  dans  s^  bureaux  ai  l'ouvragé 
peut  causer  quelque  préjudice  ^  soit  au  public  ^ 
^it  au  gouvernement.  Cette  cebsure>  qui  s'exerça 
iaprès  l'impression  ^  mais  avant  la  publication  |i 
trend  absolument  impossible  l'exécution  d'au*^ 
cune  espèce  de  délit  y  à  moins  que  les  agens  qui 
eii  sont  chargés  ne  soient  les  complices  des  au-^ 
ieursi 

'  Mais  il  ne  peut  pas  exister  de  délits  là  oiï 
b^existe  pas  l^intetition  d^en  commettre  :  comme 
Vint^ntion  d'en  commettre  ne  peut  pas  exister 
chez  celui  qui  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  les  pré^ 
Venir.  Or,  n'est-ce  pas  faire  réellement  tout  ce 
qu'on  peut  pour  prévenir  le  mal  qui  peut  résul« 
ter  d'une  action  y  que  de  faire  connaître  d'a«^ 
Ysnce  à  l'autorité  chargée  de  prévenir  les  délits  j 
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l'action  qu'on  se  propose  d*exécaier  ^  de  Ini 
iburnir  les  moyens  d'«n  ariiéler  l'exécution)  et 
d'attendre  pour  agir  que  l'autorisation  en  ait  été 
accordée?  Lorsqu'ayant  de  faire  imprimer  un 
ouvrage  ,  une  personne  en  fait  ou  en  fait  faire  la 
déclaration  à  la  police;  lorsqu'avant  de  le  pu- 
blier^  il  en  dépose  on  en  fait  déposer  cinq  exem- 
plaires dans  ses  bureaux^  et  qu'il  attend  ^  pour 
le  mettre  en  vente,  que  la  police  l'ait  fait  exa- 
miner et  lui  ait  délivré  le  récépissé ,  sans  lequel 
il  ne  peut  pas  le  livrer  au  public,  n'y  a-t-il  point 
une  présomption  légale  qu'il  n'a  pas  été  dans 
son  intention  de  commettre  aucun  délit  f 
:  Lorsqu'il  s'agit  des  crimes  les  plus  graves ,  de 
ceux  qui  emportent  la  peine  de  mort  ou  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  y  la  loi  considère  conmie 
non  coupables  les  personnes  qui ,  avant  l'exé- 
cution^ les  font  coanaitre  à  l'autorité^  et  lui 
donnent  les  moyens  de  les  prévenir.  Ainsi ,  par 
exemple ,  l'article  108  du  Code  pénal  déclare 
exempts  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs 
de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état^  ceux 
des  coupables  qui ,  avant  toute  exécution  ou 
tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et 
a^ant  toutes  poursuites  de  ces  crimes ,  et  avant 
toutes  poursuites  commencées ,  ont  les  premiers 
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donne  connaissance  à  rautorilé^  de  ces  comploU 
ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices  ^  oi^ 
qui  y  même  depuis  le  commencement  das  pour* 
suites ,  ont  procuré  l'arrestation  des  auteurs  ou 
complices.  L'article  i38  du  même  Code  déclare 
également  exempts  des  peines  prononcées  contre 
les  faux  monnoyeurs^  ceux  d'entre  les  coupables 
qui  y  avant  la  consonunation  du  crime  et  avant 
toute  poursuite,  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées  •  ou 
qui,  même  après  les  poursuites  commencées ,  ont 
procuré .  l'arrestation  des  autres  coupables.  En- 
fin,  l'article  144  renferme  des  dispositions  ana-^ 
logues  pour  d'aiUres  crimes.  Or,  si,  pour  le^ 
crimes  les  plus  graves,  la  loi  déclare  non  coti})a- 
hles  ceux  qui  donnent  à  l'autorité  les  moyens 
d'eu  prévenir  la  consommation,  lors  même  qu'ils 
auraient  commencé  à  y  prendre  part ,  ne  serait- 
il  pas  absurde  de  vouloir  qu'il  en  fut  autrement 
pour  les  simples  abus  de  la  presse  ? 

Un  écrivain  qui  se  serait  associé  avec  des  cons- 
pirateurs, soit  pour  renverser  le  gouvernement  , 
soit  pour  faire  envahir  la  France  par  des  armées 
ennemies ,  qui  aurait  à  cet  effet  compose  eijaif 
imprimer  clandestinement  des  proclamations 
dont  l'objet  aurait  été  de  provoquer  dire  \  tement 
les  citojrens  à  la  révolte  x  ^^  pourrait  pas  néan  - 
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tnoios  élre  eondamné  ^  si  ^  avant  Texécution  du 
complot  I  îl  en  avait  porté  les  pièces  et  fait  con* 
tialtre  toutes  les  circonstances  à  la  police  }  par 
conséquent ,  en  admettant  que  le^  lois  missent 
au  rang  des  plus  vils  malfaiteurs  ou  des  plus 
grands  scélérats  y  les  écrivains  qui  s^octoopent  de 
sciences  morales  ou  politiques ,  et  qui  n'ont  pour 
but  que  l'utilité  commune ,  on  ne  pourrait  pa$ 
les  traiter  avec  plus  de- se  vérité  qu'on  ne  traite 
les  misérables  auxquels  on  les  associe.  Ainsi  ^ 
lorsqu'avant  de  faire  imprimer  un  écrit  ^  ils.  en 
font  faire  la  déclaration  à  la  police  y  et  qu'ils  en 
remettent  ensuite  cinq  exemplaires  à  rautorïté 
chaînée  de  prévenir  les  délits^  et  attendent  pour 
)e  livrer  au  public  que  le  récépissé  leur  en  ait 
^té  délivré  y  ils  ne  peuvent  être  passibles  d^iu- 
cune  peine  ^  puisqu'ils  ne  peuvent  paf  avoir  en 
l'intention  de  commettre  ui)  délit.  SU  en  était 
autrement  pour  les  simples  abus  de  la  presse^  si 
les  écrivains  qui  se  trompent  ou  qui  s'expliqueut 
d*une  manière  peu  convenable^  étaient  placés 
au-dessous  des  faussaires  ou  des  conspirateurs, 
^t  traités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux-ci ,  il  faur 
drait  admettre  dans,  la  législation  sur  IHmpri* 
mf  rie  une  atrocité  inconnue  chez  les  peuples  les 
plus  barbares, 

Il  est  im|K>ssible  d'aiUeurs  d'admettre  que  le 
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l^idatetir  ait  voulu  traiter  les  écrivains  qui  se 
aoumettent  reUgieusement  à  la  loi  destinée  à  pré- 
venir les  délits  ^  et  qui  donnent  à  Tautorité  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  les  prévenir^  plus 
défavorablement  que  les  écrivains  qui  parvien* 
xient  à  s'y  sonstraire ,  et  qui  consomment  le  mal 
que  la  loi  a  voulu  prévenir }  c'est  cependant  ce 
qui  arriverait  ^  si  le  système  adopté  par  la  cour 
royale  était  maintenu.  C'est  ainsi  ^  par  exemple  ^ 
que  les  auteurs  du  troisième  volume  du  Cen« 
aeur  Européen  ont  été  arrêtés  et  condamnés  à 
des  jpeine$  fort  (^ves^  quoiqu'ils  eussent  fait 
remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour  pré- 
venir les  délits  j  et  quWcun  délit  de  leur  part 
p'eùt  été  commis  ^  tandis  que  le  contrefacteur 
du  même  volume  ^  qui  a  ^  tout*à*la-fois  ^  éludé 
les  lois  destinées  à  prévenir  les  délits  ^  violé  la 
propriété  des  auteurs  ^  et  livré  au  public  Tou-» 
vrage  que  ceux-ci  n'avaient  livré  qu'à  l'impres* 
aîon  I  n'a  été  ni  rechercbé^  ni  poursuivie 

Une  législation  qui  donne  à  la  police  le  moyen 
de  faire  subit  aux  ouvrages  imprimés  un  exameu 
préparatoire  ^^  et  qui  ^autorise  à  les  faire  saisir 
pour  les  iàive  censurer  judiciairement  aidant  la 
publication  y  est  pltis  sé^ètû  que  la  législation 
qui  plaçait  la  censure  avaM  l'impression  ;  car 
ai  ^  d'uu  cjbié  i  on  ne  doit  pas  craindre  de  ttou* 
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tnoÎDS  être  eondamnë  ^  si ,  avant  rexécution  dn 
complot  9  il  en  avait  porte  les  pièces  et  fait  coq- 
tialtre  toutes  les  circonstances  à  la  police  }  par 
conséquent  ^  eu  admettant  que  les  lois  missent 
au  rang  des  plus  vils  malfaiteurs  ou  des  ploj. 
grands  scélérats  y  les  écrivains  qui  s^oc^upent  de 
sciences  morales  ou  politiques  ^  et  qui  n'ont  pour 
but  que  l'utilité  commune ,  on  ne  pourrait  pa$ 
les  traiter  avec  plus  de- sévérité  qu'on  ne  traite 
les  misérables  auxquels  on  les  associe.  Ainâ^ 
lorsqu'avant  de  faire  imprimer  un  écrit  ^  ils.  en 
font  faire  la  déclaration  à  la  police  y  et  qu'ils  en 
terne ttent  ensuite  cinq  exemplaires  à  rautarîte 
chaînée  de  prévenir  les  délits ^  et  attendent  pour 
)e  livrer  au  public  que  le  récépissé  leur  en  ait 
^té  dékvré  ^  ils  ne  peuvent  être  passibles  d^u* 
cune  peine  ^  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  eu 
rintention  de  commettre  ui)  délit.  S*il  en  était 
autrement  pour  les  simples  abus  de  la  presse  j  si 
les  écrivains  qui  se  trompent  ou  qui  s'expliqueut 
d*une  manière  peu  convenable  ^  étaient  placés 
an-dessous  des  fau^aires  ou  des  conspirateurs  y 
^l  traités  avec  plus  de  sévérité  que  ceux-ci  y  il  fau- 
drait admettre  dans,  la  législation  sur  l^impri* 
mf  rie  une  atrocité  inconnue  chez  les  peuples  let 
plus  barbares. 

Il  est  impossible  d'aiUeurs  d'a<i0iettre  que  le 
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le^latetir  ait  voulu  traiter  les  écrivains  qui  se 
soumettent  religieusement  à  la  loi  destinée  à  pré- 
venir les  délits  ^  et  qui  donnent  à  l'autorité  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  les  prévenir  ^  plus 
défavorablement  que  les  écrivains  qui  parvien- 
nent k  s'y  soustraire  ^  et  qui  consomment  le  mal 
que  la  loi  a  voulu  prévenir }  c'est  cependant  ce 
qui  arriverait  ^  si  le  système  adopté  par  la  cour 
royale  était  maintenu.  C'est  ainsi ^  par  exemple^ 
que  les  auteurs  du  troisième  volume  du  Gen« 
seur  Européen  ont  été  arrêtés  et  condamnés  à 
des  peine$  fort  gmies  ^  quoiqu'ils  eussent  fait 
remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour  pré- 
venir les  délits^  et  qu^aucun  délit  de  leur  part 
p'eùt  été  commis  ^  tandis  que  le  contrefacteur 
du  même  volume  ^  qui  a  y  tout-à4a-fois  y  éludé 
les  lois  destinées  à  prévenir  les  délits  ^  violé  la 
propriété  des  auteurs  ^  et  livré  au  public  l'ou-» 
vrage  que  cedx-ci  n'aVaient  livré  qu'à  Vin^pres* 
•ion  I  n*a  été  ni  rechercbé^  ni  poursuivie 

Une  législation  qui  donne  à  la  police  le  moyeti 
de  faire  subit  aux  ouvrages  imprimés  un  exameu 
préparatoire  ^.  et  qui  ^autorise  à  les  faire  saisir 
pour  les  faire  censurer  judiciairement  aidant  la 
publication  y  est  plus  sévère  que  la  législation 
qui  plaçait  la  censure  avant  l'impression  ;  car 
ai  ;i  d'uu  qdté  2  on  ne  doit  pas  craindre  dé  ttou* 
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ver ,  devant  les  tribimaux ,  KarbUraîre  que  poH- . 
vaient  se  permettre  lc3  anciens  censeurs ,  on  est. 
obligé  y  d'un  antre  côté  y  de  faire  des  frab  copsi- 
dérdbles   pour  l'impression  ;   et  ces   frais  sont^ 
perdus   pour  les  ouvragées  ou  pour  les   parties 
d'ouvrages  dont  la  censura  judiciaire  ordonne 
la  suppression.  A  aucune  époque,  même  dans 
les  pays  d'inquisition  y  on  n'a  déféré  aux  tribu- 
naux les  écrivains  qui  y  avant  la  publication  de 
leurs  ouvrages  y  les  ont  soumis  à  l'autorité  chjpr* 
gée  d'en  faire  l'examen. 

La  loi  du  9  novembre  autorise ,  il  est  vrai  y  la 
saisie  des  manuscrits  livrés  à  l'impression ,  et  la. 
poursuite  de  ceux  qui  les  y  ont  livrés;  mais  elle 
ne  peut  évidemment  avoir  en  vue  que  de  pré- 
venir les  délits  qu'elle  prévoit  y  c'est-ànlire  des. 
délits  de  sédition.  Elle  ne  déroge  point  aux  piin- 
cipes  généraux  en  matière  de  législation  crimi-> 
nelle  y  suivant  lesquels  il  ne  peut  pas  exister 
de  délit  sans  intention.  Ainsi ,  cette  loi  ne  peut, 
être  appliquée  qu'^à  ceux  qui  ont  enfreint  ou 
manifesté  l'intention  d'enfreindre  les  règles  tra-'. 
cées  pour  prévenir  la  publication  de  tout  ouvrage 
dangereux.  Eu  effet ,  les  auteurs  de  la  loi  du 
9  novembre  ayant  eu  pour  objet  y  comme  Tin* 
diquc  le   titre  même   de  la  loi,  de   réprimer 
les  cris  séditieu]^  et  les  provocations  à  la  ré? 
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volte  (i)  9  n'avaient  pas  à  s'occuper  des  personnes 
qui,  avant  d'imprimer  un  ouvrage^  iraient  en  faire' 
la  déclaration'  à  la  police,  qui,  avant  de  le  pu- 
plier ,  en  porteraient  des  exemplaires  dans  ses  bu* 
reaux,  et  qui,  pour  les  mettre  en  vente,  atten- 
draient d'en  avoir  reçu  l'autorisation  ;  puisqu'il  ' 
implique  de  vouloir  exciter  les.  citoyens  à  la  ré-  • 
volte  ou  à  la  sédition ,  et  de  vouloir  se  soumettre 
en  même  temps  aux  lois  destinées  à  rendre  im- 
possibles les  délits  de  cette  nature. 

La  cour  ne  pouvant  méconnaître  ces  vérités , 
a  prétendu  que  les  auteurs  du  Censeur  Européen 
avaient  enfreint  la  loi  du  21  octobre,  par  cela 
seul  qu'ils  avaient  reçu  quelques  exemplaires  de 
leur  ouvrage ,  avant  que  le  récépissé  du  dépôt  en 
eût  été  délivré  à  l'imprimeur;  mais  cette  loi  n'a- 
eu  pour  objet  que  dé  prévenir  la  publication  des  ' 
ouvrages  dangereux ,  et  il  est  souverainement 
absurde  de  considérer  comme  une  publication,  la 
connaissance  qu'un  auteur  peut  prendre  de  son 
propre  ouvrage.  Il  n'a  été  ni  constaté  ni  prétendu 
que  des  exemplaires  du  trobième  volume  du 


(i)  Le  titre  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  Loi  relative* 
i  la  répression  des  cris  sédithux  et  des  provocations  à  la 
rçvolte» 
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(^D5cur  Européen  aient  été  publiés  en  coiiUa« 
vcmion  à  la  loi  du  '%^  octobre  ,  et  ainsi  on  ne 
peut  pas  prétendre  qu'elle  ait  été  enfreinte  :  à  la 
Tériiéy  il  parait  qu'un  assez  grand  nombre  d'exem- 
plaires de  ce  volume  ont  circulé  dans  le  public; 
i9ais  ces  exemplaires  appartiennent  à  une  éd^ùon 
cûDircfaite,  et  la  contrefaçon  est  étrangère  anst 
auteurs  y  qui  d'ailleurs  Tpnt  dénoncée  au  minis^ 
tère  public,  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu  comuôt* 
sance. 

.  La  police  est  dans  Tusage  de  ne  jamais  délivrer 
le  récépissé  .de  dépôt  qu'après  avoir  pris  le  temps 
nécessaire  pour  examiner  l'ouvrage  déposé.  Pour 
le  troisième  volume  du  Censeur  Européen  parti'? 
culiérement ,  le  récépissé  du  dépôt  n^a  été  déli- 
vré que  le  9  juin  9  quoique  le  dépôt  en  eût  été 
effectué  le  5,  Les  auteurs  |  bien  loin  de  vouloir 
Surprendre  les  personnes  chargées  de  Vexamen 
préalable  et  forcé  de  leur  ouvrage  y  leur  avaient 
laissé  tout  le  temps  nécessaire  pour  l'examiner  j 
Us  avsient  9  cet  effet  obligé  l'imprimeur  à  faire 
le  dépôt  des  cinq  exemplaires  y  avant  que  le  tiers 
des  exemplaires  eût  été  imprimé  ;  c^s  faiu 
résultent  des  procès-verbaux  de  saisie  qui  ont  été 
dressés  les  6  et  7  )uin, 

Relativement  au  manuscrit  venu  de  Sainte- 
][Ii'lcqe^  un  écrivain  public  nommé  Âcary^  à  qui 
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les  auteurs  du  Censeur  Européen  1- avaient  donné 
à  copier,  l'ayant  porté  au  commissaire  de  policç 
du  quartier  de  la  Cité ,  Tun  des  auteur^  alla  le 
réclainer  chez  ce  dernier ,  et  lui  déclara  qu'il 
^tait  dans  l'intention  de  l'insérer  dans  le  troi* 
^ème  volume  du  Censeur  Européen  ,  avec  une 
réfutation,  Le  commissaire  de  police ,  qui  avait 
envoyé  le  manuscrit  à  son  supérieur  immédiat , 
dressa  j  de  cette  déclaration ,  un  procès  -  verbal 
qu'il  lui  envoya  également.  Celui  des  auteurs  qui 
gvait  réclamé  auprès  de  lui  le  manu3crit  venu  de 
Saiiite-Hélène,  alla  le  réclamer  à  la  préfecture  d« 
police  9  où  il  fit  également  connattre  ses  inten-^ 
lions  au  secrétaire  -  général ,  Celui-ci  lui  ayant 
annoncé  que  l'exemplaire  qu'il  réclamait  avait  été 
envoyé  au  ministère  de  la  police ,  les  auteurs  du 
Censeur  Européen  saisirent  cette  occasion  de 
&ire  connaître  par  écrit  leurs  intentions  au  mi-^ 
nistre.  C'est  cependant  pour  ce  mémoire,  qu'ilé 
ont  été  condamnés, 

Le  sixième  moyen  était  fondé  sur  ce  que  le 
fait  reconnu  par  la  cour  royale  ne  caractérisait 
aucun  des  délits  prévus  par  la  loi  du  9  novem* 
brej  et  sur  ce  que  la  cour,  après  avoir  cité 
un  fait  qui  n'est  point  un  délit  suivant  cette 
loi  ^  avait  dit  ^e  les  auteurs  du  Censeur  Euro* 
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péen  étalent  coupables  de  délits  porérus  par  lés 
articles  5  et  9  de  la  loi  du  9  Dovembre  i8i5.  ' 

Le  premier  de  cqs  deux  articles  prévoit  à  lui 
soûl  :  1^.  la  tentative  d'affaiblir  par  des  injures 
pu  des.  calomnies  le  respect  dû  .à  la  personne  du 
Boi }  2^.  la  tentative  d'affaiblir  par  les  mêmes 
moyens  le  respect  dii  à  son  autoiité;.3^.  la  ten^ 
talive  d'affaiblir  encore  pai"  lés  mêmes  moyens  le 
respect  dû  «à  la  .personne  des  membres  de  sa  fa-' 
mille  'j  4''*  l'invocation  du  nom  de  l'usurpateitr; 
S**,  l'invocation  d'un  individu  de  sa  famille; 
6".  l'invocaliou  d'un  chef  de  rébellion  j  7**.  Fex- 
citation  de  désobéir  au  roi  ;  8"*.  l'excitation' de 
désobéir  à  la  cliarle.  La  conr  ne  dit  pas  quel 
est  celui  de  ces  délits  qui  a  été  commis. 

L'arlicle  9  en  prévoit  à  lui  seul  cinquante  ou 
aoisaule  y  puisqu'il  prévoit  les  provocations  di-> 
recles  ou  indirectes  aux  délits  prévus  par  les  ar^ 
ticles  iy2y'ày!îy6yjQl^\  c'est-à-dire  tous 
1rs  délits  dont  il  est  fait  mention  dans  la  loi. 

La  cour  royale  en  appliquant  à  l'espèce  deux 
atick's  de  loi  qui  prévoient  cinquante  on  soixante 
genres  de  délits  j  n'a  pas  voulu  dire  sans  doute 
que  les  appelans  les  eussent  tous  commis  ;  elle 
n'a  pas  voulu  les  condamner  comme  ayant  pro* 
voqnc  riuvocaitQu  du  non»  de  l'usurpateur  ovi 
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de  son  fils ,  puisqu'elle  a  déclaré  que  leur  réfii- 
talion  avait  eu  pour  biitde  présenter  rauteur  du 
manuscrit  comme  le  tyran  de  la  France  et-  le 
fléau  du  genre  humain.  Il  faut  donc  qu'elle 
ait  voulu  les  condamner  pour  un  autre  délll  ; 
mais  quel  est.  ce  délit?  c'est  ce  qu'elle  ne  dit  pas. 
Nous  pouvons  cependant  supposer  que  c'est 
celui  d'avoir  tenté  d'affaiblir  par  des  injures 
ou  des  calomnies  le  respect  dû  à  l'autorité  dti 
Hoi.    -         - 

Dans  cette  siipposition  ,  il  faut  chercher  dans 
l'arrêt ,  des  faits  qui  ptbuvcJi  t  que  les  demandeurs 
se  sont  rendu  coupables  de  faits  qui- constituent 
la  calonxnie  ou  l'injure.  Mais  en  quoi  consistent 
ces  faits  ?  Quelles  sont  les  imputations  dont 
les  auteurs  se  sont  rendu  coupables?  L'arrêt 
n'en  dit  pas  un  mot  ;  il  ne  rapporte  pas  un  seul 
fait  imputé  que  la  loi  puisse  considérer  comme 
une  injure  ou  comme  une  calomnie  ;  la  cour  ne 
pouvait  donc  pas  condamner  les  demandeurs 
pour  un  des  délits  prévus  par  les  articles  qu'elle 
a  cités  j  puisqu'elle  ne  trouvait  aucun  fait,  qui 
pàt  caractériser  l'un  de  ces  délits.  ^ 

Le  dernier  moyen  était  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  n'était  pas  motivé  comme 
41  aurait  ,dû  l'être ,  suivant  les  dispo^tions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10- Cet  article 
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porte  que  ksarréu  qui  ne  contiennentpas  tes  m» 
tifs  j  sont  déclarés  nuls*  En  matière  correction^» 
nelle  ou  criminelle  y  un  arrêt  n'est  motive  que 
lorsqu'il  énonce  iiti  fait  avec  tous  les  caractères 
qui  en  font  uti  délit  ^  ei  la  loi  qui  déclare  ce  fait 
punissable,  lies  juges  correctionneb  et  les  juges 
d'appel  remplissent  tout  à  la  fois  les  foùc&ioDS 
de  jurés  et  les  fonctions  de  juges  ;  leurs  dëcisiona 
ne  {>euvent  être  régulières  qu'autaùt  qu'elles  ca* 
i'actérisent  les  faits  qui  constituent  les  délits  y  et 
qu'elles  font  l'applicatioù  de  la  loi  pénale.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  constanunent  dé« 
râdé }  elle  l'a  jugé  notamment  par  son  arrêt  dd 
a2  mai  1812  y  en  cassant  y  sur  le  rapport  de  M^ 
Audier-Massillon  y  un  arrêt  de  la  cour  d'Ageo^ 
«  Attendu  9  a-t-elle  dit^  que  les  cours  et  les 
>»  tribunaux  y  jageant  correctionnellement,  sont 
»  investis  des  attributions  départies  y  dans  let 
39  matières  du  grand  criminel^  aux  juges  de  la 
»  cour  d'assises  et  aux  jurés)  qu'ils  ont  a  prtH 
»  uoncer  suf  les  faits  et  sur  Inapplication  <te 
jy  la  loi^  qu'ils  ne  peuVeùt  remplir  ces  oblîga* 
3ft  tions  et  celle  de  motiver  leur  arrêt  ^  qui  leur 
»  est  imposée  par  la  loi  ci-dessus  rappelée  (  art. 
>»  7  de  la  loi  du  20  avril  1812  )  ^  qu'autant  quV 
>'  pies  avoir  déclaré  leur  conviction^  relative- 
»  ment  à  la  preuve  des  faits  qui  ont  été  l'objet 
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ti  de  la  poursuite  du  miuîstère  public ,  ils  fodt  ^ 
»  au  résultat  ainsi  déclaré  de  la  conviction  ,  le 
^  rapprochement  et  rapplication  des  dtsposi- 
»  tions  pénales;  que  ia'cour  de  cassation ,  char- 
t^  gée  de  réprimer  les  violations  qui  pourraient 
jft  être  commises  contre  la  loi  y  a  néccssaii-emcnt 
»  qualité  pour  juger  de  ta  qualification  qui  a 
»  été  donnée  aux  faits  reconnus  résulter  d& 
^  tinsttuction  }  que  le  jugemetit  de  cette  qua^^ 
t>  lification  défaits  est  inséparable  de  celui  de 
31  l'application  de  la  loi  y  et  qu'il  be  peut  être 
9  porté  de  jugement  sur  la  qualification  qui  a 
»  été  donnée  aux  faits  reconnus  y  qu'autant 
»  que  ces  faits  ont  été  déclarés  dans  les  ar^ 
te  rets  (i). 

En  résumé)  toutes  les  formes  protectrices  de 
la  •  liberté  de  la  presse  ^  de  la  sûreté  et  de  la  ilé^ 
fense  dés  prévenus  ^  ont  été  violées.  Les  auteurs 
du  Censeur  Européen  ont  été  mis  en  jugement  et 
ctondamnés  ^  quoique  les  poursuites  eussent  été 
abandonnées  par  la  renonciation  du  minisièi^ 
public  j  une  saisie  |>érimée^  par  l'abandon  qui 
en  avait  été  fait^  a  été  maintenue  contre  la  dis- 
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^position  de  la  loi  q\ii  ordonnait  la  reslitmion 
de  Touvrage  saisi  ;  le  maintien  de  cette  .saisie  a 
>étc  prononcé  à  huis-clos  et  sans  entendre  les 
parties  ni  leur  défenseur;  une  condamnation  a 
été  prononcée  {)Our  un  fait  sur  lequel  il  n*a  pas 
été  permis  aux  accusés  de  se  défendre  ^  et  quoi- 
qu'il fût  reconnu  par  la  partie  pousuivante  qu'il 
•n'avait  pas  existe  d'intention  criminelle  dans  les 
accusés;  enfin ,  les  dispositions  d'une  loi  pénale 
ont  été  appliquées  par. un  arrêt  qui  n'a  pas  cons- 
taté les  faits  que  la  loi  qualifiait  délits. 

Tels  sont  les  moyens  qui  ont  été  exposes  de- 
vant la  cour.  M.  Lecoutour  a  fait  le  rapport  de 
la  cause  y  et  nous  devons  reconnaître  qu'il  l'a 
fait  avec  toute  l'impartialité  qui  convient  à  tui 
juge  intègre.  M.  Odilon-Barrot  a.  ensuite  plaidé 
la  cause  avec  tout  le  talent  qu'on  lui  connaît. 

La  cour  a  renvoyé  la  cause  à  huitaine.  Dans 
cet  intervalle  ,  M.  le  garde  des  sceaux^  Pasquier^ 
est  venu  raffermir  la  doctrine  ébranlée  du  mi- 
nistère public.  Il  a  présenté  son  pn^et  de  loi 
sur  le  droit  ;7n>niî^  par  la  charte  aux  Français  ^ 
de  publier  leurs  opinions.  Tous  les  points  de  la 
doctrine  ministérielle ,  professés  par  l'organe  de 
MM.  Vatismenilet  Hua ,  ont  été  convertis  en.ar- 
.ticles  de  loi.  Comme  le  projet  de  loi  ne  pouvait 
pas  être  appliqué  à  la  cause  présente ,  M*  le  garde 
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ilés  MeaAx  à  pns  0oia  d'expliquer  à  la  cdur  de 

Msaaiîon  ^  les  lois  aalérîettres.  Ce  petit  cxHnmeii- 

Haire  minîslériel  a  été  fluivi  de  Tarrél  que  voici; 

A  R  ft  Ê  T. 

3>  Attendu  ^  sur  le  premier  moyen ,  que  la  loi  du 
21  octobre  i8i4>  article  i5,  autorise  la  saisie 
d'un  ouvrage  déféré  aux  tribunaux  pour  son  con* 
tcnn;  que  la  loi  du  28  février  1817  ne  contient 
aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire  que 
la  nullité  de  la  première  saisie  soit  un  obstacle  à 
line  seconde  }  que  y  de  droit  commun  y  le  corps 
du  délit  est  saisissable  en  tout  temps  et  partout 
où  U  se  trouve  ;  que  la  loi  du  mois  d'octobre  181 4 
ni  celle  du  mois  de  février  1817,  n'ont  fixé  aucun 
délai  pour  faire  une  première  saisie  ^  ni  pour  en 
&ire  une  seconde  ;  qu'ainsi  y  sous  ce  rapport  y  le 
droit  de  poursuivre  y  autorisé  par  ces  deux  lois  ^ 
n'a  éprouvé  aucune  restriction  par  la  voie  de  la 
première  saisie ^  dont  la  nullité  n^a  pu  éteindre 
Taction  du  ministère  public. 

)>  Sur  le  deuxième  moyen  résultant  de  ce  que 
le  maintien  provisoire  de  la  saisie  a  été  prononcé 
en  la  chambre  du  conseil^  au  lieu  de  l'être  con-* 
tradictoirement  en  séance  publique  ^  attendu  que 
la  mise  en  prévention  entraînait  le  maintien  pro- 
^oire  de  la  saisie  dévolue  au  tribunal  correor 
Cens.  Europ.  —  Tom.  VI.  ai 
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tionnel  chargé  de  prononcer  sur  le  fond  ;  qne  la 
chambre  du  conseil  n'a  pas  excédé  les  bornes  de 
sa  compétence  y  en  ordonnant  la  maintenue  pro- 
visoire jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  fond  ; 
qu'elle  n'a  fait  en  cela  qu'un  acte  d'instructioa 
préparatoire  pour  constater  le  corps  du  délit ,  et 
le  tenir  sous  la  main  de  la  justice. 

)>  Sur  le  troisième  moyen  y  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  4o8  du  code  d'instruction  criminelle  ; 
attendu  que  l'omission  ou  le  refus  de  prononcer 
ne  donnent  lieu  à  cassation  que  dans  le  cas  où 
le  prévenu  réclame  l'exercice  d'im  droit  ou  fe- 
culte  accordée  par  la  loi  ;  que  la  chambre  du 
conseil  y  saisie  de  la  poursuite  ,  avait  caractère 
pour  connaître  de  la  maintenue  provisoire  de  la 
saisie  qui  se  liait  nécessairement  à  l'instruction 
sur  laquelle  elle  avait  à  prononcer  ;  qu'elle  a  dû 
y  statuer  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi; 
que  d'après  ces  formes  y  les  réclamans  n'avaient 
ni  titre  ni  faculté  de  proposer,  devant  cette  cham- 
bre,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  défen- 
seurs y  aucun  moyen  sur  la  maintenue  provisoire. 

»  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  ,  par 
le  renvoi  qui  y  était  fait,  le  tribunal  correction- 
nel était  saisi  de  l'examen  de  tout  le  contenu 
en  l'ouvrage  déuoncé  ;  qu'il  résultait  seulement 
de  l'instruction  dans  la  chambre  du  conseil^  que 
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\es  réclamans  étaient  suflBfiamment  prévenus 
d'une  contrayentîon  à  la  Ici  du  9  novembre 
iSiS^  mais  que  cette  ordonnance  ne  fixait  pas 
d'une  manière  (définitive  le  plus  ou  moins  de 
gravité  des  délits  imputés  y  que  le  tribunal  a 
pu  et  dû  y  d'après  les  chaînes  résultantes  du  dé^ 
bat  y  reconnaître  ces  délits^  et  faire  l'application 
des  divers  articles  de  la  loi  à  ceux  qui  lui  ont 
paru  constans. 

»  Sur  le  cinquième  moyen ,  résultant  de  ce  que 
la  condamnation  aurait  été  motivée  sur  d^'autres 
fiiits  que  ceux  auxquels  le  ministère  public  avait 
déclaré  réduire  sa  poursuite  lors  du  débats. 

»  Attendu  que  le  ministère  public  i  expressé- 
ment déclaré  que  ses  conclusions  ne  frapperaient 
que  sur  les  chapitres  de  l'ouvrage  y  concernant 
le  manuscrit  de  Sainte-Hélène  y  et  que  l'arrêt 
dénoncé  n'a  fondé  sa  condan^ation  que  sur  cet 
écrit. 

3>  Sur  le  sixième  moyen  y  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  9  novembre  18 15^  en  ce  que 
les  £iits  précisés  dans  l'arrêt  ne  constituent  pas 
un  délit  y 

»  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  fait  y  par  l'ar- 
rêt y  que  le  mémoire  de  Sainte-Hélène  contient 
des  calomnies  et  injures  contre  la  personne  du 
roi  y  et  qu'en  imprimant  et  publiant  de  pareilles 
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iii)i}fe«  et  calomnies  9  Çoiata  et  Suaoyer  $e  sofll 
rendu  coupablas  dfS$  délits  pnJYM  par  Im  articles 
^  et  g  de  ladite  loi» 

]»  Sur  le  aepûème  moyen  ,  tiré  de  la  eootraTen«^ 
tîon  à  la  loi  du  tH  ayril  1790  ^  en  ce  que  rarréi 
ne  serait  paa  motivé  t 

»  Attendu  que  W  contraire  est  constate  par  les 
eoosîdérans  de  Tarrôt  1  et  paviiculîitr«nent  par 
ceux  qui  viennent  d'être  rappelés  sur  ce  préoé» 
dent  moyen  ; 

^  Attendu  d'ailleurs  que  Vacrét  est  r%iilier 
d^ns  sa  forme  »  que  la  procédure  ne  présente 
pas  de  vice  dont  il  puisse  résulter  ouverture  k 
cassation. 

»  La  cour  r^tte  le  pourvoi  9  et  condaaaae 
les  réclamaqs  à  Tamende  de  i5o  francs. 

»Jivk  20  novembre  1817. — M.  Barrb ,  prési- 
dents M.  Lecoutûur^  rapporteur;  M.  Henri- 
Larivière,   avocat-général.  » 

Nota.  Le  ministère,  qui ,  dans  ce  proses^  a  fkit  triompher  m 
doctrine  tur  tous  les  points,  a,  en  définStÎTe,  perdu  ta  caute  de- 
vant laa  ctaambfet.  I^e  refet  de  son  profet  de  kn  sor  \m  prease  , 
est  une  condamnation  formelle  des  doctrines  ultrà-miniatécîeUep 
consacrées  par  les  tribunaux  de  Paria,  et  par  la  conr  de  caaaation. 
Voyez  la  brochure  intitulée ,  du  Nouveau  projet  de  toi  sur  fm 
preuef  par  nn  doa  auienst  du  CeMewi  SncapdeB. 
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PROCES 

JFuit  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
Mans  à  M.  Rigotner^Baûn  ^  auteur  d^écriis 
prétendus  séditieux. 


Il  est  vrai  de  le  dire ,  c'est  le  théâtre  qui  fait 
l'homme.  Les  grandes  qualités,  les  actions  mé- 
morables ne  suflisent  pas  pour  rendre  illustre  y 
il  faut  encore  être  placé  assez  haut  pour  pouvoir 
attirer  dé  loin  les  regards  de  la  multitude»  T(^l 
homme  en  pouvoir  n'a  qu'un  nom  obscur^  parce 
qu'il  remplit  ses  fonctions  au  fond  d'une  pro- 
vince, qui  serait  peut-être  brillant  de  gloire^  s'il 
exerçait  les  mêmes  fonctions  dans  la  capitale  du 
royaume.  Quelle  différence ,  par  exemple  ,  entre 
la  célébrité  d'un  juge  du  Mans  et  celle  de  tel 
juge  de  Paris  !  Quelle  distance  de  M.  6aulier-do- 
la-Celle  à  M.  le  chevalier  Reverdin ,  de  M.  Dani«* 
ney  de  Saint- Laurent  à  M.  Maugis,  de  M.  Né- 
grier-de- la- Crochardière  à  M.  le  baron  de 
Charnacé^de  M.  Girard  à  M.  Yatimesnil  ou  k 
M.  Hua  !  £t  cependant ,  on  est  forcé  de  hô  recon- 
naître^ MM.  les  jnges  de  la  Sarthe  ne  le  cèdenc 
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point  y  en  indépendance  et  en  >  lumières  j  i 
MM.  les  juges  de  la  Seine  y  et  MM.  les  ayocatj 
du  Roi  ne  sont  pas  moins  éloquens  et  moins  li- 
béraux au  Mans  qu'à  Paris.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  le  procès  qui  a  été  fait  ^  au 
Mans  9  à  M.  Rigomer^^Bazin. 

M.  Bazin  est  un  écrivain  patriote  qui  ^  relégué 
au  Mans  en  18 15,  sous  l'administration  libérale 
d'un  parti  qu'il  est  inutile  de  nommer  y  entreprit 
en  1816^  après  l'ordonnance  du  5  sept^nibre^ 
de  répandre  les  idées  constitutionnelles  parmi 
les  citoyens  du  département  de  la  Sartlie.  Le 
dessein  était  neuf  et  hardi.  C'était  la  première 
fois  peut-élre,  depuis  l'institution  des  prélec- 
tures y  qu'on  osait  élever  la  voix,  dans  un  dépar- 
tement, en  faveur  de  la  liberté.  On  prend  de  ces 
licences  à  Paris,  où  l'on  n'a  à  craindre  que  la  cour, 
les  ministres  et  les  tribunaux  ;  mais  tenter  une 
pareille  chose  dans  un  chef-lieu  de  département! 
sous  les  yeux  d'un  préfet  !  l'entreprise  était  véri- 
tablement audacieuse.  Aussi  ne  resta-t-elle  pas 
long- temps  impunie. 

A  la  première  brochure  qu'il  voulut  publier, 
M.  Bazin  fut  obligé ,  quoique  la  censure  (fit  abo- 
lie à  Paris ,  de  se  soumettre  ,  au  Mans ,  à  la  cen- 
sure de  M.  le  préfet,  de  changer  la  forme  et  le 
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tîlre  de  son  écrit  ^  et  d'ea  supprimer  plusieurs 
passages.  A  la.  seconde ,  on.  lui  refusa  le  récépissé 
de  dépôt  9  et  il  ne.  parvint  à  l'oblenir  qu'après 
avoir  corrigé  son  ouvrage  sous  les  yeux  de  M.  le 
préfet  y  et  avoir  sommé  cp  mag^trat ,  en  présence 
de  témoins ,  de  lui  donner  reçu  des  cincj  exem- 
plaires qu'il  lui  remettait.  A  la  quatrième  ou  à  la 
cinquième,  M.  le  préfet  perdit  patience.  Les 
brochures  de  M.  Bazin  étaient  modérées  et  rai- 
sonnables ;  elles  étaient  fort  recherchées ,  ou  les 
lisait  JDsques  dans  les  campagnes  ,  et  elles  y  pro- 
pageaient rapidement  les  principes  constitution- 
nels :  c'était  un  scandale  abominable  et  qu'il 
était  urgent  de  faire  cesser.  Eu  conséquence , 
M.  le  préfet  écrivit  la  lettre  suivante  à  M.  le 
commissaire  de  police  du  Mans. 

ce  Monsieur  9  les  brochures  du  sieur  Bazin ,  in-» 
titulées  Seïde  9  Doutes  éclaircis  par  un  consti^ 
tutionnelf  Le  trône  et  l'autel,  «lyant  jeté  beau- 
coup d'inquiétude  dans  les  esprits^  par  la  création 
d'un  parti ,  sous  le  nom  de  Féodaux ,  je  juge  que. 
le  Catéchisme  politique  y  nouvelle  brochure  du. 
sieur  Bazin ,  produirait  un  elTet  encore  plus  tnau- 
vais.  En  conséquence  ^  usant  du  pouvoir  qui 
m'est  confié  par  la  loi  du  29  octobre  iSiS^  je 
TOUS  requiers  d'apposer  les  scellés  sur  ce  Caté- 
chisme politique  ^  imprimé  chez  Renaudin  ^  et 
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de  veiller  à  ce  qu'ils  y  soient  mmtcnvs  jusque 
ce  que  j'aie  reçu  de  son  exceUence  h  mmistff 
de  la  police  une  réponse  au  rapport  que  je  "t^ais 
at^oir  l'honneur  de  lui  faire  à  ce  sujet.  Je  fonê 
prie  de  nolifier  au  sieur  Boûn  le  préseai  ordr^ 
motivé.  Signé  ^  le  préfet  de  la  Sarthe^  J.  Pas* 
Quisa.  » 

Inutile  de  remarquer  que  M.  le  préfet  ne  pou^ 
yait  saisir  l'ouvrage  de  M.  Bazin  que  pouF  !• 
déflorer  aux  tribunaux  ^  et  que' par  conséquent  il 
n'éiait  pas  très- régulier  qu'il  le  soumU  d'abord 
au  jugement  de  la  police.  Gela  peul-^tre  vrai  ^ 
aux  termes  de  la  loi  du  âi  octobre  1814  ;  mats  il 
est  évident  que  cette  disposition  est  encore  nst 
de  ces  principes  abstraits  qui ^  selon  M,  Hua, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'application»  On  sen^ 
que  M.  Pasquîer  ne  pouvait  pas  poliment  déférer 
Fouvrage  aux  tribunaux  avant  d'avoir  demandé 
des  instructions  à  M.  Decazes.  Ai^si ,  nous  no 
ferons  pas  là-dessus  la  moindre  réflexion.  Nous 
dirons  seulement  qu'en  attendant  la  réponse  du: 
ministre^  M.  le  préfet  jugea  en  lui-même  qu'ayant* 
saisi  la  dernière  brochure  de  M.  Bazin  9  il  pour- 
rait bien  saisir  aussi  les  pFécédentes  ^  et  feire  ra- 
fle ^  tout  d'un  coup.  Cette  idée  Itû  plut^  et  en 
conséquence  il  prit  l'arrêté  suivant  : 

^  article  i*\  La  vente  àe^  broclnir^  inti- 
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VoSAtB  SUdey  Doutes  éclairais  par  un  constitua 
Uonnelj  le  Trône  etFAuKlj  la  Charte  éxpK^ 
ifui^  aux  habitans  dés  campagnes  et  Qitê^ 
chisme  poHtiquey  est  interdite  jusqu'après  1« 
jtigementdu  tribunal,  concerDàût  M.  Bazin.' 

y»  Article  a.  M.  le  commissaire  de  policé  dé 
la  TÎUe  du  Mans  apposera  les  scellés  sur  leéditc^ 
lirochures  trouyëes  dans  la  maison  de  Fauteur  et 
éhez  les  imprimeurs  et  libraires  de  cette  ville. 

V  Article  3.  Le  présent  article  sera  notifié 
3^  audit  siéur  Bazin.  — En- préfecture ,  au  Mans, 
9»  le  i3  noTcmbre  \%i6  y  signé  J.  Pasqitxer.  »  ' 
-  La  l^ponse  de  M.  le  ministre  ne  se  fit  pai 
long^-teraps  attendre.  Aussitôt  qu'elle  fut  arrivée, 
M.  le  préfet  écrivit  la  lettre  snivaiitc  à  M.  Gi- 
rard ,  avocat  du  roi ,  près  le  tribunal  du  Mans  : 

«  Monsieur,  j*ai  rhonnclir  de  vous  adresser 
nn  exemplaire  de  la  brochttrc  du  sieur  Bazin  , 
intitulée  :  la  Charte  explifjuée  aux  habitant 
des  tampagnes.  Le  ministre  de  la  police  gêné-* 
rtfc  me  chaire  de  vous  dénoncer  cet  ouvrage  , 
par  les  motifs  ci- après. 

»  L'auteur  y  examine  les  actes  de  la  conduite 
personnelle  du  roi ,  pour  en  tirer  les  plus  fi- 
elleuses conséquences;  il  fait  de  cette  conduite 
nn  objet  de  discussion  et  de  débat  j  il  emploie 
plusieurs  expressions  injurieuses  en  parlant  de 
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sa  personne  j  il  fait  entendre  que  la  coQceaâon 
de  la  charte  n'est  pas  une  véritable  conrcessioQ 
de  droits  politiques  )  il  répand  des  doutes  sur 
la  liberté  du  roi ,  au  moment  où  cette  cbflftte 
fut  donnée  ;  il  en  répand  aussi  sur  le  rétablis- 
sement des  dîmes;  il  suppose  qu'il  y  a  de  grands 
débats  au  sujet  des  biens  nationaux  ;  il  attaque 
la  loyauté  de  la  chambre  des  députa}  enfin  Tou- 
Tragie  du  sieur  Bazin  parait  à  son  excellence  un 
^^ériiable  catéchisme  à  txisage  des  facUeux. 

»  Tous  trouverez  j  Monsieur  ^  annotés  eu 
mai^e  de  ce  livre  y  les  endroits  qui  ont  paru  cou* 
pables  au  ministre.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  m'envoyer  copie  de  votre  réquisitoire  à  ce 
sujet  y  afin  de  prouver  à  son  excellence  'votre 
zèle  à  poursuivre  tout  factieux.  . 
.   3>  J'ai  rhonneur ,  etc.   Signé ^  Pasquiu.  i>. 

M.  l'avocat  du  Roi  ne  manqua  pas  de  saisir 
cette  occasion  de  prouver  à  M.  lepréfetetà  M.  le 
ministre  de  la  police ,  son  zèle  à  poursuivre  toui 
Jacdeux.  Il  s'empressa  d'extraire  de  l'écrit  qui 
lui  était  dénoncé  y  et  à^  autres  brochures  saisies 
de  M,  Bazin ,  tout  ce  qit'il  put  y  trouver  de  plus 
séditieux  y  de  plus  criminel  ;  et  il  bâtit  là*dessu» 
un  i*équisitoire  digne  d'être  présenté  à  son  excel- 
lence M.  Decazes.  Voici  les  passage^qui  servirent 
de  texte  a  son  accusation. 
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*  Dans  la  brochure  signalée  par  le  ministre ,  £«a 
charte  expliquée  aux  habitans  des  campagnes, 
M.  Bazin ,  après  avoir  cité  le  préambule  de  la 
constitution  y  dans  lequel  le  roi  a  reconnu  (pxe 
le  vceu  des  français  pour  une  charte  constitu* 
tionnelle ,  était  l'expression  .d*un  besoin  réel  ^ 
ajoute:  «c  Que  faut-il  donc  penser  de  ceux  qui 

ne   veulent  point   de    constitution ?   Oest 

jsjBRBMBNT ,  cni^ironné  des  princes  coalisés  y 
que  Louis  XKIIIa  cédé  au  vœu  de  la  nation.  » 
Ces  dernières  paroles  furent  un  des  premiers 
chefs  de  Taccusaiion.  M.  l'avocat  du  roi  conclut 
de  ce  que  l'auteur  disait  que  le  Roi  avait  cédé 
librement  au  vœu  de  la  nation  y  qu'il  avait  votila 
dire  qu^il  n'était  pas  libre  en  concédant  la 
charte;  et  qu'ainsi,  sa  proposition  était  inju* 
rieuse  au  roi  ,  et  tendait  à  affaiblir  son  autorité. 

La  brochure  que  nous  venons  de  citer ,  a  la 
forme  d'un  dialogue  entre  un  propriétaire  et  son 
fermier.  Dans  le  cours  du  dialogue,  le  fermier 
demande  à  son  maître  si  l'on  rétablira  là  dtme* 
Le  maitre  répond  :ye  ne  lepensepas.  M.  l'atocat 
du  roi  prétendit  que  y  dans  l'intention  de  Tau* 
leur  y  Je  ne  le  pense  pasy  vonWn  dire  :  je  le  pehsey 
et  il  en  conclut  qu'il  avait  répandu  le  bruit 
d'un  prétendu  rétablissement  dès  dunes. 

Dans  la  même  brochure  ,  le  propriétaire  finit 


33a  Frocèsfait  par  le  trûfunal 

aidant  Pâques  n0us  serons  tous  libres  ei  tonstî- 
tutionnels>.  »  M«  Tavocat  do  roi  prétendic  qa'eÉ 
disant  que  bous  serions  tous  libres ,  Tautear  ai^t 
avance  ifue-  nous  ne  l^étions  pas  ^  et  il  en 
eonclttt  qu'il  avait  tenté d^affaiblir  le  respect  dû 
à  V autorité  du  roi. 

Dans  la  brodiure  intitulée  :  Jhut  est  bien  f 
M*  Bazin  dit  ces  paroles  :  «  Dans  certains  dé- 
parlemens  ^  on  doute  encore  s* il  y  a  unecons^ 
titution  /  mais  y  patience  !  le  roi  ^  les  députés  y 
les  ministres  sont  constitutionnels  :  tout  est  Inen.» 
Malgré  le  second  membre  de  la  phrase  y  M.  Y^ro^ 
cat  du  roi  conclut  de  la  première  partie  que 
Vauteur  avait  répendu  des  nouvelles  alarmantes 
et  porté  atteinte  aux  pouvoirs  de  tautorité  dû 
rm. 

Dans  la  brochure  ayant  pour  titre  :  Caté^ 
ehisme  politique  à  t usage  des  constiiutionneby 
M.  Bazin  fait  cette  demande  :  «  Qu'est-ce  que 
%  k  révolution  française  9  f  II  répond  :  a  Cette 
févolution  a  été  le  mouvement  du  tiers-état  pour 
^e  la  noblesse  et  le  clergé  partagent  avec  lui  les 
charges  de  la  société  ^  et  pour  qu'il  en  part^ 
les  bénéfices  avec  eux.  Elle  a  dévié  de  son  bat 
îpar  la  corruptiSV  ou  l^nhabileté  de  ses  cheSs  ; 
elle  y  est  arrivée  par  la  force  des  choses  y  et  elle 
^Mt  finir  par  te  besoin  du  repos.  »De  ce  que 
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Tauteur  avait  dit  que  la  révolution- était  arrivée 
4  son  but  et  qu'elle  allait  finir  y  M.  l'avocat  du 
roi  conclut  qu'il  avait  s&né  l'alarme  en  mani^ 
/estant  la  crainte  â!un  renouvellement  de  ré- 
volutions. 
• 

Enfin ,  dans  la  brochure  intitulée  :  Doutes 
^'laircis  ^  Fauteur  examine  s'il  serait  possible 
d'établir  en  France  le  despotisme.  Il  compte  lea 
voix  ;  il  porte  la  population  à  27  millions  d'ha- 
bitans.  Il  partage  cette  masse  en  trois  partis  > 
les  constitutionnels ,  les  neutres  t^es  féodaux. 
Il  évalue  le  nombre  des  constitutionnels  à  vingt 
millions ,  celui  des  neutres  à  six  millions  ;  le 
reste  fi>rme  le  parti  féodal.  Il  définit  le  parti 
fiaodal  y  celui  qui  désire  le  retour  pur  et  simple 
à  l'ancienne  monarchie.  M-  l'avocat  du  roi 
conclût  de  tout  cela  que  M.  Bazin  avait  annoncé 
l'existence  en  France  d'un  parti  d'opposiûon  ^ 
proposition  alarmante  y  propre  à  exciter  la  haine 
et  la  vengeance  y  à  soulever  le  peuple  contre  les 
nobles  et  les  prêtres  ^  etc. 

En  conséquence  de  tous  ces  faits  y  et  notam- 
ment du  dernier  y  sur  le  rapport  de  M.  Gaulief- 
de-la-Celle  y  juge  d'instruction  y  M.  l'avocat  du 
roi  requit  devant  la  chambre  du  conseil  y  que 
le  sieur  Bazin  fût  déclaré  prévenu  d'avoir  excité 
les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; 
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le$  aept  chefs  de  la  prëvenûoD  >  il  demanda  qoA 
le  prétenu  f&t  condamné  à  cinq  ans  de  prison , 
cinq  ans  de  surveillance  f  zSfOOO  franps  de  eau- 
ûoiin^inent  ^  5o  fr.  d'amende ,  aux  frais  de  la 
procédure  et  à  raffîche  du  jugenHmt  à  1 5oo  exem^ 
pLûres,  Le  tiibunal  rvndit  la  décision  suivanie  : 

«  Considérant  que  Jaçques-JEUgpmer  Baxio  > 
dans  sa  brochure  ayant  pour  litre  :  La  Charte 
expUguéeaux  habUans  des  campagnes  y  p.  iS^ 
en  faisant  demander  à  Tun  des  interk)culeurs  : 
rétahlmi-t-on  lu  dimej  et  en  faisant  répondre  à 
Tauire  i  je  ne  le  pense  pas  y  a  laissé  un  doute 
d'un  prétendu  rétablissement  des  dtmcs  :  la  ré- 
ponse ne  détruisant  point  l'indiscrétion  de  la 
demande } 

a»  Considérant  que ,  dans  la  même  brochure  ^ 
pajs;c  2,0  9  en  disant  ;  arani  Pdques  nous  serons 
tous  libres  et  constitutionnels  ^  ledit  Baxin  m 
reculé  l'époque  de  noire  liberté^  qui  dale  du 
)our  où  le  roi  a  reparu  au  milieu  de  nous  ;  et  il 
a  répandu  une  nouvelle  tendant  à  alarmer  les 
ciiuyeus  sur  l'effet  de  la  charte  et  sur  le  maintien 
4<î  l'autorité  lé§ptime  ; 

-  »  CoDsidéraut  que^  dans  la  brochure  ajanl 
pour  titre  :  Catéchisme  politique f  page  iS^  en 
disant  :  dans  certain  département  on  daûie  eit* 
cort  s'iljr  a  une  constitution  >  Saain  »  calonmM 
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le  département  dont  il  parle  ;  et  si  c'est  du  sien^ 
la  calomnie  est  d'autant  plus  noire  ;  car  tous  les  ' 
magistrats  y  fonctionnaires  et  citoyens  de  ce  dé- 
partement font  exécuter  et  exécutent  aved  scru- 
pule cette  oeuvre  de  sagesse  ;  et  à  ce  moyen  y  il 
a  répandu  une  nouvelle  tendant  à  alarmer  les 
citoyens  sur  le  maintien  de  Tautorilé  légitime  \ 

»  Considérant  que  ledit  Bazin ,  qui  a  beaucoup  . 
ëcrit  sur  la  constitution  •  au  lieu  de  nombrer  des 
partis  de  féodaux  en  France  y  d'exciter  la  haine* 
et  la  vengeance  y  et  de  jeter  un  cri  d'alarme  y  \ 
aurait  dû  se  pénétrer  du  dernier  article  de  la 
charte  y  dans  lequel  le  roi  dit  qu'il  veut  que  tous 
les  Français  vivent  en  frères  y  et  que  jamais  au* 
cun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit 
suivre  cet  acte  solennel  ; 

i>  Attendu  que  ces  fails  constituent  des  délits 
prévus  par  les  articles  S  y  8^  lo  et  1:2  de  la  loi 
du  9  novembre  i8j  5}  ^ 

»  Le  tribunal  condamne  Jacques  -  Rigomer 
Bazin  à  six  mob  d'emprisonnement  dans  la  mai-  . 
son  de  correction  établie  près  ce  tribunal  ;  le 
condamne  en  outre  en.^  cinquante  francs  d'à* 
meade  ;  ordonne  qu'à  l'^piration  de  sa  peine  y 
il  demeurera  pendant  cinq  ans  sous  la  surveil-  , 
lanee  de  la  haute  police  de  l'état  ;  fixe  à  trois 
xnille  francs  son  cautionnement  de  bonne  conr  , 
Cens.  Europ.  ~T6m,  VI.  aa 


âSÔ  Prùcèsfaîl  par  fe  trS^unal    ^ 

duite;  ordonne  ({ue  le  présent  jtigemettt  Bttk- 
imprime  et  aOSelié  dam  retendue  de  eet  VTfm^ 
dimement  fusqu'à  conenrrence  de  detnt  centA 
exempkÂres  ^  et  )e  condamne  atirembonrsemeiit 
dies  frais  de  la  procédnre  taxéa  à  .  •  • . 

9»  Ainsi  jagë  et  prononce  publiquement  i^  la 
salle  d^audîence  du  trîbimal  par  nous  Qiarles- 
Jacques  BjlMkbt  db  Saint-Lauebiît  ,  ▼ioe-pre- 
sktent,  en  présence  et  où  assistaient  MM.  René'-' 
AnsekneNBGRiBit  db  la  GROCRABniinB,  Charles- 
Joseph  MoTNBRiB  et  Michel-Pierre  Mobic&ac^ 
înges  composant  la  chambre  correciionneUe  y  et 
en  assistance  de  M"^.  François- Benoit -Sîméon  . 
EROTJARn,  greffier  y  le  3i  décembre  ifti6.  » 

Il  semble  qu'après  avoir  requis  devant  la 
chambre  du  conseil  que  M.  Bazin  fût  poursuivi 
comme  prévenu  d'un  crime  pouvant  emporter  la 
peine  de  mort  ;  après  Vavoir  accablé  de  plaies 
injures  à  l'audience  ;  après  avoir  demandé  <pi'ii 
filt  condamné  à  cinq  ans  de  prison,  etc.  ;  of  enfin 
après  avoir  obienula  condamnation  qn^on  vient  de 
iire  ^  M.  Tavocat  du  roi ,  Girard ,  aurait  pu  croire  ' 
sa  conscience  décharge  et  son  zèle  à  poursuivre 
toutfactieux  suffisamment  établi.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi.  M.  Pavocat  du  rm  fut  mécontent  du  juge* 
ment  rendu  par  fe  tribunal  j  il  trouvait  que  Tédu* 
#ation  du  prévenu  s^étoit  perfectionna  sous  ks 
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hiettoux}  il  lui  en  avail  fait  le  compliment -à 
l'audience  ;  il  aurait  voulu  que  le»  juge6  l'y  re- 
tinssent plus  long'temps  ;  il  trouvais  que  six  mois 
de  prison  et  Mrtout  mille  écusde  càudonneâJtei^t 
étaient  une  peine  trop  légère.  Il  appela  du  juge- 
ment. Nous  croyons  devoir  rapporter  cet  appe^^ 
MM*  les  avopats  du  roi  de  Paris  ne  le  connaissent 
sans  doute  pas }  c'est  un  modèle  de  raison  y  de  di^ 
^ûi\À  y  de  justice  y  qui  mérite  de  leur  être  proposée* 

ce  Le  procure^ur  du  roi  près  le  tribunal  de  pr^- 
Diière  instance  séant  au  Maùs  y  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  y 

»  A  messieurs  les  président  et  conseillers  Con^-» 
]^^0sant  la  chambre  d'appel  en  police  coiTectioi^^ 
nelle  de  la  cour  royale  d'Angers  ; 

9>  Soumet  à  ladite  cour  les  moyens  suivans^^à 
Tappui  de  l'appel  |^r  lui  interjeté  du  îu^ment 
rendu  contre  le  sieur  Bazin  y  en  date  du  3i  dé- 
cembre :        >  > 

te  1^.  Il  est  de  principe  que  la  gravité  de  la  peive 
dcHt  être  proportionnée  au  mal  que  le  délit  a 
produit.  Or^  dans  l'espèce  y  suivant  le  rapport  de 
toutes  les  autorités  administratives  et  munioî^ 
J>ales  y  les  écrits  du  sieur  Bazin  ont  produit  y  dans 
les  campagnes  surtout^  des  fermentations  dan-^ 
l^reusesy  dont  il  suit  que  la  légèrô  peine  de  six 
mois  qu'on  inflige  souvent  pour  un  propos  inp* 


aa  * 
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rîeux  à  Tautorité  du  Roi ,  tenu  dans  un  caBarèt 
par  un  homme  sans  conséquence^  ne  peut  éife 
regardée  comme  proportionnée  à  la  gravité  da 
mal  que  ledit  Bazin  a  fait  ;  que  d'ailleurs  ,  poor 

'  réparer  ce  mal  y  il  eût  été  nécessaire  de  donner 
un  éclatant  exemple  de  sévérité  ^  but  que  n*a 
point  atteint  une  condamnation  de  six  mois  ; 
»  2^.  Il  serait  très-nécessaire ,  attendu  le  carac- 
tère révolutionnaire  et  entreprenaatdontse  vante 
le  sieur  Bazin  dans  ses  ouvrages ,  et  sa  carrière 

'  politique  qui  a  été  une  lutte  continuelle  contre 
tout  pouvoir  monarchique ,  en  quelques  mains 
qu'il  ait  résidé;  il  serait ,  dis-je ,  très-nécessairc 

'  de  donner  au  ministère  de  la  police  le  droit  de 
pouvoir  légalement  lui  assigner  telle  résidence 
qui  conviendrait  à  la  tranquillité  publique  ;  et 
que  la  nécessité  à  lui  imposée  de  fournir  un  eau- 

-  tionnement  de  3,o.oo  francs  ne  suffira  pas^  parce 
que  les  malveillans  du  département  de  la  Sarthe, 

'  pour  se  servir  du  caractère  avantureux  du  sieur 

.  Bazin  y  lui  fourniront  ce  cautionnement,  tandis 
que  celuide2byOoo francs  que  j'avais  demandé 
les  eût  empêchés  de  venir  au  secours  de  cefrèrt 
et  ami* 

a»  Le  soussigné  prie  la  chamhre  de  bien  prendre 
en  considération  combien  il  serait  nécessaire  de 
porter  ce  cautionnement  jusqu'à  la  soQune  de 
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!^,ooo  francs  y  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique. 

,  »  3*.  Le  soussigné  a  cru. que  le  carîictère  de 
persévérance  dans  les  erreurs  devait  être  un 
motif  pour  graduer  la  peine  ;  d*où  il  s'ensuit  que. 
le  sieur  Bazin ^  par  l'énumération  dont  il  se  targue 
lui-même  9  de  tous  les  actes  de  sa  vie  révolution- 
naire ,  toujours  en  lutte  contre  tous  les  gouver- 
ncmens  qui  ont  existé  ^  excepté  celui  de  gS  et. 
94  9  époque  à  laquelle  il  a  été^  ainsi  qu'il  le  dit 
lui-même  d^ns  son  Séide  joint  à  la  procédure^ 
orateur  du  peuple^  délégué  proconsulaire ^  chef 
de  levée  en  masse ^  etc.,  mérite  de  recevoir,  par 
une  peine  longue  y  un  traitement  moral  qui  le 
ramène  à  des  maximes  plus  sociales. 

r>  Fait  au  parquet, le  10  janvier  1817.  Le  pro- . 
cureur  du  roi ,  Girarb.  , 

Cette  pièce  d'éloquence  eut  peu  dt  succè^s  au*, 
près  de  la  cour  royale  d'Angers.  L'appel  qu'avait 
formé  de  son  côté.  M*  Bazin ,  en  eut  davantage.. 
Cette  cour  se  conduisit  avec  une  modération^ 
une  ju&lice ,  une  bienséance  qui  pourraient  faire 
croire  qu'elle  n'a  pas  encore  été  épurée.  Elle  ne 
voulut  pas  juger  de  la  criminalité  des  brochurevS. 
dénoncées  ,  sur  les  extraits  qu'en  avait  faits  le  ; 
ministère  public  j    elle  exigea  qu'elles  fussent  , 
Ivies  d'un  bout  à  l'autre  à  l'audience  publique  , 
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€1:  après  iivoir  pm  une  entière  coonaUsaBoe  d» 
toutes,  et  s'^étre  bien  instruite  de  l'esprit  dans 
lequel  elles  avaient  été  composées ,  elle  déckh 
(|ue  les  quatre  phrases  qui  avaient  servi  de  liase 
û\\  jugement ,  ne  renfermaient  rien  de  répréhcn-» 
sible;  et,  en  conséquence,  elle  déclisMrgea  le 
prévenu  des  conilamnations  portées  contre  lui  ^ 
et  ordonna  qu'il  fût  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté. 

M.  Bazin  ,  en  entendant  cette  décision^  cral 
qu'en  effet  il  allait  être  libre.  Son  attente  fiit 
trompée.  Au  moment  où  il  allait  sortir  de  la 
salle ,  les  gendarmes  qui  l'avaient  amené  lui 
^^ifièrent  l'ordre  de  retourner  en  prison^ 
M.  le  préfet  de  Maine-et-Loire  avait  écrit  au 
çajHlaine  de  gendarmerie  que,  quel  que fàî 
Varrêt  de  la  cour ,  M.  Bazin  devait  être  réin- 
carcéré  par  mesure  administrative.  Cette  me- 
sure reçut  d'abord  son  exécution  j  cependant 
M.  le  préfet  n'étant  pas  sans  doute  bien  con- 
vaincu qu'il  pût ,  de  son  autorité  privée  et  par 
sitnplc  décision  administrative,  détruire  l'ef- 
fet d'un  Jugement  rendu  en  dernier  ressort  ^  ré- 
voqua au  bout  de  quatre  heures  les  ordres  qn'il 
^tait  donnés  y  et  permit  que  M.  Bazin  jouit 
de  la  liberté  que  la  cour  royale  lui  avait  rendue. 

Pe  retour  au  M^ns  ^  M^  Bazin  reprit  le  cotirs 
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de  ses  publications»  M.  le  préfet  Pasquier  reprit 
celui  de  ses  persécntious  ;  maïs  cette  fois  M.  le 
préfet  ne  perdit  pas  son  temps  à  poursyaivre  M*. 

"  Bazin  devant  les  tribunaux.  La  loi  des  machina^ 
téuFS  avait  été  rendue  ;  U  s'en  servit  pour  at- 
teindre celui  qu'il  n'avait  pu  faire  condamner 
comme  séditieux.  Voici  la  lettre  de  cachet  qu'il 

,  obtint  du  conseil  des  ministres  :  ^  En  vertu  de  la 
loi  du  i  2  février  18 17^  nous  président  du  conseil 
des  ministres,  et  ministre  de  la  police  jgénéraW  > 
ordonnons  à  tontes  lesautorités  civiles  et  mUJltaLrç& 
de  ce  re<|uises  d'arnctcr ,  et  faire  maintenir  en 
détention  le  sieur  SLigomer- Bazin,  prévenu  du 
crime  prévu  par  l'arlicle  i^'*  de  la  loi  suscitée  > 

.  )tiâqn'à  Texpiration  de  ladite  loi  ou  ordre  coi^- 

.  traire.  Fait  a  Paris,  le  i3  jnin  1817.  Signé  : 
JRJchelieu  ;  Àgné  :  œmte  de  Cazes.  » 

M.  Baxin  fut  arrêté  en  ycvin  de  cet  ordre*  On 

« 

.  lui  demanda ,  en  Tarréunt ,  ce  qu'il  ^vaiit  à  dire 
.  pour  sa  }usiiCieation .  Il  demanda  ce  qu'on  avait  à 
dire  pour  justilier  son  arrestation.  On  lui  répondit 
qu'il  le  ^ijirait  <]aiaxul  le  conseil  du  roi  aurait 
décidé ,  c'ie&t-à-dins  qu'il  pourrait  se  défendre 
quand  il  aurait  éié  condamné*  -«»  Aju  bout  4e 
q^uelques  mois,  la  liberté  lui  a  été  rendue  comme 
site  lui  avait  été  ôtée ,  c^est-à-dire  sans  qu^il  lu  i 
^  ait  été  possible  de  savoir  pourquoi^        B«.*.«r* 


JUGEMENT 

Du  tribunal  de  première  instance  de   Gre^ 
noble  f  sur  V indissolubilité  du  mariage. 


Lb  tribunal  de  Nancy  jugea  ,  en  181 4  y  quVn 
^poux  qui  avait  demandé  la  séparation  de  corps, 
ne  pouvait  plus  demander  le  divorce  :  cette  dé- 
cision y  fondée  sur  des  principes  de  reli^n ,  nous 
fit  prévoir  que  bientôt  la  loi  du  divorce  serait 
abolie.  Nous  chercbàmes  en  conséquence  à  dé- 
montrer  combien  peu  cette  décision  était  fondée, 
et  à  faire  voir  le  but  où  Ton  tendait  (i).  Le  tri- 
bunal de  Grenoble  vient  de  rendre  un  jugement 
bien  plus  extraordinaire  encore.  Nous  ne  dirons 
point  ce  que  ce  jugement  nous  présage.  Nous 
nous  bornerons  à  le  rapporter  et  à  en  faire  voir 
les  conséquences.  La  sagacité  du  lecteur  sup« 
pléera  au  reste. 

En  i8o3  ,  Marie  Pignard  contracta  ma- 
riage avec  Louis  Chevrier.  Cette  union  ne  pro- 
duisit que  des  regrets  pour  les  deux  époux.  Us 


(1)  Vojtts  le  tome  a  du  Censeur  |  p.  %^i  et  tiiivantee. 
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s'adressèrent  au  tribunal  du  lieu  de  leur  domi- 
.cile^  pour  lui  demander  le.  divorce  par  consen- 
tement mutuel.  Le  21  août  1^1 1  ^  le  divorce  fut 
admis.  I^  3o  du  même  mois^  les  époux  y  accom- 
.  pagnes  de  leurs  père  et  mère^  se  présentèrent  de* 
vant  Tofficier  de  l'état  civil  y  qui  prononça ,  sur 
leur  réquisition  y  la  dissolution  de  leur  mariage. 

Cinq,  années  après  ce  divorce ,  Marie  Pignard 
a  voulu  contracter  un  second  mariage  avec  Claude 
AeymoAd  y  officier  en  non  activité  de  service. 
Les  .futurs  époux  se  sont  présentés  en  consé- 
quence devant  le  maire  de  la  commune  de  la 
Tronche  y  remplissant  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil.  Le  maire  a  refusé  de  faire  les  pu- 
blications du  mariage  y  sur  le  motif  qu'il  existait 
un  projet  de  loi  relatif  aux  époux  divorcés,  et 
que  9  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  si  ce  projet 
serait  ou  qe  serait  pas  adopté  y  les  époux  divor- 
cés ne  pouvaient  pas  se  remarier. 

Claude  Reymond  et  Marie  Pignard  y  étonnés 
de  ce  refus  y  se  sont  adressés  au  président  du  tri- 
bunal de  Grenoble  pour  le  faire  cesser  ;  ils  lui 
ont  présenté  une  requête  dans  Isiquelle  ils  lui 
ont  demandé  qu'il  fût  enjoint  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  procéder  aux.  publications  et  à  la  célé- 
bration de  leur  mariage.  Ds  on(  observé  qu'un 
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-  projet  de  iûi  •oumis  tax  chambres  n'était  psis 
oUi^toire  poor  les  cîloyeiift  ^  et  que  oe  prc^i 
'  d'aîlieors  était  éiraflgcf  aœr  apcnix  dont  le  di-* 
'  voree  avait  été  prononcé  raiiraM  la  loi* 

Le  président  du  trîbuaal  qui  conoaissak  déjà 
le  refus  de  l^ofiicii?r  de  l'état  civil ,  par  la  de* 
mande  qu'on  lui  faîsMt ,  a  répoudu  an  fcas  de  la 
requête  par  uii  soii  montré  au  maire  de  la  Thon* 
chey  et  à  M.  le  procuretir  du  roi. 

Le  maire  de  la  Troocke ,  a  qui  la  requête  a 
été  montrée  eu  vertu  de  l'opdouuauce  du  pré- 
sident,  a  répondu  que,  lorsque  les  tribunaux 
miraient  prononcé  sur  la  demande  de  Claude 
Rrymond  et  de  Marie  Pignaixi ,  il  se  soumeurait 
à  leur  décision  « 

M.  le  procureur  du  roi  a  fii il  la  réponse  sui- 
vante :  ce  Attendu  que  le  divorce  de  Louis  Cdé* 
vrier^et  de  Marie  Pignard  a  été  prononcé  avant 
la  loi  sur  TabeUtion  du  divorce,  et  qu'aux  ter* 
mes  de  l'article  2  du  code  civil ,  la  Ibi  ne  dis- 
pose qnc  pour  l'avenir  et  n'a  pas  un  effet  rétroa(i- 
llf  j  que  cette  règle  se  tmuve  même  confirmée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  8  mai  1816,  en  ce 
qu'il  n'annuUe  que  les  jugemens  non  suivis  du 
divorce  j  n'avons  moyen  dVmpêehcr  qu'il  soit 
enjoint  a  rofficîer  de  l'état  ctN'il  de  la  conimuoe 
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de  la  Tronclie  y  de  procéder  aux  publications  et 
cëlébratîoa ,  elc. ,  sous'  peine  de  tous  dépeus  y 
dommages  et  iatëréts  y  etc.  >» 

Le  président ,  forcé  par  la  réponse  de  Tofticier 
de  rélat  civil  et  du  procureur  du  roi  de  don- 
ûev  une  réponse  positive ,  a.  apposé  au  bas  de  la 
requête  y  son  veto  aux  publications  et  à  la  célé<* 
}) ration  du  mariage. 

Claude  Reymond  et  Marie  Pignard  6e  sont 
p>ourvu9  devant  le  tribunal  eoùtre  ôette  Ordon- 
nance :  ils  ont  soutenu  que  le  divorœ  avait  dis- 
sous le  premier  mariage  de  Marie  Pignard  ; 
qu'elle  était  libre  de  se  remarier,  et  qu'il  n'y 
avait  aucun  empêchement  légal  au  mariage  qu'elle 
se  proposait  de  contracter. 

Il  parait  même  qu'ayant  appris  que  les  règles 
de  la  religion  catholique  étaient  la  cause  de  l'op- 
position de  l'officier  de  l'état  civil  et  du  prési^ 
dent  y  Marie  Pignard  a  fait  savoir  au  tribunal  que 
le  mariage  qui  avait  été  dissous  par  le  divorce 
n'avait  pas  été  célébré  suivant  les  règles  du  culte 
catholique  ;  qu'ainsi  les  règles  de  ce  culte  étaient 
étrangères  à  la  cause. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  partiçs, 
et  le  ministère  public,  qui  a  persisté  dans  ses. 
premières  conclusions ,  a  rcpdu  le  jugement  qui 
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«c  Considérant  que  la  cliarte  constitutlotraelU? . 
dkpoee  (  art,  6  )  que  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'état  ; 

»  Considérant  que  Jes  princî{>es  de  celte  même 
religion  défendent  le  divorce  9  ainsi  que  le  ma* 
liage  de  l'un  des  conjoints  pendant  la  yie  de 
l'antre } 

Considérant  que  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  ré- 
troactif)  les  tribunaux  ne  pourraient  anniiller  un 
divorce  prononcé  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
L'autorisait  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  Ich  .  disposant 
pour  l'avenir^  il  ne  pçut  être  permis  aujourd'hui 
à  la  femme  Pignard,  mariée  avec  Louis  Chevrier^ 
de  contracter  un  second  maiiage  pendant  la  vie . 
de  son  mari  ; 

»  Considérant  que  le  divorce  ^  qu'elle  invoque 
pour  éiœ  autorisée  à  contracter^  ne  saurait  )us-^ 
tiiier  sa  demande  ^  parce  que  ce  même  divorce 
en  détruisant  le  contrat  civil  >  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  lien  que  la  religion  de  Vétat  déclare, 
indissoluble  ; 

»  Considérant  que  Marie  Pignard  n'a  soutenu . 
ni  dans  l'instance ,  ni  à  l'audience  qu'elle  n'était 
pas  mariée  selon  le  rit  catholique  ;  mais  que  cette 
circonstance fdt-tlle  vraiey  son  mariage  ne  serait 
pas  moiuî»  indissoluble  pour  la  rtligion  dtl^étali . 
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que  ce  principe  fut  invoque  par  Kévêqae  de  Sois-^ 
sons  dans  la  cause  du  tiiif  Lévi  y  où  ce  prélat 
devint  partie  y  et  fut  consacré  par  la  sentende 
de  Tofficial ,  et  par  Tarrêt  confîrmaûf  du  a 
janvier  1758  j 

3»  Considérant  que  la  chambre  des  députés 
s^est  occupée  à  la  fin  de  la  dernière  session  d'un 
projet  de  loi  relatif  au  mariage  que'  voudrait 
contracter  à  l'avenir  une  personne  divorcée  pen- 
dant la  vie  de  son  conjoint  ; 

»  Considérant  qu'à  la  prochaine  session  ^llè 
doit  s'occuper  de  cette  loi  j  que  dans  cet  état  dé 
choses  le  tribunal  ne  peut  ni  ne  doit  prendre 
rinitiative;* 

7>  Considérant  que  y  sur  la  requête  pt*ésentée 
par  Marie  Pignard  et  par  Claude  Reyniiond  teti- 
dante  k  ce  qu'il  f&t  enjoint  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  la  Tronche  y  de  publier 
et  enregistrer  le  contrat  civil  de  mariage,  iKa 
cté  rendu  une  ordonnance  en  ces  termes  :  k  JV^ 
a  lieu  y  en  Vétaty>y  et  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus  que  cette  ordonnance  doit  être  exécutée  j 

Le  tribunal  confirme  l'ordonnance  9  etc. 

Cet  étrange  jugement  peut  être  fertile  en  con- 
séqtiences;  car  il  en  résulte  qu'eu  déclarant 
religion  de  l'état  y  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine ,  l'article  6  de  la  charte  a  fak 
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à  tons  les  cttojeiii  aa  àewcir  de  suarre  cette  re» 
llg^n ,  et  a  dooné  force  de  loi  aux  règles  qu  elle 
consacre;  ainsi  ^  pour  savoir  si  un  mariage  est 
▼alable  ,  ce  ne  sont  plus  les  dispoâtions  des  lois 
civiles  qu'il  ^&ut  consulter ^  ce  sont  les  doc* 
trincsde  T^Use  catholîqoe  :  d'où  il  suit  <|B'il  n'y 
a  pûnt  de  maiîage  pour  les  personnes  qui  ne 
sont  point  de  cette  église  j  que  oe9  personnes  ne 
peavent  vivre  qu'en  état  de  conculiinage  ;  que 
leurs  en&ns  sont  des  bâtards;  que  les  mariages 
oontracics  par  des  catholiques ,  suivant  les  Cor* 
mes  civiles  seulement  y  sont  nuls  et  ne  peuvent 
produire  aucun  effet;  que  les  mariages  contractés 
suivant  les  règles  de  l'église  sont  valables ,  quoi- 
qu'il n'aient  pas  été  célébrés  suivant  les  règles 

tracées  par  les  lois  civiles;  enfin  y  que  l'autoriié 
ecdcnaslique  est  seule  cCNupétcnte  pour  juger  de 
la  nullité  ou  de  la  validité  des  mariages* 

Ce  n'est  pas  nous  qui  ûroos  ces  conséquences 
du  principe  consacré  par  le  tribunal  de  Grenoble.; 
c*est  le  chef  de  l'église  oatholique ,  c'est  le  pape 
actuel  qui  sans  doute  connaît  bien  les  règles  dp 
sa  religion.  Dans  une  instruction  y  dirigée  contre 
les  lois  civiles  de  France  y  et  adressée  aux  Polo- 
nais en  1808  y  le  saint-père  soutient  en  efiet  que^ 
dans  tout  ce  qai  est  relatif  au  mariage  ^  on  ne 
doit  reconnaître  aucune  autorité  civile  ^  et  il  iu* 
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viAe  k»  ëvÀpaes  à  Uea  efamgner  a»  troupea» 
«ooûé  à  leur»  soins  y  .    , 

«  i^«  Qtt'yi  Dy  apœ&t  ckémàrM^e.,  s'il  n'us^ 
j>  contracté  dans  le»  formes  qiie  Tég^e  a  établies 
»  pour  le  rendre  Talidé  j  a"*,  que  le  martiige  unft 
»  fois  contracté  |  selon  les  fermes  établies  pan 
n  relise  9  il  n'y  a  point  de  puissance  sm*  la  terre 
ao  qui  en  paisse  rompre  le  lien;  3^.  qu'il  det 
>»  jnenre  indissoluble  nonobstant  l'adoltère  •  eh 
39  tous  les  incon^éoîens  de  la  cohabiution  ;  4^^;» 
»  que  f  dans  le  cas  d'un  i!i[iariage  douteux  y  'û  ap* 
V  partient  à  l'église  d'en  juger  la  validité  ou  l'in^ 
»  yalidité«««* }  5*. qii'un  maria}^,  anqnel  ne  &!op 
»  poae  aucoB  empêchement  canonique  y  est  bon  y 
>»  valide  y  et  pao*  coDâéquem  indissoinble^.  quel-* 
»  que  soit  l'empêchement  que  la  puissance  la'jquo 
9».  y  oppose.....;  6^.  qu'au  oonlraire,  on  doit 
09  tenir  pour  nul  y  de  toute. nullité  y  tout  mariage 
70  contracté  malgré  un  empêchement  canonique 
»  dirimant^  abusivement  abcogs  par  le  sonve^ 
»  raink  » 

.  Suivant  le  tribanal  de  Grenoble  y  le  lien  reU^ 
gtenx^  qui^  à  ses  yeux^  oonsiitne.le  mariage ^  a 
jurvécn  au  divorce  légalement  prononcé  :  de  la 
il  suit  que  les  époux  di/orcés^  qui  ont  contractd 
de  seconda  mariages,  ont  commis  le  crime  de  bi-* 
Iganne  j  qu'ils  vivent  en  état  d'adukèrc ,  et  que 
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leurs  enfrns  sont;  des  b&Urds  incipablet  ée  siie^* 
céder  à  leurs  parens  j  et  n'ayant  droit  qu'à  àai 
^mens  :  de  là  il  suit  aussi  ^ue  les  époux,  divor- 
cés j  qui  se  sont  remariés  suivant  les  lois  y  doivent' 
être,  suivant  les  loiS|  condamnés  aux  travaux- 
forcés  conune  bigames. 

Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  réCater 
les  erreurs  un  peu  fortes  des  juges  de  Grenoble  , 
et  du  maire  qui  a  refuaé  de  procéder  aux  publi- 
cations et  à  la  célébration  d'un  mariage  auquel  au-- 
cun  obstacle  légal  ne  s^opposatt.  Noas  nous  abfri* 
tiendrons  même  de  blâmer  ces  fonctionnaires, 
persuadés  qu'ils  sont  déjà  bien  à  plaindre  de  se  voir 
exposés  à  être  déconsidérés  aux  yeux  du  publia 
par  suite  de  leurs  erreurs  :  nous  sommes  per** 
suadési  que,  si  leur  ignorance  leur  fait  rendre  des 
décisions  contraires  aux  principes  les.plus  élémen* 
tairesde  la  législation  ^  ils  en  gémissent  a^ec  nous. 

Si  nous  avons  des  maires  ou  des  juges  ignorans/ 
ee  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut  s'en  plaindre.  On- 
aurait  également  tort  de  se  plaindre  des  préfeta 
ou  des  ministres  qui  les  nomment  ou  qui  lea 
£ont  nonmier^  et  ce  serait  une  injustice  de  se 
plaindre  des  députés  qui  ne  surveillent  pas  les 
che&  de  l'administration.  Tout  est  pour  lé. 
mieux  y  dans  le  plus  déplorable  des  mondes» 
Les  députés  ne  se  nomment  pas  eux-mêmes  :  ils 
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filament  à  la  chambre  tels  qu'on  les  y  envole  :  si 
l^on  nomùie  dés  cbuKisâtiâ^  on  a  dés  députés 
q[ai  font  leur  oour^  et  qui  n^lîgent  les  affaires 
publiques  \  si  Ton  nomme  des  hommes  à  places  ^ 
on  a  dès  députés  qui  demandent  des  places ,  et 
igpu  laissent  &ire  les  ministres.  Quand  nous  nom- 
merons de  bons  députés  ^  Oous  aurons  de  Ixms 
kBinisires;  quand  nous  aurons  de  bons  ministres^ 
noof  aurons  de  bons  préfets;  quand  nous  aurons 
de  bons  préfets  et  de  bons  ministres^  nous  auh>ns 
de  bons  magistrats.  C'est  dans  nos  mains  qu'est 
notre  sort;  et  nous  sooAmes  gouvernés  selon  nos 
fiiérites» 


Cens.  Èurop.  —  Toai.  Vt.  ^3 
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COtriLS    PRÉVÔTALES. 


11ms  parfejfwu  eii€(»e  de  on  tribuBaiu  ,  ^iioir 
qa*'ûê  aient  cetié  d*eiisier }  nous  ea  psiinona  f 
pour  en  préyenâr,  «'il  ae  peut ,  le  véufalîsMMÉnu 
Le  meilleur  moyen  d'adwrer  de  les  dvimire  ^ 

c'est  de  perpétuer  la  mémoire  de  leurs  excès* 
Aussi  y  notre  dessein  est-il  de  publier,  à  mesure 
que  nous  paryiendrons  à  les  recueillir,  toute» 
celles  de  leurs  sentences  qui  nous  paraîtront  le» 
plus  propres  k  faire  connaître  leur  véritable  es- 
prit. 

On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  déplorer  dan» 
les  cours  prévôlales,  de  la  douceur  qu'elles  ont 
montrée  envers  certains  hommes,  ou  des  rigueurs 
qu'elles  ont  déployées  contre  certains  autres.  Deà 
bandes  de  coupe-jarrets,  dites  compagnies  se* 
crêtes ,  ont  long-temps  ensanglanté  le  midi  de  ht 
France  :  la  main  des  cours  prévôtales  leur  a  été 
légère  ;  pas  un  seul  de  ces  brigands  n'a  péri  sur 
réchafl&ud.  Des  malheureux,  pressés  par  la  faim  ^ 
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De^BOttt  Hyrei ,  dan»  quelques  pro^iuces^  à  des' 
iBOUvemétis  soditieux  :  le  glaiye  des  cours  pré^' 
vAuiles  s'est  appesauti  suïr  leurs  létes  j  le  sang 
d*un  grand  nombre  a  conU,  un  nombhe   plus 
grand  ont  subi  des  condamnations  plus  ou  moins 
rigoureuses.  Les  cours  prév6tales  n'ont  pas  exercé' 
la  moiadre  poursuite  eomre  les  assassins  du  ma*' 
réehal  Brune  5  et  utt  citoyen  paisible,  pour  avoir 
fait  peindre  utt  bonneirôuge sur  renseigne d^un 
établissement  qui  portait  depuis  long-temps  fe 
nom  de  bonnette  rouge  ^  a  été  vivement  poursuit!' 
par  elles.  Le6  meurtriers  du  général  Lagarde  ont 
efu  la  Ikveur  d'être  jug^s  par  des  jurés,  et  par' 
des  jurés  choisis  ayteo  une  grande  bienveillance  f 
et  un  bomme  accusé  seulement  d'avoir  dit  que  * 
parmi^les  li/fràdu  jour  figuraient  des  ultra  dé  la' 
révolution^  a  été  prëvAialemeut  condamné  k  plu« 
sieurs  mois  de  prison ,  à  des  amendes  raiheuses 
et  à  la  suspension  de  ses  droits  civiques.  On  peut  ' 
dire  que  les  cours  prévAtales  se  sont  montrées 
également  cruelles  par  leurs  rigueurs  et  par  leur 
indulgence* 

Se  tous  les  traits  de  douceur  par  lesquels  elles  * 
se  sont  signalées ,  le  plus  remarquable  est  eer« 
tainement  l'arrêt  qu'elles  ont  rendu  au  sujet  de  ' 
Tàssassiuat  du  général  Ramel.  Voici  sur  cette  * 
affaire  quelques  détsils  qui  pourront  faire  appré«  ' 

;ï3* 
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cier  Tesprit  de  la  cour  qui  a  été  appelée  à  la  \n^ 
ger.  Nous  les  tenoos  d'utfie  personne  <{ui  a  figuré 
comme  témoin  dans  la  cause  ^  et  qui  en  a  soin 
les  débats  avec  une  grande  attention.  * 

Six  individus  avaient  été  déférés  à  la  cour  pré^ 
vôtale  de  Pau  y  comme  auteurs  et  fauteurs  de 
l'assassinat  du  général  BameL  De  ces  six  in£r 
vidus  y  trois  seulement  avaient  pu  être  saiÂs  et 
traduits  devant  la  cour  .C'était  les  nommés  Dans- 
sone^  Carrière  9  etCariben  dit  Anglaret.  Les  trois 
autres  étaient  contumax. 

Les  individus  présens  étaient  tous  trois  aocoaés 
d'avoir  fait  partie  de  l'attroupement  armé  qiâ 
avait  ^orgé  le  malheureux  général.  An^buret 
était  l'un  des  chefs  des  bandits  qui  composaient 
cet  attroupement.  Il  avait  commandé  le  repas 
fait  aux  minimes  quelques  heures  avant  l'exé- 
Mention  ;  iLavait  accompagné  les  barbares  dans  les 
courses  tumultueuses  qu'ils  avaient  fait  dans  les 
rues  ;  on  l'avait  vu  hurler  avec  eux  sous  les  croi- 
sées de  l'hôtel  du  général  ;  il  avait  payé  les  or* 
gies  ;  il  avait  propagé  les  faux  bruits  qui  devaient 
augmenter  le  nombi*e  des  coupables  et  assurer  la 
consommation  du  crime  :  il  a  osé  faire  cette 
déclarsUion  à  la  police.  -^  Daussonè  avait  fi*appé 
à  la  porte  du  général  avec  le  pommeau  d'un  sabre 
drainé;  il  avait  demandé  à  grands  cris  la  pièce 
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Ae  boîs  qui  devait  forcer  la  porte  ;  iï  Tarait  mue 
eB  jea  lai-mémej  on  Tavait  reconnu  dans  la 
chambre  du  général  ;  on  l'avait  vu  frapper  sa  vie* 
time  à  la  tête  j  c'était  lui  qni  ^  d'un  coup  de  salH*e^ 
lui  avait  fait  sauter  uu  œil  ;  enfin  y  après  la  con- 
aonunation  de  l'assassinat,  il  s'était  vanté  publi- 
quement y  en  agitant  son  sabre  ensanglanté  y  d'a- 
voir porté  les  derniers  coups  au  général.  •—  Car- 
rière y  sergent  dans  la  ligne  y  s'était  trouvé  aussi 
parmi  les  meurtriers.  En  sortant  de  la  maison  du 
général,  son  sabre,  comme  celui  de  Daussone, 
était  souillé  de  sang;  il  l'avait  montré  à  ses  com- 
pagnons dans  la  caserne ,  et  avait  fait  parade  de- 
.  vaut  eux  de  la  cravate ,  des  gances  et  des  pou- 
pons eu  or  qu'il  avait  ravis  au  général ,  butin 
qu'il  avait  été  obligé  de  restituer  le  lendemain  , 
par  ordre  de  son  capitaine. 

Ces  faits  résultant  de  IHnstruction  faite  sur  le 
^rime  imputé  à  ces  indiridus  et  consignés  dans 
leur  acte  d'accusation ,  ont  été  cconplétement 
justifiés  par  les  débats  qui  se  sont  ouverts  de- 
vant la  cour  prévAtale  de  Pau.  Quatre-vingt-dix 
témoins  avaient  été  assignés  par  le  ministère  pu  * 
blic.  Quelques-uns  de  ces  témoins  ont  hésité 
dans  leurs  dépositions  j  mais  ce  qu'ils  balançaient 
h  dire ,  ils  l'avaient  déjà  affirmé  deux  fois  par 
écrit  ;  d'autres  ont  osé  désavouer  leur  seing }  mais 
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îlâ  onrCùti  bitntAt  «pres^  Tivoli  de  lettrimpêl^ 
Uire»  Tou$  las  «uiret  ont  persîsié  daas  leurs  pw» 
nières  dcpoatiopsy  al  il  «  ëtéâbien  prûavéïffit 
les  aocoiéft  éuiMiit  coupables  ée$  &u«  qu'on  leur 
impuiaû  ^  cpie  leurs  défenseunB  n'ont  |>m  Même 
ttnxé  de  contester  ces  faits  ^  et  qu'ils  se  sont  hoiv 
nés  y  pour  le  salut  de  leurs  dîsns  ^  k  éesHer  Is 
prëméditstion  y  et  s  ptéseater  un  horrible  «ans* 
siaat  comme  utte  erreur  4îf;ne  d'mwuse,  Voifiî 
quel  était  le  fond  de  leur  défense. 

L'attsttin  qui  donne  la  moriy  disaietit*ils>  esit 
seul  ooopaUe  de  cette  mort.  lie  i^néral  Rame) 
atait  été  attetnt  d'un  premier  coup  mortel  ;  o^ 
lui  qui  a  porté oecoup  est  son  WrtIaUe  sifwitMn  y 
^\  celui-là  n'est  pas^  connu.  Anglsfet  ne  peuapas 
être  responsable  d'excès  euln{iuds  il  -n'a  pas  pns 
une  part  inunédiate,  Dansaone  et  Cnmère)  qai 
lie  se  sont  précipités  1^  fer  à  la  mûn  sur  le  gêné* 
rslquiî  lorsqu'il  était  dé|à  finappé  à  morty  ne  pea- 
ifent  pas  étpe  considérés  comme  ses  memtners-; 
on  ne  sait  pas  s'il  eût  péri  des  bfesanrcs  qnlk  lai 
qnt  iaites(  dans  cette  incertitude, il coo^mni  de 
prendre  le  parti  le  plus  humain  et  4e  ne  pas  con- 
damner deux  boaunes  qui  n'ont  £ûfli  çue  par 
tx^ès  de  bMs. 

Ces  mojebs  de  justificMian  ant  pam  escd« 
kiis  à  U  cnnr  préfdtale«  Anghtfet ,  chcC  des  ban* 


âts:,  ^  ftfta  Samà  rattrpvpmim ,  a;  élé  mt 
«pûtté^  «t  Danstone  et  Carjrière.  tjui  •  eftaic^sii 
«ruciUonttitt  aohaniés  à  la  poitfiuîi»  du  gjnéml  ^ 
qqi  Uâffateat  Jborrîblfimeai.mtiiUey  <|uÂ  «'étaient 
wihUê  de  lui  «voir  porté  las  dernier»  coupe  $  ont 
ëié  eondamBësseuleiaeiit  à  quelques  auaées  de  ré  - 
<hmoii,  couune  euteuie  de  blesiuree  dcmt  U  au-- 
«ttt  po  resuker  pour  le  général  une  incupâcM^ 
de  ira^mi  4le  plue  de  ^in^  {oun. 

Ajoutons  9  pour  achever  de  fiadre  counaitre 
l^eaprti  qui  a  dicte  eette^  aeutenoe ,  que  la  cOur 
qui  L'a  'rendue^  sans  doute  pour  se  meure  au-- 
dessus des  tafluenees  de  l'opinioA  ei  ne  eéder 
qu'aux  inspiratioiifi  de  sa  oonscience  >  a  eu  soin 
d'empéclier  que  rafiSaire  n'acquit  trop  de  p\d»li- 
«Ué  ;  qu'en»  conséquence^  elle  a  fnt  saîeir  les  pre- 
cuters  oaaaéroB  impniinés  de  leprocédure}  qu'elle 
«  ibit  défenses  d'en  publier  de  nouveaux  sans  les 
eoumettjne  à  la  censure  de  M.  le.  prév^c^  Aîoutous 
cpie^  dans  le  cours  des  débats  »  ^Ua  a  vu  rpl^i* 
$M!^s.  témoins  à  cbarge  désavouer  inipudein^ 
inesil'eur  sî^pature^  et  convenir  ensuite. qu'ils 
avaient  menti  9  sans  songer  le  moins  du  monde  à 
flévir  contre  eux.  Ajoutons  qu'après  1^  clôture 
des  dâiatSy  on  a  paru  mettns  un  soin  tout  par*^ 
lâeuber  à.  en  pacalyserTefiet  y  et  que  trou  jours 
nntîers  ont  été  consacrés  anx  plaidoiries  dus  dér: 
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fmaus  de»  «ocMÀy  demi  kplns  longue  n^a^eft 
doré  deux  heures.  AjoQtOBs  enfin.,  <pie  les  ao« 
cnsés  ont  pvn  devant  la  eonr  entODcés  de  la 
ploft  grande  considération  ^  et  qu'elle  n'a  :pas. 
tfonvë  mauTais  qn'oa  iniroqnât  an  lenr  &Yenr 
les  noms  de  Saint-Louis  et  d'Henri  lY,  <p'on 
ks  plaçit  sons  rëgide  de  œs  nonts  et  qp&'on  ao 
cneîUlt  leur  défiense  aux  cnsderive  le  rai,  les 
mânes  qa'aTaient  poussé  les  assasnns  de  Basuel 
en  cgoigcant  lenr  TÎctinie^ 

Toîla  oçnunent  les  cours  prévAlales  trail«wsa 
des  bri§nds  d'une  certaine  eqièoe*  Yoiciniain*- 
tenant  comment  ettes  traitaient  des  hommes  qui 
n'étaîeni  rien  moins  que  des  hriginds^ 

A  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Watcdoo  , 
une  agitation  riolente  se  manifrsta  à  Montpd* 
lier,  comme  dans  toutes  les  rilles  du  midi  o«i  des 
compagnies  secrètes  avaient  été  oi^mséta.  Les 
«ntoriti»  locales,  pour  prévenir  les  désordres 
dont  la  ville  étjât  menacée,  couvoquesent  la 
gurde  nationale.  Cent  vingt  hahît^nf  ^  i^q^  pères 
de  bmîlle  ,  propriétaires  ,  négocians  ou  exerçant 
des  professions  honorables ,  furent  requis  par 
des  billets  envoyés  à  leurs  domiciles  ,  de  ss 
trouver  à  b  saUe  dite  du  Qmcert,  pour  un  ser* 
^rice  exiraordÎDaire.  Ces  hafaîtans  ae  rendirent  au 
$eu  indi^.  Us  y  trouvèrent  dieux  oflbâers  em, 


j«lraile<{Di  »'y  ëtaîent  rendus  aussi  par  ordr^  du 
lieoteiiant  ^éoërai^  l'adjoint  du  maire  et  leco^ 
Idoel  y  chef  de  ^  réiat-iBajor.  L'adjoint  donna 
lecture  de  la  lettre  de  service  du  <x«ninahdant  ^ 
et  le  côlonels'adressantaux. officiers  :  ce  Vous  éies 
charges  ,leur  dit-il  ^  de  commander  cette  compa- 
gnie de  la  garde  nationale;  vous  la  placerez  dans 
tel  lieu  de  la  ville  que  vous,  jugerez  nécessaire,  y» 
Là-«des8us  ^  les  habitans  ^  ayant  à  leur  tête  l'ad- 
joint et  leurs  officiers  ^  se  rendirent  à  l'hôtel^  de 
"fille  en  ordre  et  en. silence.  L'adjoint  ayant  fait 
ouvrir  la  porte  de  l'arsenal  distribua  à  chacun 
des  gardes  nationaux  de  vieux  fusils  presque 
tous  hors  de  service. 

*  Le  courrier  de  Paris  arrivé  sur  ces  entrefaites  f 
avait  apporté  la  nouvelle  de  l'abdication  de  Bo« 
naparte  ;  cette  nouvelle  se  propage  avec  rapidité } 
elle  grossit  en  circulant ,  et  bientôt  on.proclame 
]a  rentvée  du  roi  à.  Paris.  Aussitôt  la  ville  se  rem« 
ptit  de  désordres.  Des  attroupemens  composes 
4l'un  ramas  de  vagabonds  et  de  manouvriers  la 
parcourent  en  divers  sens  et  y  commettent  mille 
excès.  Des  cafés  sont  pillés  ,  des  patrouilles  dér 
sarmées  ,  d'autres  assaillies  à  coups  de  pierres  et 
mises  en  feite  y  plusieurs  officiers  supérieurs  en-» 
tourés  ,  dégradés  ^  terrassés  et  très-violemment 
maltraités.  On  ne  sait  à  quels  excès  se  fût  poi;ti<)^ 
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déforme, 
dekaaineloaoU 
vêx  c|ai  %y  twomntBOlL 
la  bsToaiieile,  et  leur 


lo  InJks  attiOQps  dcwK  lliôteUe^filk. 
)et»Bi  des  pierres  aa  draipem 

à  les  eooicnar  ^  <mi  a^Mut  bictt  pna 
lesntica  de  la  ttai|niHiic  poUâiaie  «ft 
Qom^niaBQes  prapcieacsy  ^F^  poor  Ms  cm* 
Wrs  de  td  <»  td  |Miti  y  on  fift  enlever  ce  drar 
moùfà  B'es  derâfem^M  plvm- 
^^Iqnra-qna»  lepisleletàlaiiiaîiit 
Tcatreede  lliâlel-dc^riUe  ^  on 
de  fittil  ea  Taîr  et  raOïoape* 
n:eM  ae  diwipi  ;  sais  bientôt  s'aperoefant  qs'oB 
a  a  ^coltt  ^pe  les  afia  jer  p  les  aumpes  revieiit 
Beat  plus  fuieexà  la  AÊtpp  ;  UsatUNiiventàcmps 
de  pierres  ïfs  soldais  et  les  gardes  oalsDoaaix,  et  as 
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MtÊ&ànt  ^IbsîeiifB.  Alors  leoominandaiit4]a  poste 
ordônae  de  tirer  ,  et  dix  à  douce  coups  dé  fusil 
partent,  un fea  de  peloton ,  sur  une  foule  eom^ 
-posée  de  {dus  de  deux  miUe  individus  :  un  seul 
de  ces  indivkius  fut  atteint. 

Si  les  bandits ,  sur  lesquels  on  venait  d'être 
obligé  de  fiùre  feu  y  avaient  égorgé  q]âel<{ue 
lirmve  général ,  à  Tetemple  de  leurs  camarades 
de  Nitncs,  d'Avignon  on  dtt  Toulouse,  il  y  a 
apparence  qu'on  n'aumit  exeroé  contre  eux  au* 
«une  poursuite ,  ou  qu'ott  ne  k6  aurait  pas  traité 
avec  plus  de  rigueur  que  les  assassina  de  Lagarde 
ott  de  fiaaael  $  mais  la  garde  municipale  venait 
de  répniner  leurs  désordres  y  un  de  ces  brigands 
avait  été  atteint  j  on  sent  que  le  trait  criait  ven- 
:§eance  ^  et  que  des  gardes  nationaux  qui ,  pour 
4e  maiuiten  de  la  sûreté  publique  et  par  Tordre 
de  leurs  chefs ,  avaient  tiré  sur  ces  fiirteux  au 
moment  oà  ils  les  assaillaient  à  coup  de  pierres, 
et  cherchaient  à  prendre  d'assaut  Th^el-de* 
ville  9  devaient  bien  inspirer  une  autre  indigna- 
tion que  les  assassins  de  Brune ,  de  Ramel  et  de 
tant  d'autres.  Aussi  ne  tarda««t*on  pas  à  le  leur 
iaire  voir»  I>es  poursuites  forent  ouvenescontro 
eux  avec  appareil ,  et  au  bout  de  quelques  mois ,, 
dix'^sept  individus,  ayant  fait  partie  de  la  garde 
.nationale  qui  était  devant  U  mairie,  ou  des 


iparoosnt  k^iUe^fiMcai 
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fa  ^onM  VmmmamÊi  dm  parti  qm  les  poor* 
.9  la  flapart  des  aocDM  s'ctûei 
b  fraie  aa  aart  doai  ik  élaîett 
LlattimKiiiB  b'ca  aaak  pas  bkhus  continiié 
9  d  lâflJ^l  après»  ranét  qoi  les  arak 
lu— I  laawr  preiélale  awati  été  eon-* 
la  oonr  de  casaliiMu  Plus  tanl ,  ik 
Après  kor  amstaôea  j  il  deve- 
de  ittonaewer,  omuadictoî- 
tOBl  cae  qu'on  aivaift  fax  ea  kar 
,  Cl  aaotoai  de  kire  lager  de  nouveaH 
k  coapêicace  de  k  cour  prèvAlak  ;  k  lot  Tor- 
iloMin  HipeffwaaeBaeBi  ;  ceiau  kk  point  ca- 
pîul  da  praoès.  On  n'en  fil  rien  ;  aocnn  nootri 
ami  de  renm  ne  fiu  prononcé  contre  ks  ac- 
cnacs  nonffUff  nisaiàs;  on  ne  prit  pas  même 
k  peine  de  knr  notifier  Fairèi  de  contxmace  ; 
on  ks  enwloppa  snr4e-diamp  dans  rinstmclion 
rmmnifnfgc  contre  ks  accnsés  piétens  ;  on  ne 
daigna  pas  kire  k  oMnndre  attention  ans  oidnis 
tp'ik  avaient  reçus  ^  à  l^^ppd  cpie  leur  a^ait  £tit 
rautorité  miraidpak  j  rarrét  définitif  fJEit  rendu. 
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ei  trois  haures  après,  trob.d«  ce» mâUieiireiii: 
avaient  cessé  dé  vivre.  Voilà  comment  se  dm* 
duisit  là  cour  prevôiale  de  Montpellier; 

Ainsi,  des  bandits  convaincus  de  s'être  portes 
en  troupe  et  armés  à  la  deineure  d'un  génëriai  , 
et  après  qu'il  avait  reçu  un  premier  coup  mortel 
kors  de  sa  demeure  ,  de  l'avoir  poursuivi  dans  sa 
maison  en  en  brisant  les  portes ,  et  là  dé  Tavoir 
mutilé  avec  une  férocité  sans  exemple  ,  ont  été 
condamnés  seulement  à  quelques  années  de  ré* 
clusion  par  une  cour  prévôtale  ;  et  des  pères  de 
ùmille  que  l'autorité  municipale  avait  requis 
pour  le  service  de  la  garde  nationale ,  qui  étaient 
revêtus  de  leur  uniforme ,  qui  agissaient  sous  les 
ordres  de  leurs  chefs  et  pour  le  maintien  dé  la 
sûreté,  publique ,  ont  été ,  pour  avoir  fait  feu  sur 
un  ramas  de  brigands  qui  les  assaillaient  à  coups 
de  pierres  et  qui  remplissaient  leur  ville  de  d^ 
sordres  ,  condamnés  à  mort  par  une  autre  cour 
prévôtale ,  qui  les  a  fait  exécuter  sur  l'heure ,  et 
condamnés' par  une  cour  qui  n'avait  pas  fait  sta-* 
tuer  sujE  sa  compétence  et  qui  n'avait  pas  ca- 
ractère pour  les  juger....  !  Mais  voici  un  autre 
trait. 

,  Un  jeune  officier  de  19  ans ,  nommé  Roussac  ,- 
avait  été  enveloppé  dans  la  procédure  dont  nous 
«Keuons  de  rendre  compte*  Le  procès- verbal  d'un 
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le  fl^akk^  umtUi  désignation  de  plusieurs  per»^ 
sonnes  y  ,eomme  ayant  Joué  un  rôk  très^actif 
dans  la  Journée  du  'vj  Juin*  Doqx  ;iaiKÛns 
tvtnciii  même  wsmué  devant  le  }iige  d'iDstruc- 
tkn  f  qu^ils  Valaient  vu  armé  d*unjusily  exci- 
tant les  soldais  à/aise  feu  sur  le  peuple.  Le 
fiil  était  complétemeiii  lanx.  Aux  débats^  le 
jeune  Aoussac  prouva  son  a/i&î  ;  et  ^  comme  ou 
B 'appelait  pas  lea  faux  toDoini  qui  prélendaicut 
l'avoir  vu  ^  il  réclama  hautement  leur  audiûoti. 
L'un  déclara  qu'il  s'était  trompé;  l'autre  dit 
que  le  juge  d'instruction  lui  avait  prêté  une 
déclaration  qu'il  n'avait  Jamaii  faite.  Ces  dé» 
positions  étranges  ne  furent  pas  l'objet  de  la» 
moindre  observation  de  la  part  de  W  cour*  Ken 
plus  f  le  jeune  Bjousssc  y  pour  les  avoir  accueillies 
avec  le  sourire  du  mépris  |  s'attira  de  la  part  du  • 
ministère  puUic  cette  effrajante  apostrophe  : 
^sous  riez  Jeune  homme  $  /le  savez-^vous  pas 
que  tahhne  n'est  pas  encore  comblé*.-  •  f 

Ces  paroles  étaient  prophétiques.  A  peine  ao* 
quitté  d'une  première,  accusation  capttaif  y  il  fîit 
compris  dans  une  nouvelle  information  y  coname 
ayante  le  a  juillet ^  participé  au  meurtre  du 
nonuné  Se^ondiy  mortdaus  le  tumulte  <pii  avait 
encore  rempli  ce  }0ur«là  la  ville  de  Montpidlier. 
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Xa  cour  fnréirâtalé  h'élaîi  pas  saisie,  du  droit 
de  le  Juger  y  à  raison  de  ce  second  crime,  £11q 
devait  mSeessairement  faire  déterminer  à^  uou-« 
veau  -sa  compétence  par  là  cour  de  cassation.  Elle 
n'en  fit  rien.  Ce  n'est,  pas  tout  ;  cette  <iour  eut 
l'impudeur  de  faire  entendre  contre  lui  les 
mêmes  témoins.  L'un  dit  qu'il  avait  vu  .filotesad 
avec  un  grand  sabre  à  travers  un  volet  entr'ou-« 
Tert.  L'autre  qu'il  croyait  l'avoir  aperçu  d'un 
quatrième  étage  ^  par  une  lucarne }  un  troisième^ 
qu'il  avait  vn  quelqu'un  qui  loi  ressemblait  par. 
le  trou  d'une  serrure.  Ce  lut  en  vàm  qu'il  dé«» 
truîsit  par  la  preuve  de  Palibi  ces  ridicules  allé- 
gations. Il  fallait  que  les  menaces  du  niinistèrei 
public  eussent  leur  effet;  la  doùr  |>rév6tale  ne 
pouvait  pas  laisser  échapper  deux  fois  sa  victime; 
malgré  les  nombreux  et  irrécusables  témoignages 
par  lesquels  il  établissait  son  alibiy  malgré  Je  ri* 
dicule  des  dépositions  que  faisaient  contre  lui 
des  hommes  qui  l'avaient  déjà  faussement  ac« 
cuséy  la  cour  prévôtalé^  qui  n'avait  pas  càrac* 
tère  pour  le  juger  y  le  condamna  à  dix  ans  de  ré-* 
dusion  et  au  carcan 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion  sur 
ces  abominables  sentences.  Nous  les  livrons  aux 
méditations  du  lecteur.  Si  elles  ne  sufHsent  pas 
pour  lui  expliquer  l'esprit  des  cours  prévôtales  y 
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inyas  pcmiroiift  une  autre  fois  secourir  souï  iniel^ 
ligence  et  fixer  son  jugement  par  de  nouveaux 
faits.  Nous  avons  tiré  les  deux  derniers  qu'il 
vient  de  lire  y  de  deux  ëloquens  et  coura^ux  mé^ 
moires  de  M.  Odilou-Barrot  ^  qui  est  en  instanee 
auprès  de  la  cour  de  cassation,  pour  faire  ahnuUer 
les  deux  arrêts  de  la  cour  prév6tale  de  Mont«> 
pelli^r» 

Déjà  la  cour  suprême  a  rendu  une  décision 
sur  le  pourvoi  formé  contre  Vun  de  ces  arrêts  f 
<:eiui  qui  a  condamné  le  jeune  Roussac.  Elle  a 
décide  qu'elle  ne  .pouvait  pas  statuer  \  attendu 
qu^elle  avait  été  saisie  directement  par  la  partie 
intéressée^  et  qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  le 
procureur  «général  y  sur  l'exhibition  d'un  ordra 
formel  du  ministre  de  la  justice.  Mais  déjà  le 
ministre ,  à  qui  l'on  .avait  adresse  les  pièces  y  les 
avait  renvoyées,  en  disant  qu'il  n'en  pouvait  faire 
aucun  usage }  de  sorte  qu'une  sentence  d'une  ini^ 
quité  monstrueuse],  rendue  par  un  tribunal  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  juger  y  parait  destinée  à 
recevoir  son  exécution  ! 

D a. 


DESTITUTION  DU  MAIRE 


DE 


ïrA    COMMUNE    D'AY AILLES. 


•  « 


Ce  n*est  janiaissans  quelque  regfet  que.nou^ 
puUîons  des  actes  peu  honorables,  soit  pour  la 
pauvre  espèce  humaine.,  soit  pour  les  '  hommes 
-que  Tautorité  emploie*  Tel  est  le  nxalheur  de 
notre  condition ,  que  le  hien  est  presque  toujours 
accompagne  du  mal.  Si  Toa  publie  les  desordres 
qui  ^e  commettent)  on  scandalise  les  faibles;  si 
on  Les  tait,  les  hypocrites  triomphent ,  les  abu3 
se  mulliplient.  Nous  n'avons  donc  que  le  choix 
des  maux  ^  et'^  quel  que  soit  le  parti  que  nous 
prenions,  nous  serons  blâmés  par  une  certaine 
classa  de  personnes  :  si  nous  disons  la  vérité ,  les 
hypocrites  et  les  gens  faibles  crieront  au  scan- 
dale ;  si  nous  la  dissimulons ,  d'autres  nous  ac- 
cuseront d'encourager ,  par  notre  silence ,  la  sot- 
tise ou  le  vice.  Entre  deux  maux,  il  faut  choisir 
le  moindre. 

Cens.  JSurop.  —  Tom,  VI.  a4 
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M.  Faugère^  notaire-certificateury  et  maire  de 
la  commune  d'Ayailles  y  avait  appris ,  par  la  m* 
meiir  publique  y  que  le  curé  du  lieu  avait  j  avec 
la  fille  du  sacristain ,  àes  habitudes  peu  couve* 
nables  à  l'état  ecclésiastique.  Des  information* 
qu'il  reçut  le  convainquirent  que  les  bruits  ré- 
pandus dans  le  public  n'étaient  pas  sans  fonde  • 
ment  :  il  fut  requis  de  faire  cesser  une  conduite 
qui  commençait  à  scandaliser  les  habitans  de  la 
paroisse.  Cependant ,  comme  sa  qualité  de  maire 
ne  lui  donnait  aucune  autorité  sur  son  curé ,  il 
ne  crut  pas  devoir  se  permettre  de  s^adresser  dî* 
rectement  à  lui.  Il  lui  parut  beaucoup  plus 
convenable  d'appeler  la  surveillance  du  sacristain 
sur  la  conduite  de  sa  fille.  Il  était  plus  sage , 
en  effet  y  dans  une  telle  circonstance  y  de  laisser 
a^r  la  puissance  domestique  ^  que  d'employer 
l'autorité  municipale. 

Le  8  août  1817,  aonze  heures  du  soir^  le 
maire  et  un  conseiller  municipal  se  rendirent 
chez  le  sacristain  y  pour  l'inviter  à  veiller  sur  la 
conduite  de  sa  fille.  La  renommée  avait  déjà  pu- 
blié dans  toute  la  commune  les  liaisons  du  cure 
avec  la  fille  du  garde  chasuble  :  le  père  était  le 
'seul  à  qui  l'indiscrète  déesse  n'en  eût  pas  faitcon* 
fidence.  Surpiis  de  la  nouvelle  que  lui  en  porta 
le  maire  du  .village  y  il  courut  au  lit  de  sa  fille  ; 
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U  Ta  croyait  couchée  depuis  loug- temps;  elle 
avait  disparti  • 

Le  sacristain  ,  en  homme  d'honneur  y  requit 
fur-le-champ  le  niaire  et  le  conseiller  municipal , 
de  le  suivre  chez  le  curé  y  pour  en  retirer  sa  tille* 
Les^eux  municipaux  crurent  qu'ils  pouvaient^ 
en  cette  occasion  y  prêter  à  Tautoriié  paternelle 
l'appni  de  l'autoriié  puhlique.  En  conséquence  ^ 
ils  déférèrent  à  l'invitation  du  sacristain.  Comme 
il  importe  de  mettre  ici  une  grande  exactitude 
dans  les  faits  j  on  nous  pc^rmettra  de  disconti- 
nuer le  rôle  do  narrateurs  )  pour  laisser  parler 
les  personnages  eux-mêmes.  Voici  comment 
s'expriment  les  deux  ofliciers  municipaux ,  dans 
un  procès-verbal  signé  d*eux  et  du  père  de  la  fille* 

«c  Satisfaisant  à  sa  réquisition ,  nous  aurions 
donc  accompagné  ledit  B..é.;  et,  rendu  à  la 
{Kurte  du  curé ,  B..*.  a  frappé.  M.  le  curé  a 
ouvert  la  porte  de  sa  maison  y  et  nous  avons  dit 
audit  sieur  curé,  après  que  B....  a  eu  réclamé 
èa  fille  t  a)ous  êtes  ^  M.  le  curé  y  accusé  de  mc'^ 
ner  une  "vie  scandaleuse  a^ec  elle  ;  ce  hravt 
homme  réclame  sa  fille  que  ^voùs  avet  encore 
dans  votre  lit.  Le  sîeur  curé  a  dit  t  je  n^ai per* 
sonne  y  entrez  et  cherchez.  Nous  sommes  donc« 
avec  le  sieur  B..»*  y  entrés  dans  la  chambre  du* 
djit  sieur  curé  >  le  sieur  Pinei  (  conseiller  muni« 
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eîpal  )  ^iafit  vtec  noua  ;  il  tenait  une  chandelle 
à  la  mam  pour  éclairer  ,  n'y  ayant  aucnne  lu* 
filière  dans  ladite  chambre.  On  a  onrert  le  rideau 
du  lit,  on  Va  trouve  défait  :  la  fille  B....  n'y 
était  pas  :  mais  ses  hardes  étaient  à  c6té  eu  lit 
sur  un  siège.  Nous  avons  ouvert  la  porte  d'an 
peiii  caveau  qui  est  de  distance  d'environ  six 
pieds  du  lit  :  nous  y  avons  trouvé  la  fille  B...., 
qui  était  en  chemise  dans  l'encoignure  de  la 
porte.  Le  père  lui  a  fait  de  vi&  reproches  de 
son  inconduite ,  Ta  invitée  à  s'halnller  et  à  se 
rendre  chet  lui  ;  il  voulait  la  maltraiter  ,  mais 
nous  nous  y  sommes  opposés ,  etc.  » 

I^e  surplus  du  procès*verbal  constate  le  dé« 
sespoir  du  sacristain  ;  les  reproches  du  maire  aa 
curé  9  et  le  repentir  de  la  fiUe.  On  y  voit  que  la 
,  faiblesse  de  celte  malheureuse  n'a  été  causée  que 
par  un  excès  d'amour  pour  son  père.  Ijc  cure 
l'avait  menacée  d'enlever  à  celui-ci  l'administra* 
tien  de  la  sacristie ,  si  elle  ne  cédait  à  ses  désirs  : 
c'était  donc  pour  conserver  le  pain  à  son  père 
qu'elle  avait  succombé  :  c'est  ainsi  qu'elle  s'ex- 
cuse, suivant  le  rapport  du  maire  et  du  conseiller 
municipal. 

Ce  rapport  a  été  envoyé  au  sous  -préfet  de  l'ar- 
f  ûudissemcui  do  Civray  ;  celui-ci  Ta  transmis  au 
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l^éfeC*  Après  le  scandale  qui  arait  eu  lieu  dans 
la  paroisse  d'Availles  >  il  devenait  nécessaire  dé 
changer  le  curé  y  et  de  l'envoyer  dans  îin  antreilé»- 
parienieiit.  M.  le  ccHoate  Duhamel ,  préfet  de  la 
iVÎMiiie  9  a  pris  en  effet  des  mesures  pour  répri*» 
jDoer  le  scandale.  Yoici  Tarrcté  qu'il  a  rendu  ^  le 
%j  août. 

«  Yu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  M.  le 
sous -préfet  de  Civray ,  de  ce  qui  s'est  passé  y  la 
nuit  du  8  au  9  du  moîsi  dans  la  commune 
d'AyailleSy  et  les  informations  ultérieures  que 
nous  avons  prises  sur  ledit  événement  ; 

a»  Vu  les  articles  184  et  .186  du  Gode  pénal  y 
la  loi  du  ùA  juillet  1791  (arté  11); 

3»  Considérant  qu'il  vient  de  se  passer  dans  la 
eommiuie  d'Availles  j  la  nuit  du  8  au  9  de  ce 
mois^  une  violation  de  l'asyle  d'un  citoyen  ,  un 
attentat  à  la  morale  publique  ^  à  la  décence  y 
au  respecta  la  loi  ^  dont  la  suite  a  été  un  odieux 
scandale  y  et  un  attroupement  répréhennble  ; 

a»  Que  ce  scandale  a  été  occasionné  par  un 
fonctionnaire  public  qui  y  revêtu  du  pouvoir  j, 
devait  n'en  user  que  pour  entretenir  la  paix  ^ 
étouffer  les  germes  de  division  y  et  faire  honorer 
la  religion  et  les  mœurs  ; 
.  »  Que  rien  ne  peut  justifier  la  visite  domiciliaire 
nocturne  du  sieur  Faogére  y  maire  d'Availles  > 
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qui  a  ose  transformer  en  une  sorte  degnet-à-pent 
la  salutaîre  surveillance  qu'il  deyait  exercer 
comme  maire } 

y>  Qu'il  ne  saurait  arguer  de  la  présompûcm 
d'inconduile  du  sieur  curé  d*Availles  ^  ce  Tain 
prétexte  ne  servant  qu'à  rendre  plus  erîmînell« 
encore  sa  conduite  y  celui  qui  ^a  pubiianX  un 
scandale  inconnu  ^  étant  bien  plus  coupable 
que  celui-là  même  qui  le  commet^ 

»  Que  cet  ébruitement  devient  encore  plus 
criminel  quand  c'est  le  premier  ma^strat  d'une 
commune  qui  l'occasionne } 

x>  Que  cette  culpabilité  le  devient  de  plus  en 
plus  y  lorsqu'on  considère  qu'elle  a  lieu  envers 
un  ministre  dé  noire  sainte  religion^ 

»  Considérant  de  plus  que  y  lors  même  que  cet 
ecclésiastique  eût  commis  unejauêe  envers  ses 
devoirs ,  celui  du  sieur  Fougère  eût  été  de  le 
prévenir  en  secret^  chrétiennement  et  bumai- 
nement  de  ses  erreurs  présumées  y  au  lieu  de 
céder  à  la  passion  de  le  perdre  avec  le  plus 
d'éclat  possible  y  ainsi  que  l'infortunée  qui  se 
trouve  enveloppée  dans  ce  complot  y  aussi  cou-- 
publc  envers  la  loi  qu  envers  la  religion  et  Vhu- 
muni  lé} 

»  Vu  également  les  articles  IQ  et  29  du  Codft 
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Art.  1^.  »  Le  sieurFaugère,  maire  d'AvaiUes^ 
est  suspendu  de  ses  fonctiotis. 

Art.  2.  »  Sa  revocation  est  demandée  à  Soix 
Exe.  le  ministre  de  l'intérieur ,  auquel  sera  sou- 
mise l'approbation  du  présent  arrêté.  Fait  à 
Poitiers  ,  le  ^4  août  1817. 

Signé  y  comte  Duhamex».  » 

En  exécution  de  cet  arrêté  j  le  préfet  a  de- 
mandé la  destitution  du  maire  d'Availles  au  mi« 
nistre  de  Tintérieur.  Le  ministre  n'a  d'abord 
tenu  aucun  compte  de  la  demande.  Le  préfet  a 
insisté ,  et  par  sa  persévérance  y  il  est  parvenu 
à  obtenir  l'arrêté  suivant  : 

ce  liC  ministre  secrétaire-d'état  de  l'intérieur, 

»  Yu  l'arrêté  du  24  s^oùt  dernier  y  par  lequel 
le  préfet  du  département  de  la  Vienne  a  sus- 
pendu de  ses  fonctions  le  sieur  Faugère,  maire 
d'AvailleSy  pour  avoir,  dans  la  nuit  du  8  au  9 
du  même  mois ,  violé  le  domicile  d'un  citoyen  , 
et  causé  dans  la  commune  un  scandale  publie  ; 

9»  Yu  le  rapport  du  souS'-préfet ,  et  toutes  les 
pièces  relatives   à  cette  affaire; 

y^  Sur  la  proposition  formelle  et  réitérée  du 
préfet , 
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AaÀÊTE : 

•    •  •  • 

»  Art,  1*'.  Le  sîeur  Faugère,  maire  Je  II 
tommuoe  d^àvailles  •  arrondissemeDi  de  Cimf* 
Mt  destitué. 

>»  2.  M.  le  préfet  de  la  VienBecstchtigede 
rexécutkm  du  présent  arrêté  ,  et  poiiryoira  lu 
remplacement  de  ce  fonctionnaire. 

»  Paris,  le  24  septembre.  Signé yl^hxsi.  » 

liC  luatre  d^Availles ,  après  avoir  eu  coBDai- 
lance  de  Tarrété  du  préfet^  qui  le  suspendait  de 
ses  fonctions  y  lui  ayait  adressé  sa  justificstioo; 
mais  le  préfet  avait  refusé  de  Ten tendre.  D  «  ^ 
qu*il  serait  plus  heureux  en  ^'adressant  attïnin»- 
tre.  En  conséquence ,  le  10  octobre,  il  luut^^ 
parvenir  une  lettre  dans  laquelle  il  Ini  «  ^^^^ 
sa  conduite.  Cette  lettre  éuit  ^ccmx^^^^ 
certificat  signé  de  l'adjoint  du  maire ,  des  officiers 
hmnicipâux ,  et  des  principaux  hahitaiM  *  h 

Commune  d'Availles ,  au  nombre  de  én^^ 
cinq. 

•  Il  résulte  de  ce  certificat  et  de  cette  leiu«^ 
que  le  maite ,  qui  avait  rempli  ses  fonction*  pen- 
dant dix  ans  avec  zèle  et  intégrité ,  ne  sVw< 
tendu  chez  le  sacristain  que  sur  la  réqiiiâlî<>^ 
des  principaux  habitans,  scandalisés  dcptispl^' 
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sieurs  années  de  la  conduite  du  curé  ;  que  y  bien 
loin  d'être  l'auteur  du  scandale^  il  avait  au  con^ 
traire  employé  son  autorité  pour  faire  retirer  chez 
eux  un  grand  nombre  d'individas  qui  ^  instruits^ 
des  amours  de  leur  pasteur  spirituel  ^  allaient 
chanter  des  chansons  satyriques  sôus  se^  fenêtres} 
enfin  y  que  la  destitution  du  maire  y  sollicitée  par 
un  parti  qui  parait  ne  considérer  la  religion  qtte 
comme  un  instrument  propre  à  favoriser  sot 
de^sseins  y  était  vue  avec  peine  par  le  plus  grand 
Hoxnbre  des  habitaos  de  la  commune. 

Il  parak  que  les  observations  soumises  au  mi« 
tiistre  de  Tintéricur  n'ont  rien  change  à  sa  déter*» 
tninalion. 

Nous  n'avons  aucune  réflexion  à  faire  sur  la 
décision  du  ministre;  mais  nous  ne  pouvons  noué 
empêcher  de  £atire  remarquer  où  tend  la  doctrine 
de  M.  le  préfet,  Duhamel.  Un  prêtre,  dont  le 
premier  devoir  est  de  faire  Vespecter  la  morale 
par  ^s  discours  et  plus  encore  par  son  exemple , 
abuse  d'une  tnalheurcnse  que  la  misère  a  livroc 
à  sa  discrétion.  £n  déshonorant  la  fille,  il  flétrit 
la  vie  du  père  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assc>^ 
de  cette  turpitude ,  il  ne  se  donne  pas  même  la 
|>einede  cacher  sa  conduite  :  il  en  instruit  la  pa- 
.    I^oisse  qu'il  était  chargé  d'édifier. 

Les  hahitans ,  indignes  de  tant  d'impudence  ^ 
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prient  leur  magistrat  de  faire  cessefr  ce  scandale  t 
celui-ci  défère  à  leurs  instances  et  se  transpoite 
chez  le  père  de  la  fille  ^  et  de  là  chez  le  curé  ^ 
qui  l'invite  à  visiter  son  domicile.  Le  maire  se 
rend  à  cette  invitation  :  il  surprend  la  malheu- 
reuse  en  chemise  ;  et  là-dessus  y  le  préfet  s'écrie 
que  ce  magistrat  a  commis  un  attentat  à  la  mo« 
raie  publique  ^  à  la  décence  et  à  la  loi  !  Il  Taccuse 
d'avoir  osé  transformer  en  guet-à-pens  la  sure. 
Teillance  qu'il  devait  exercer  comme  maire  !  U 
prétend  qu'il  a  été  d'autant  plus  coupable  qu'il 
s'est  ainsi  conduit  envers  un  ministre  de  notre 
sainte  religion  y  comme  si  un  ministre  de  la  reli- 
gion,  dans  ses  ébats  amoureux,  était  un  être  fort 
respectable  !  Il  dit  que  celui  qui  va  publiant 
un  scandale  incounu  y  est  bien  plus  coupable 
que  celui-là  même  qui  le  eommet  !  il  veut  que  y 
dans  son  domicile  y  tout  curé  puisse  dire  à  sa 
pénitente  y  comme  4?artu£fe  à  Elmire  : 

Vous  êtes  assurée  ici  d'un  plein  secret , 
Et  le  mal  n'est  jamais  que  dans  Péclat  qu*on  ùlU 
Le  scandale  du  monde  est  ce  qui  lait  PofFensa', 
£t  ce  n'est  jïas  pécher  que  pécher  en  silence. 

Cet  amour  excessif  de  la  religion  n'est  point  par- 
ticulier ,  au  reste ,  au  préfet  de  la  Vienne  :  tandis 
que  celui-ci  venge  le  curé  d*A vailles  des  troubles 
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apportés  à  ses  amours  y  le  maire  de  Lyon  oblige 
les  décroteurs  de  la  \ille  à  faire  leurs  pâques ,  et 
le  directeur  des  douanes  de  la  Rochelle  ne  paie 
«es  employés  que  lorsqu'ils  lui  apportent  des  bil* 
lets  de  confession. 

En  France  ^  nous  ne  pouvons  quitter  un  excès 
que  pour  nous  jeter  dans  l'excès  contraire^  Si 
nous  cessons  de  suivre  le  char  de  la  déesse  de 
la  raison ,  c'est  pour  nous  prosterner  devant  des 
Madones  ;  et ,  dès  que  nous  ne  sommes  plus 
asservis  par  des  housards  y  il  faut  que  nous  le 
soyons  par  des  capucins  ou  par  des  jésuites.  Nous 
avions  nagnères  un  gouvernement  qui  se  propo- 
sait d'envahir  le  monde  par  ses  armées  ;  il  n'é« 
tait  pas  un  peuple  sur  le  continent  qui  pût  se 
croire  &  l'abri  d'être  pillé  par  nos  soldats.  Au- 
jourd'hui y  nous  sommes  les  tributaires  bénévoles 
de  toutes  les  conrs  et  de  tous  les  soldats  de 
l'Europe 9  et  bientôt,  peut-être,  la  France  ne 
sera  plus  qu'un  fief  du  saint-sicgc. 

Il  y  a  cependant  moins  de  versatilité  dana 
c^tte  conduite  qu'on  ne  pourrait  croire  j  le 
préfet  qui ,  en  sa  qualité  de  pourvoyeur  de  la 
cour  impériale  ,  allait  à  la  chasse  des  conscrits  ^ 
et  ne  cessait  d'exalter  la  gloire  du  meurtre  et 
du  pillage ,  et  le  préfet  qui  recrute  pour  les  sé- 
minaires et  qui  nous  parle  de  la  sainte  religion  % 
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te  resselublent  par  leur  caractère  beaueodp  pins 
qu'on  âe  pense  :  on  vit  paiement  bien  ^  soit  qu'on 
^'environne  de  baïonnettes  ^  soit  qu'on  s'entome 
de  goupillons  :  on  Tit  (paiement  bien  ,  soit  qu'on 
porte  ta  cuirasse  ^  soit  qu'on  se  couyre  de  la  soa^ 
lane  y  et  la  crosse  d'un  archevêque  n^esi  guère 
moins  producciTe  crue  le  bâton  d'un  maréchak 
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Lia,  policé  française  s^ayise;  jnsqu^lcî  elle  axait  permis  aux 
joiimaux  de  faire  connaître,  au  moins  en  partie  ,  lestlêbaU 
qui  avaient  lieu  dans  les  causes  où  la  liberté  de  la  presse 
était  mise  en  question.  Dans  le  procès  qu'elle  a  fait  à  M.ScIief- 
fer,  eUe  n^a  permis  rien  de  semblable.  Le  public  a  nppris 
que  cet  écrivain  avait  été  poursuivi  et  condamné  :  mais  on 
lui  a  laissé  ignorer  les  causes  des  poursuites  et  de  la  con- 
damnation. Le  réquisitoire  de  M.  Marcbangy  a  été  puhJîc 
avec  beaucoup  d'exactitude  :  le  Moniteur  et  d*autrcs  jMir- 
naux  ont  donné  ^  Faccusation  tout  le  dé\'c1oppement  que 
Faccusateur  pouvait  désirer  i  nulle  part  la  défense  n*ti  pu 
trouver  accès.  Ceci  devrait  faire  sentir  aux  chambres  com- 
bien îl  importe  de  ne  pas  donner  a  la  police  le  moDopoI<i  des 
journaux.  Un  des  crimes  de  M.  Scbeffer  parait  être  d*aYoir 
demandé  Péloignement  des  soldats  étrangers  qui  occupent 
nos  places  fortes,  de  ces  soldats  que  messieurs  du  tribunal 
correctionnel  appelent  levivs  alliés  (i).  Le  public  n^a  p»s 
pu  s^élever  à  la  hauteur  des  maximes  du  successeur  de  M.  Va- 
timesnil.  Dans  cette  occasion  ,  comme  dans  beaucoup  d'au- 

(1}  n  Vous  dites  en  parlant  de  not  allUsy  <]u'JU  nous  û  quii* 
•>  tent  tonvy  d*un  boat  du  royanme  à  l'antre.  »  Paroles  de  M.  le 
chevaiu'r  deSaint-Louif,  juge  d'instruction ,  fi.evcrdiq.  Cenieur 
£itmpécHf  tome  4»  p^^fic  a6o. 
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très,  d  s'est  Montra  plos  siDinzrX  que  fscciis^.  An  ino» 


PÔ  le  dtfciMciir  (M.  MénOMw)  ft  ^t  ^  qve,  sî  DfeMAXDsm 
X'iuMGSzatKsrr  o£s  tbocfes  rrmANGijuEs,  était  ss  uorouB 

COCTABI^   ttE   siDlTlôX,    09  VOCTAXT  COXPTEa  EïT  FltAHCS 

imusT-HCTT  MiLUo?(s  DK  sÉDiTiscx ,  dcs  applaudissciBcns 
SQot  partis  spootanétteat  de  tous  les  points  de  la  salle  |  et 
si  les  réi|oîsitotrcs  da  miaîslêre  public ,  ni  les  ordres da  pré« 
BÎdcnt,  M.  Maogis,  ni  les  kaionncttes des  soldats,  nont  pa 
arrêter  lcs«élatts  da  public.  Je  t9C8  i.^  demaiidb  ,  a  rcpcis 
M.  Mérîlhoa  en  se  tournant  vers  raudîtoire ,  xe  soxt-ce  pas 
LADEsssxTTsscfs  niAyçus?  Oui,  oci,  s^est^n  écrié  de  toutes 
parts ,  et  les  applaodissemens  sont  dercmus  plus  ▼  ifk.  M.  Sfhtf" 
1er  a  été  conilamné  à  trois  mois  de  prison  y  un  an  de  surreil' 
lance  de  liante  police  ,  cinq  cents  francs  d'amende ,  etc. 

—  A*  cause  de  WilCrid  -  Regnault  fixe  plus  que  jamais 
r«ttentîon  publique.  Déià  M.  Odilon-Barrot  avait  démon- 
tré, dans  ses  mémoires,  que  ce  malbeureux  avait  été  con- 
damné à  mort  pour  un  crime  dont  il  ne  pouvait  être  cou- 
pable, et  que  y  dans  son  )ugement,  les  formes,  les  seules 
propres  à  faire  ressortir  F  innocence  d'iui  accusé,  avaient  été 
violées  à  son  égard.  M.  Benjamin  Constant ,  dans  une  lettre 
écrite  a  M.  Odilon-Barrot,  vient  de  porter  la  démonstration 
jusqu'à  Févidence.  U  établit,  par  des  pièces  irrécusables  : 

1*.  Qu*il  a  été  allégné  contre  Wilfrid -Regnault,  pendant 
et  dans  Finstruction,  des  laits  étrangers  an  crime  dont  il  a 
été  accusé; 

a*.  Que  ces  laits,  renfermés  dans  des  notes  transmises 
par  la  police,  et  revêtues  ainsi  d'une  apparence  officielle, 
ont  été  cités  à  Fappui  des  charges; 

3*.  QnPUs  étaient  destinés,  de  Faven  de  ceux  qui  le* 
communiquaient  aux  jurés  et  aux  jugo»  ^  infloer  sur  le  ju- 
gement; 
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'  4*'  Qa*îl  i^*a  ps^  ^té  permît  au  défeuMar  de  Regnauh  d« 
l«s  réfuter  ; 

5*.  Que  tous  ces  faits  étaient  faux. 

Gepenclant  Farrét  de  mort  est  prononcé;  le  poanroi  en 
cassation,  quoique  fondé  sur  des  moyens  puissans,  a  été 
rejeté;  la  plainte  en  faux  témoignage,  dirigée  contre  le  seul 
témoin  k  charge  y  produit  contre  l'accusé ,  n'a'  point  été  ad«> 
mise*;  et  la  cour  de  cassation  va  décider  si  l'arrêt  qui  l'a  re* 
)€té  est  régulier.  Quelle  que  soit  la  décision  à  venir,  noui 
sommes  certes  bien  éloignés  de  croire  que  l'arrêt  de  mort 
soit  exécuté  :  l'exécution  ne  serait  qu'un  meurtre  judiciaire^ 
qui,  sans  déshonorer  la  victime,  ferait  gémir  l'humanité,  et 
ne  serait  qu'une  source  intarisfahle  de  regrets  pour  ses  ac- 
cusateurs et  pour  ses  juges.  ^ 

*— M.  Biaugis,  ex-président  de  lacourprévôtale  et  président 
du  tribunal  correctionnel ,  M.  Maugis ,  déjà  célèbre  par  plus 
d'une  sentence,  vient  d'obtenir  la  récompense  la  plus  douce 
pour  un  magistrat  et  pour  un  père.  M.  son  fils  lui  a  été 
donné  pour  collègue  au  tribunal  de  première  instance  dé 
Paris  ;  c'est  une  garantie  de  plus  accordée  à  la  libeité  de  la 
presse,  parles  ministres.  Combien  ne  devons*nous  pas  re< 
gretter  que  MM.  Reverdin,  Chamacé,  Vatimesnil  et  Hua  ^ 
n'aient  pas  des  enfaus-  en  état  d'être  associés  aux  travaux  de 
leurs  illustres  pères  ;  cette  association  serait,  pour  les  écrU 
vains,  une  garanti^  plus  forte  que  toutes  les  constitutions  du 
monde. 

•—M.  le  duc  de  Frrz-jTAMBs,  dans  sa  brochure  intitulée  s 
.Opinion  sub.  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  ,  se 
plaint  du  mauvais  esprit  des,  collèges  électoraux,  mauvais 
esprit  qu'il  attribue  aux  journaux.  Le  noble  pair  prétend 
nvoir  été  insulté  par  des  électeurs,  sur  la  place  de  Beauvaisi 
il  aurait  pu  nous  rapporter  ici  les  insultes  qui  eurent  lictt 
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•c  le  Uê  ^tois  t>aA  Sans  étotmement  tant  de  personnes  ras- 
semblées ici  (  il  y  en  avait  près  de  trois  cents) ,  pour  assister 
•aa<obsèqtiesd*un  tmpre,  d'an  mîsérâhle  qui  niérîtait  d'al- 
ler suas  convoi  vers  sa  dernière  demeure.  Il  bîàspliéma  touf« 
ta  vi«  contre  Dieu  et  sts  mînbtres.  Son  langage  ^talt  aussi 
Scandaleux  que  sa  vie  fut  infôni«.  Nous  lui  avons  accordé,  en 
terre  sainte,  une  place  dont  il  n*était  pas  digne;  mais  ,  tandis 
qttVAi  va  transporter  ces  tristes  festes  au  cimetière ,  les  tour- 
*  met»  om  éé^k  commencé  pour  son  ame  dans  Tâutre  mondé. 
Voici  ce  que  le  Saint-Esprit  m'a  appris  cette  nuit  à  son  9U]eK 
J'ai  douté  d*aii6rd  si  c'était  un  songe  ou  une  vision  -,  ma» 
.  tout  me  porte  &  croire  que  c'est  tme  visibd  divine. 

y*  JF'aî  vu  B...,  appelé  k  comparaître  au  tribunal  iàe  ftîeii.  / 

Son   visage  pâle,  son  œil  bagâtd,    ses   cbcvêux  hérisses 
.annonçaient  sa  terreur  et  ses  rtiitoi'ds.  Le  souverain  juge  a 
remis  devattt  ses  yeux  la  longue  série  de  sàs  lûlquitcs  et  de 
-Ipês  Llftèp^élnes  contre  le  cttlte  dïvîn  et  contre  noiisT'piiis 
d*une  voix  tonnante,  il  a  protibiicé  son  airét  de  réprobatîcfn 
pour  Fétert^ité.  - —  Daignez  me  paTdonïicf  !  ^  Dîeu  clément 
.étmîséribordieux,.adIt  'B,:.:',  ëti'pr%i\é  à'uh  târdîf  repentir. 
—  Ma  clémence  ti'est  paé  feite  pour  les  philosophes  et  lés 
ÎBci*édules,  a  répondu  le  Oîéti  des  veYigeanccs.  — ^  taîtcs  â\x 
moftis,  6  mon  dlviu  seigneui*,  que  lés  Wonl^gtt^â  m* écrasent 
et  que  je  rentre  dans  le- néant.  — ^  Lé  Déa'nt  sbralt  trop  doux 
pour  toi,  ame  perverse  èft  *;aTigrcnéeî  Tu  Vas  descendre  au 
Coud  des  enfers-j  là  les  ters  te  dëvorefont,  lés  tîpcres  te 
■  mordront,  les  tigre*  te  déchireront,  et  tes  éendréss'éroSt 

î«té«litfia  tettt Dieu  dît,  hi9,.,,  dîspai-ut  dans/le  fond 

'des  ttbIméS.  »    ' 

Cette  Oraison  funèbre  a  fait  (ternir  toûfc'l* assemblée  ^  I^ 
«uns  étaient  saisis  d'indignation ,  Tes  Strtrès  étàieiit  fràpp'c^e 
atupeur  ;  plusieurs  parlaient  de  vciiger  sur-le-champ  Ir  mé- 
moire de  leur  ami  ;  mais  ils  ont  été  retenus ,  soit  par  des  amis 

Cens»  JSiirop.  —  Tom.  VI.  ^5 
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plus  prudensy  soît  par  le  respect  que  leur  inq^irait  le  lien  et 
la  cérémonie. 

Le  curé,  auteur  de  cette  extrayagante  incartade ,  dérone 
journelleiuent  aux  flammes  étemelles  les  jacobins ,  \t»  bona^ 
partistesi  les  républicains ,  les  pbilosopbes  et  ies  pbilaa- 
tropes.  «  J'aimerais  mieux ,  disait-il ,  il  y  a  peu  de  temps, 
»  dans  un  de  %%%  sermons ,  j*aimerais  mieux  rencontrer  un 
»  voleur  dans  un  bois,  «pi'un  pbilantrope.  »  Dieu  fasse  paix 
au  pauvre  bomme ,  et  lui  accorde  la  santé  du  corps  et  de 
r  esprit. 

— •  Les  officiers  recruteurs  de  Farmée  papale  sont  arrivés 
à  Grenoble.  Ils  ont  encore  peu  réussi  parmi  les  bommea  ; 
maïs  ils  sont  parvenus  à  mettre  sous  leur  influence  une  mi* 
lice  en  cotillons  as5.ez  nombreuse  :  ainsi  >  l'on  peut  espérer 
qu^avec  du  temps  ,  de  la  patience  et  une  bonne  discipline , 
ils  réussiront  à  former  une  armée  d*occupation  viMs^ 
nombreuse  pour  retenir  le  pays  sous  Finfluence  du  saint- 
père  ou  de  ses  officiers.  Les  étudians  en  droit  sont  allé 
entendre  les  prédications  du  père  Rauzan  ;  cet  ex-cbapelain 
de  Bonaparte  (i) ,  s* apercevant  qu'il  jetait  la  parole  du 
seigneur  parmi  les  ronces  et  les  épines,  a  apostrophé  les 
jeunes  gens  qui  étaient  venus  l'entendre ,  les  traitant  de 
PETITS  iK c&Idulbs.  A  CCS  mots  un  rhume  subit  a'cst  emparé 
de  Tauditoire,  et  Ton  a  tant  toussé,  tant  craché,  que  le  pré- 
dicateur n*a  plus  été  entendu.  Furieux  y  il  est  descendu  de 
la  chaire  ;  il  a  marché  vers  les  étudians ,  pour  reconnaître  les 
^séditieux }  mais  ib  ont  jugé  prudent  de  se  retirer  pour  ne 
,pas  causer  de  scandale.  Le  Père  les  a  suivis,^ et  ils  n'ont  pu 
parvenir  à  le  faire  rétrogader  qu*en  lui  jetant  du  sable  ou  du 
Kcavîcr.  Plein  des  souvenirs»que  lui  avait  laissés  son  ancien 
niattre ,  le  saint  homme  s'est  écrié  avec  énergie  :  sojLDAxa 


Il      I      É 


CO  Voyts  rAlnanach  impénal  de  i8i3. 
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90T7SX    DE    LA   BAÏONJÏETTE  ;     JOUEZ    DE     LA     BAÏOÏ^ETTS  , 

SOLDATS.  On  voit  qvHk  Grenoble  comme  k  Paris ,  il  n*y  a  paft 
de  bçnne  fête  sans  baïonnettes.  Les  Pères  sont  T objet  de  la 
iHenveiUance  particulière  du  général  Donadieu,  qui,  au 
besoin  y  leur  prêtera  main  -  forte.  Peut-être ,  ne  feraient- ils 
pas  mal  de  se  faire  suivre  par  le  général  Canuel ,  avec  des 
baïonnettes  et  des  canons*,  ce  bagage  prêterait  un  merveilleux 
secours  à  leur  éloquence. 

—  Tous  les  peuples  de  TEurope,  les  français  EXCEPTis, 
savent  ce  qui  se  passe  en  France  :  voilà  ce  qu'on  a  dit  plu- 
sieurs fois  y  en  combattant  pour  la  liberté  des  journaux. 
Nous  reconnaissons  la  justesse  de  l'observation,  il  nous 
semble  seulement  qu'elle  oumque  de  généralité.  Dans  le  mo- 
ment où  nous  écrivons  ces  lignes ,  nous  avons  sous  les  yeux 
un  journal  de  Calcutta,  the  Times,  dans  lequel  nous  appre- 
nons ce  qui  s'est  passé  en  France,  en.  181 6/  :  nous  y  voyons 
que  les  Indiens  savent  bien  mieux  que  nous  ce  qui  se  passe 
dans  nos  provinces,  dans  la  capitale,  ou  dans  le  sein  même 
des  deux  chambres. 

Dans  la  feuille  du  16  avril  1816,  nous  apprenons  que 
des  soldats  Français,  arrêtés  aux  environs  de  Lille,  ont 
été  conduits  dans  la  citad^e,  pour  avoir  incendié  une 
ferme  dans  laquelle  ils  étaient  logés  ;  qu'un  discours  de 
M.  Lanjuinais  a  été  tiré  à.ia,ooo  exemplaires  ;  que  plusieurs 
personnes  ont  été  arrêtées  k  Gaen  et  à  Nantes  pour  avoir 
porté  des  bouquets  de  violettes ,  etc.  La  même  feuille  rap- 
porte la  traduction  du  discours  de  M.  Lanjuinais.  —  Dans 
la  feuille  du  18  juin ,  nous  trouvons  la  traduction  du  rapport 
fait  par  M.  Pozzo  di  Borgho  k  l'Empereur  de  Russie,  sur 
l'état  de  la  France.  —  Nous  pourrions  tirer  du  journal 
Indien  be:)Ucoup  d'autres  faits  qui  sont  inconnus  en  France, 
quoiqu'ils  se  soient  passés  parmi  nous  ;  mais  il  ne  nous  reste 
pas  assez  d'espace  pour  les  rapporter.   . 

a5* 
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—  MM.  les  ancicBi  fbgw«i<  fwuip Irmt  to«î«im  dans  I» 
Vccdce.  L'IsTAcriBB  ,  Pou-ns-VACHE  ,  SAireimAiMf , 
$J3S  RÂJUsnoK y  Sa2U  QAmxixx,  Imbuims  îHvstres ,  dont  la 
■iioirf  jcea  étemelle  dans  les  aaoalet  des  grands  dienûat 
cl  des  dtligciiccs,  contnment  à  être  fobîct  des  farcim  d'an 
ccrtaia  parti.  On  nous  adresse  de  Titré ,  nn  grand  nooi- 
hrt  de  &ils  lelatilit  à  ces  messieurs  on  à  lenra  eamandef. 
>vius  en  ra^portenms  ici  quelqucs^nns  :  nous  résertenmft 
les  anfercs  poor  notre  pcodiatn  Tolunie.  QmMqne  ces  iaits  ne 
sutcnt  pas  très-récents ,  ils  sont  cependant  moins  anciens 
^\êl\X%  ne  le  seraient ,  si  nons  étions  (Mîgés  de  les  apprendre 
par  les  foonanx  des  grandes  Indes. 

Dans  une  lete  donnée  à  Foccasion  dn  mariage  de  M.  le 
dnc  de  B.... ,  des  cnfans  sortant  dn  oi^ége  forent  assaillis 
par  vae  bande  d^indiridus  se  disant  rajalistes;  et  ils  allaient 
être  astemmfi  comme  n*étant  pas  asses  pnrs,  lorsifa'iine 
femme  conrageose  se  jetant  an  milieu  des  assasftns ,  les 
arrête  ,  relÔYe  nn  des  îennes  gens  respirant  à  pône ,  et  m- 
ToqaCy  au  nom  dn  ciel,  Tassistaoce  d'un  ancien  maréchal- 
des-logîs  de  la  gendarmerie ,  consenré  comme  par  miracle 
malgré  Tépontioo.  Le  gendarme  ne  put  sauver  le  jeune 
koouae  qu'en  s'emparant  de  sa  personne,  et  en  le  conduisant 
en  prison,  lie  lendemain  il  fut  Tortement  réprimandé  par  le 
gonTcraeur,  M.  de  V.... 

Le  même  jonr,  dans  la  ccmimiBie  d*Aigentréy  fl  se  pass* 
un  événement  plus  funeste.  Pour  célébrer  la  f^e  on  arait 
préparé  des  cartouches  sans  balles.  Uu  ancien  chouan,  se 
disant  maintenant  chasseur  royal ,  met  une  bafle  dans  son 
f  osÂl  ;  on  veut  la  lui  faire  ^ter  :  il  ^t  ^u'il  tirera  en  Pair.  Il 
ajuste ,  le  coup  part,  la  balle  passe  entre  le  curé  et  le  maire, 
«t  va  tuer  un  malheureux  qui  était  le  soutien  d*nne  nom- 
breuse  famille.  Le  meurtrier  a  été  mis  en  jugement  :  il  en 
en  est  sorti  blanc  comme  neige. 


A.  TiU«  y  wa  antre  lâche  deux  coups  de  pîatoiei  sur  um 
)eaDe  homme ,  nommé  Grimaud;  heureusement  le  pistolet 
rate  9  et  {e  jeune  homme  n'est  pas  atteint.  Debeme  (c'est  k 
pom  4c  Findividu),  en  est  quitte  pour  yingt-ijuatre  heures 
de  prison  :  M  le  procureur  du  Roi ,  Béchu ,  ne  juge  pas  à 
propos  d'instruire  contre  lui ,  tandis  qu'il  poursuit  avec  un 
aèle  infatigable  la  moindre  peccadille  commise  par  toutes 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  s'honorer  du  titre  de  chourin. 
A  No jal-sur- Vilaine  y  un  canonnier  du  8". ,  en  garnison  a 
Rennes  ,  rencontre  un  chouan  de  son  pays  ,  devenu  gen- 
darme :  il  lui  paie  à  boire,  et  il  en  est  assassiné  entre  deux 
habita DS  du  lieu.  Le  militaire  meurt  douze  heures  après  avoiv 
l'eçu  les  coups  de  Tassassin.  lie  chouan^gendarme  est  trans  • 
féré  à  Nantes,  tandis  qu'il  devait  être  jugé  à  Rennes  y  et  de*^ 
puis  lors ,  on  n*en  a  plus  entendu  parler. 

En  terminant  cette  notice ,  nous  devons  ajouter  que  ce 
n'est  pas  sous  le  ministre  de  la  guerre  actuel  que  ces  faita 
ont  eu  lieu. 

^—  Il  est  des  hommes  qui  semblent  p0ui*suivis  i>ar  la  des- 
tinée, et  U.  Rigomcr-Bazin  parait  avoir  été  du  nombre.  En 
opposition  avec  tous  les  gouvememens  monarchiques  que 
nous  avons  vu  depuis  1792  ,  il  a  été  poursuivi,  il  y  a  peu  de 
temps,  comme  écrivain  séditieux.  Condamné  par  le  tribunal 
du  Mans ,  il  a  été  acquitté  par  la  cour  royale)  mais  au  mo- 
ment oii  il  se  croyait  libre ,  il  a  été  [àe  nouveau  séquestré 
par  ordre  du  préfet.  Echappé  au  préfet ,  il  est  tombé  dans 
les  mains  des  ministres  qui  Font  fait  arrêter  comme  ma^cjci- 
VATEUA.  Sorti  de  la  prison  dans  laquelle  il  avait  été  mîuisté- 
riellement  enfermé,  il  est  tombé  sous  le  fer  d'un  nouvel  adver- 
saire. Les  journaux  nous  apprennent  qu'il  a  été  tué  en  duel. 
—  Le  concordat  est  un  acte  si  raisonnable  qu'il  n'a  pas 
même  en  sa  faveur  l'opinion  de  ceux  dont  la  mission  scrA 
bientôt  de  le  soutenir.  On  demandait ,  il  y  a  quelques  jours 
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derant  un  écrivain  de  ropposition  et  un  ministre  d^étsf^ 
que  le  hasard  avait  réunis  dans  le  même  cercle  ,  si  le  con* 
cordât  serait  proposé.  Je  l'espàre  ,  dit  récrîvaîn  :  Je  le. 
CRAINS,  répendit  le  ministre.  Cependant  le  concordat  sera 
présenté  y  quelque  convaincu  qu*on  soit  du  mauvais  effet 
qu'il  devra  produire ,  et  il  sera  reçu  ,  puisqu^il  seck  pré^ 
sente.  Les  députés  du  centre  ne  sont  pas  obligés  de  savoir 
si  les  lois  que  présentent  les  ministres  sont  quelquefois  con- 
traires &  leur  opinion.  Leur  mission:  est  d^acceptar,  et  ils 
acceptent.. 

— -  SI  ce  qu*on  dit  est  vrai ,  les  deux  administrations  des 
douanes  et  des  droits  réunis  ont  plus  de  forces  que  le  rot 
de  France.  On  assure  que  ces  deux  administrations  ont  i. 
leur  solde  une  armée  de  quarante  mille  commis,  tandis  que 
le  roi  n*a  pas  quarante  mille  soldats.  Comme  c*est  le  public 
qui  paie  cette  armée,  il  faut  espérer  que  ses  représentans 
s'informeront  si  elle  existe,  et  examineront  si  elle  est  néccs? 
saire. 

•— £aft-il  vrai  que  le  chef  d'une  de  nos  administrations  a 
dépensé  Tannée  dernière ,  aux  frais  du  publie ,  une  somme 
de  cinquante  mille  écus,  pour  rembellissement  d*^un  jardin 
d'un  arpent  et  demi,  attenant  k  Thôtel  qu*il  habite,  et  oit 
siège  Tadministration?  C*est  ce  que  ne  nous  apprend  pas 
la  dernière  broclmre  de  M.  I^njuinais  ;  c*est  ce  que  pourra 
nous  apprendre  la  discussion  sur  la  loi  des  finances. 

•^M.  Didot,  Faîne,  imprimeur  de  la  chambre  des  pairs, 
a ,  dit-on ,  sur  l'invitation  de  M.  le  grand  référendaire  de  la 
chambre,  détruit  l'édition  stéréotype  qu^'tl  avait  faite  de 
l'ouvrage  si  connu  de  Thourct,  ayant  pour  titre  :  Obser- 
vations sur  l'histoire  de  France,  extraites  de  Dubos  et  de 
Mably. 

Depuis ,  M.  de  Labourdonnaye  a  signalé  cet  ouvrage 
à  la  tribune  de  la  cliambre  des  députés,  comme  un  livrft 
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âétesUble  qui  ruinait  la  doctrine  de  la  légitimité ,  et  il  a 
cité  les  pftges  où  cette  doctrine  se  trouvait  le  plus  particu* 
lièrement  attaquée.  Il  est  résulté  de  là ,  que  toutes  les  per- 
aonnes  qui  avaient  lu  ce  livre,  ont  voulu  le  relire  ;  que  celles 
qui  ne  Pavaient  pas  lu ,  ont  voulu  le  lire  ;  que  celles  qui  ne  le 
possédaient  pas ,  ont  voulu  Tacheter  ;  qu^il  s'en  est  vendu  plu- 
sieurs milliers  d'exemplaires  qui  se  trouvaient  encore  dans  le 
commerce,  et  qu'il  s* en  fait  plusieurs  éditions  à  Tétranger. 
' — M.  le  comte  de  Fargues  n*ést  pas  le  seul  maire  du 
royaume  qui  cherche  à  faire  fleurir  la  morale  et  la  religion  ^ 
par  des  arrêtés  de  police  municipale.  Avant  que  M.  le  comte 
eât  entrepris  de  réformer  les  mœurs  des  artistes  décro- 
leurs  de  la  cité  de  Lyoït^  M.  Prud'homme ,  maire  de  St.- 
Brieuxy  avait  pourvu,  par  un  règlement  beaucoup  plus 
général ,  dans  la  ville  dont  l'administration  lui  est  confiée  ^ 

A  L'épuaATION  DES   M0EUK8  ,  AXS  ACAINTIEK  DE  LA  RELIGIOIC 

ET  A  LA  BONNE  ^ucATiON  DE  LA  JEUNESSE.  Ce  règlement  ^ 
précédé  de  considérations  mondes  de  l'ordre  le  plus  élevé  ^ 
est  divisé  en  trois  sections ,  dont  la  première  a  pour  objet 
de  réprimer  les  attentats  aux  mœurs,  la  seconde  de  faire 
respecter  la  religion  ,  et  la  troisième ,  d*dmpécher  que  les 
jeunes  gens  de  l'un  et  l'autre  sexe  ne  se  corrompent.  «  Qs 
ne  saurait,  dit  à  ce  sujet  le  législateur  de  St.-Brieux,  trop 
recommander  aux  habitans  d'une  vUle,  qui  doit  étfe  comm» 
un  sanctuaire  de  moralité,  de  veiller,  tous  de  concert,  à  li^. 
conduite  des  jeunes  personnes,  en  déclarant  a  la  police^ 

OIT  AUX  MAITKES  ET  MAITRESSES,  TOUTES  LES  INFRACTIONS  QUS 
POURRAIENT  AVOIR  LIEU,    EN  CE  QUI   LES  CONCERNE.  »  % 

tous  \ts  désordres,  que  tend  à  réprimer  l'arrêt  de  M.  Pru-> 
d'homme,  existent  à  St.-Brieux,  on  pourrait  craindre  pour 
cette  ville  les  deslins  de  Sodôme.  U  faut  espérer  qu^elle  sera, 
sauvée  par  l'arrêté  de  M.  le  maire. 

—  La  police  a  plusieurs  moyens  d'empêcher  la  circula.^ 
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Loa  Jcs  ccjiu  ^Êi  bi  déplaûcat.  Lr  yn«â«r,  ctf  4«  bl 
■nâr  A  de  lo  tivnr  ■  McMÎ^ua  de  k  pJicc  ctriKlîa»- 
Kcî!c.  ^ai  «a  fa^  ■■•  ba«ac  d  pni^>lc  î«abc)«-  Le  taemmd, 
Ot  f  ^  jjliiJiir  r— «T»  dan»  le*  !!■■■■■  ■  C*  doMr 
i)»r»  a' est  pas  le  aoûa  ^Scacc  ^uli|ac  |K«c—lïa— q— 
l'as  |in.^i  p««T  érita-rccial,  1—  p— rmilii  dirigé»! cm^« 

«£m  de  {lire  rrcboïfca-  leanoam^ ,  t^idi*  ^'^  ii'h» 
diat  M  les  fi  tu  diai  les  jasraMn  ,  «■  ot  tmmwi  ^'3 
■r  >  ^  rrpaad.-»  ^s'oa  Irëi  petit  nawWr  d'excn^bii^ 
A»Ml.i«r  — «ia>m«.  j—l  fa  police  prfTÎcal  fa  paMîrilr  par 
Ir  prrwo'  b*?™  ,  il  ^  at  trcatc  qa'tflc  fiMtW  de  co»- 
■^-_-.'  par  le  scc^ad.  Oa  pcnl  •  ^  coa«aiiier«  par  k  peu 
cMa^--^.»  iaii*al ,  duu  leqnd  wmu  araa»  bil  ^Mra*  laoi  ks 
aoTTi^i  doal  dUt  a  îaunlïiranBaiict  depû  laià—  dcax 

Bcn^xi's*  tn  le  astrEct  do  as  r«rK  cr  a  n> 
tjàjan  ^(  ikaVMAiiQcxs-,  par  £- B.,  aBCM»c«KSBp£ricar. 
■ —  A  L-joa ,  cbci  Boatraa- 

Vwinafn  '.>n    o£    rp.aiw    t  ,     MOt     DE     FbASCC  .     I><t5* 

IX  aji"-  max  ;  par  £d-   Cardîcr.  —  A    Paris  ,   cfc^ 
Di.us!(ftno!T  DES  owTTm  FEÉnnus,  n'Amis  L'orcnm 

mlIQTC  ,      DE*Ot&     OCCCTEB     Lk     CH4MAHX     DU    DÉnni* 

n  ,817.  —  A  Dipa. 

C.'XCOmj>AT  CSTKE    Lus  X  ,     «OCTEXAIS     Fdsnrï,    ET 

FaAXçac  i",  aoi  ds  Fkajece,  tkadctt  iwk  i-a  rfts- 
:«:«XE    r:>u    dt    LATtx   e:(    VHAxrAU.  —  A  Pari* ,  dus 

MixcKXE  irïTmCATir  roi;:x  u  sieck  Gumauk.  (Ces» 
Ir  Grimaidi  ^  ■  Bgari  anamt  risÊûa  d«H  le  proc£i  da 
lïfiofk  noir*.} 


\ 
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De  l'Îtat  actvel  ds  L*écLis£  BH  Fçjuics ,  Renaudière, 
i8i7,în-ia. 

PiTITION  P&is£MTi£  A  MM.  LES  MEMBEES  DE  LA  CHAMB&B 
DES  DÉPUTjb  ,    AU  NOM  DES  CONDAMlfés    AU  BAlinnSSEMEXT 
DÉTENUS    AU   70B.T    DE   PiERRE-ChATEL,    DÉPAETEMEMT  Dfr 

x'AiN  ;  par  Glu  C.  Marchand.  —  A  Pans ,  chez  Moogie 
aîné ,  8**.  :  se  vend  au  profit  des  condamaés. 

MiaiaiREs  db  l*abbé  Geoegel  y  tom*  i  el  a  ;  8*.  >—  A 
Paris  ,  chez  Emery  :  avec  une  gravure  repréacntant  !• 
fameux  collier. 

Memoiiies  de  m.  de  CyBSAT,  ANCIEN  pnivET  DU  nà^ 
PARTEMENT  DES  DEUx-6ivB.£8.  —  A  PaHs,  clies  Hîcfaaud. 

Des    concordats   de  iSi/   entbe   François   i**^.    vt 

LéoN   X,   ET  DE    1817   ENTRE   SA  MAJESTÉ   LomS  ZYni  ET 

Pie  vii  ,  par  M.  Hutteau.  —  A  Parb ,  chez  M.  Hutteau.  - 
Les  ultra  rotalistes  ,  les  indépendans  et  les  m* 

KISTÉRIELS     AU     TRIBUNAL     DE     l'oPINION     PUBLIQUE;    par 

fiourbon-Leblanc.  —  A"  Paris,  chez  Renaudière,  1617. 

Sur  le  concordat  de  1817,  par  J.   Henri  Lassalle^ 
PREMIÈRE  YVE.  — «  A  PaHs,  chez  L'huillier. 

Du    concordat   sous    SES    RAPPORTS    POLITIQUES.    A' 

Paris,  chez  L'huillier.  (Cette  brochure  est  attribuée  k  l'au- 
teur de  l'écrit  intitulé  :  le  Paysan  et  le  Gentilhomme. 

Encore  un  concordat,  par  Auguste  Jubé.  —  A  Paris, 
chez  Schreff. 

L'icOLIER  DE   BrIENNE   OU  LE   CHAMBELLAN  INDI^RET  , 

mémoires  historiques  et  inédits ,  publiés  par  M.  le  baron 
de  B**,  —  A  Paris,  chez  Vauquelin,  1818,  3  vol.  in-ia. 

L Évangile  et  le  Budget  ,  ou  les  réductions  facit.es; 
par  M.  Talon -Brusse,  marguiilier  de  sa  paroisse,  et  rentier 
consolidé.  • —  A  Paris,  chez  Plancher, 

Situation  administrative  de  la  France  ,  par  Â.  PhiU 
pin.  — '  A  Paris,  chez  Plancher. 
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'  LHoBCME   caiB  y    N*'.    1    ET    2.    —  A    Paiis ,    ^cs 
L*kuiilier. 

Ob8EB.TATXONS    relatives    àJS    F&OJET    DE    LOI    SUE    U^ 

EEcauTBHEKT ,  par  G.  A.  Scheffer.  — *  ▲  Paris  ,  cher 
Plancher. 

Annales  de  la  session  de  1817  a  1818,  par  M.  Ben* 
jamin  de  Constant.  ' 

Plaidot^e  prononcé  par  M*.  Mérîlhou ,  avocat ,  h  Taa- 
dience  d»  tribunal  correctionnel,  le  17  janvier  1818  ,  pour 
M.  G.  A.  SchefTer ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  de  Tétat 
de  la  liberté  en  'ï'rance  ,  prévenu  d*écrtts  séditieux  ;  suivi 
lie  la  défense  prononcée  par  Taccusé.  — A  Paris,  cbez  Pian-* 
cher  et  Delaunay. .    • 

liE  lAUriSTÈEE  VEKG^ ,  OU  ApOLOGIE  VICTOEIEl}S£  DE  LA 
KJ^CESSITÉ  d\n£  LEGISLATION  DE  LA  PeESSE  ,  DES  LoiS  ,  OR- 
DONNANCES ETRiCLEMENS  SUR  LA  PRESSE  ,  ET  DE  LA  Loi 
DU  9  NOVEMBRE    l8l5  DANS   SON    APPLICATION  AUX  ÉCRITS; 

PAR  UN  Constitutionnel  salarié.  (  Brochure  in-8<*.  ds 
95  PAGES.  )  —  GeUe  brochure  qui ,  par  son  titre ,  semble 
être  toute  faite  dans  les  intérêts'  du  ministère,  est  encore 
une  de  celles  dont  le  ministère  n*a  pas  permis  Pannonce 
dans  les  journaux.  Il  y  a  apparence  que  le  corp^  de  Fou- 
vrage  ne  remplit  pas  les  promesses  du  titre  ,  et  que  le  mi- 
nistère ne  s*y  est  pas  trouvé  convenablement  défendu.  Toicî 
des  passages  qui  pourront  expliquer  le  peu  de  faveur  svec 
laquelle  il  a  accueili  cette  apologie.  L'auteur  demande  ce 
qu'est,  en  fait,  un  ministère.  Il  répond  :  ««  Un  ministère  est 
une  compagnie  d^hommes  choisis ,  lesquels ,  assistés  d'une 
nombreuse  troupe  de  commis,  emploient  de  concert  leur 
esprit ,  et  Hesprit  et  les  bras  de  leurs  commis ,  à  tFrer  d'une 
grande  masse  d'hommes  qu'on  appelle  Peuple,  des  sommes 
d'argent  qu'on  appelle  impôts.  »  Plus  loin  ,  il  ajoute  : 
«  Quand  un  homme  a  poiir  fonction  de  le^r  de  l'aident 
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«ur  d'atttres  tiomnies ,  ou  pour  son  profit,  ou  pour  leur 
bien ,  ou  pour  tout  autre  objet  quelconque,  il  n'a  que  trots 
m>jeiis  d'exercer  sur  eux  son  emploi.  Cest  de  les  voler  ^ 
c*est  de .  leur  vendre  quelque  denrée ,  c'est  de  leur  per- 
suader qu'ils  doivent  onvrir  leur  bourse.  La  puissance 
d'un  ministère  est  donc  bornée  à  ee»  trois  modes  d'action» 
.piller,  vendre,  ou  persuader.  L'état  de  ministre  se  rap 
porte  donc,  par  la  nature  même  des  choses,  n^x  trois  états» 
de  brigand  public,  de  trafiqueur  public  ,  de  bcuvngeur  pu* 
hlic.  »  —  Ailleurs,  rE  Constitutionnel  salarie,  après 
avoir  montré  combien  c'est  un  bon  moyen  pour  faire  for- 
tune que  d'être  le  très- humble  serviteur  des  ministres^ 
ajoute  :  «  La  meilleure  voie,  après  la  mienne,  c'est  d'être 
ennemi  du  ministère,  pour  le^  chasser  et  jouira  sa  place; 
la  pire  de  toutes  c'est  d^étre  son  ennemi  pour  le  réformer,  et 
)Ouir  par  le  travail  dégagé  d'entraves  et  d'impôts.  Si  je 
n'étais  pas  ministériel  ,  je  serais  de  ceux  qu'on  nomme 
ULTRA  ;  mais  jamais  les  indépendans  ne  me  verraient  pam|i 
eiix.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  gens  et  moi.  Un 
EXPEDITIONNAIRE  qui  se  rcspccte ,  descendrait-il  à  faire  un 
mélicrl  i*  —  On  sent  que  de  semblables  passages,  et  l'ou- 
vrage que  nous  citons  en -est  plein  ,  ne  sont  pas  de  nature 
k  plaire  beaucoup  aux  ministres ,  et  que  leurs  excellences 
n'avaient  pas  .uu  grand  intérêt  à  donner  de  la  publicité 
à  une  pareille  apologie.  L'auteur  de  cette  Apologie  est 
M.  Thierry. 

Du    NOUVEAU    PROJET     DE     LOI  SUR  LA    PRESSE,    par    M. 

Comte;  in-Ô*.  de  79  pages.  —  Au  bureau  du  Censeur  Eu- 
ropéen, rue  Gît-le-Cgeur ,  n**.  10;  prix,  1  fr.  sS  cent,  et 
,1  fr«  5o  cent,  par  la  poste. 

L'impossibilité  de  publier  le  6*.  volume  du  Censeur  avant 

ia  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse,  a  obligé  i'au- 

"rteur  de  cette  brochure  à  la  publier  séparément  :  elle  anrak 
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fait  partie  duvQliimt,  fans  cette  circonstaBcc.  Dans  le  compte 
que  noiu  nous  proposons  de  rendre,  dans  notre  prochain  to- 
lunie  f  de  la  discussion  qui  a  eu  lien  au  su)«t  du  nouTeaii 
projet  de  loi  »  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  lét 
fautes  qui  ont  été  commises  de  part  ou  d'autre.  Quant  k  tt 
qui  tient  aux  principes  de  la  matière ,  aux  vues  du  ministère, 
et  k  raualogiequi  peut  exister  entre  les  doctrines  du  mi- 
nistre et  les  doctrines  de  messieurs  les  avocats  du  roi ,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  par  des  renvois ,  les  pcunts  qui 
ont  été  traités  dans  la  brochure  que  nous  annonçons  ;  par  oe 
mojen ,  nous  ne  fatiguerons  pas  l'attention  de  nos  lecteurs 
en  reproduisant  des  idées  qui  ont  été  déjà  développées. 

—  On  a  vu  la  note  des  ouvrages  que  la  police  n^a  pas  per- 
mis d*annoncer  dans  les  |oumaux.  £o  voici  un  pour  lequel 
elle  aurait  dû ,  ce  semble ,  prendre  la  même  précaution  : 

Des  dépenses  et  dbs  ubcettes  de  x.*état  pour  l'ak- 
véx.  1818 1  ET  DU  cjiiDrr  public  *,  par  M.  le  comte  Lanjui- 
nais ,  pair  de  France.  —  On  se  ferait  difficilement  une  idée 
de  rénorme  quantité  d*abus  que  M.  Lanjuinais  a  signalés 
dans  ce  nouvel  écrit  ;  et  cependant,  il  est  loin ,  à  ce  qu'ï 
paraît,  d*avoir  épuisé  la  matière.  La  discussion  sur  la  loi  des 
finances  nous  révélera  sans  doute  bien  des  disordres  qu'il 
&*a  pas  signalés.  —  M.  Lanjuinais  avait  publié  avant  cet 
écrit,  une  brochure  sur  le  concordat  dont  la  troisième  édi- 
tion est  dé}ii  épuisée. 

— Les  journaux  français  ont  parlé  du  procès  intenté  par  le 
ministère  anglais  k  M.  Hone,  libraire.  Mais  l'asservissement 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  ne  leur  a  pas  permis  de  faire 
connaître  au  public  les  écrits  qui  oi^t  été  les  causes  de  ]s 
procédure.  Nous  suppléerons,  au  moins  en  partie,  k  leuf 
silence. 

Les  écrits,  publiés  par  M.  Hone,  étaient  as  nombre  de 
trois  :  1*.  la  parodie  de  l'acte  de  foi,  connu  amis  le  nom  de 
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jSjmbole  des  ap6tres  ;  2*.  la  parodie  des  libuiîes  ;  3*.  la  pa  • 
Todie  du  catéchisme.  Dans  ces  parodies  l'anteur  attaquait , 
non  la  religion ,  mais  le  ministère.  Nous  allons  rapporter 
la  dernière;  les  deux  entres  seraient  peu  intelligibles  pour 
nous» 

GaTACHISME    D*1XV    MIHISTEIIIEI,, 

Par  feu  John  Wilk.es. 

.Cmpié  stn  le  manuscrit  original  écrit  de  la  main  de  Jl£.  JTUkes^ 
.    pi^ce  qui  n'a  jamais  été  imprimée,  et  qu'on  a  adaptée  aux  cir- 
constances  actaelUs. 

'  Imprimé  à  Londres,  pour  un  des  candidats  à  Temploi  d*impri- 
teeur  du  roi ,  tt  vendu  par  William  Hone ,  dans  Fleet-Street , 
tt«.  45,  et  dans  Old  Bailey,  d*.  67 ,  trois  portes  après  Lud^te- 
Hill,  1817.  —  Prix  i  deux  deniers.         _ 

• 

CATÉCHISME, 

.Ou  instntcfion  destinée  à  être  apprise  par  toute  per- 
sonne^ avant  d'être  confirmée  dans  tel  ou  tel  emploi^ 
par  le 

» 

Debcands.  Gomment  Yons  appelez-vous?  RipoxsE.^Lè- 
^e-crackat. 

D.  Qui  vous  a  donné  ce  nom?  R.  Mes  parrains,  auprès 
des  ministres,  dans  ma  conversion  politique,  conversion 
par  laquelle  \t  snis  devenu  un  membre  de  la  majorité,  un 
enfant  de  la  corruption ,  et  une  des  sauterelles  qui  dévorent 
les  biens  du  rojaume. 

,  D.  Qu*ont  fait ,  pour  vous,  vos  parrains?  R.  Os  ont,  en 
mon, nom,  promis  et  juré  trois  choses;  le.  que  je  renon- 
cerais aux  partisans  de  la  réforme,  à  leurs  pompes  et  à 
ipm  oentitSy  wt  TUiités  de  la  ftiveur  populaire  et  à  tous 
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les  àetirs  cmipabkf  de  Tiiidépendaiicc^  3^.  que  )«  crotraÀ 
h  ton»  1m  ariieléi  dé  foi  de  k  coar;  3/^,  en6n ,  que  je  gar- 
derai» kf  Muif  OommAodfiiiieM  da  mbiîstre ,  et  que  je  lef 
«^•enrettk  îeai  les  jours  de  ma  vie. 

D.  Ne  pensez-Toiis  pH  que  tous  soyez  obligé  de  croire 
tt  de  faire  ce  qu'ils  ont  .promis  pour  vous  1  B.  Oui,  cer- 
tainement, et,  pour  Pamour  de  moi,  je  le  ferai.  Je  remer- 
cierai, du  fond  dé  mon  cœur,  nos  divins  ministres  de  m' avoir 
appelé  a  cet  état  d* élévation,  en  récompense  dé  mes  flat- 
teries, de  mes  bassesses  et  de  mes  petits  présens;  et  je 
prierai  leurs  successeurs  de  me  donner  leur  assistance, 
afin  que  j*y  puisse  persévérer  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours. 

D.  Récitez  les  articles  de  votre  croyance.  R.  Je  crois  en 
Oeorges  le  régent,  tout-puissant,  créateur  de  mes  nouvelks 
et  de  nouveaux  chevaliers  du  bain  ;  et  en  ses  ministres 
actuels,  faits  par  son  seul  choix,  qui  ont  été  conçus  par  le 
Torrysme,  qui  sont  nés  de  William  Pitt,  qui  ont  so«i(&rt 
la  perte  de  leurs  places ,  sous  Charles  James  Fox ,  qui  ont  été 
exécrés ,  sont  morts  et  ont  été  mis  dans  le  sépulchre.  — 
Peu  de  mois  après ,  ils  sont  ressuscites  de  leur  minorité  ;  ils 
sont  remontés  sur  les  bancs  de  la  trbsorbrie,  et  se  sont 
assis  à  la  droite  d*nn  petit  homme  -affublé  d'une  grande 
perruque,  d*oii  îàs  méprisent  les  pétitions  des. citoyens  qui 
prient  pour  la  nérORME  et  demandait  de  pouvoir  gagner 
leur  pain  à  la  soeur  de  leurs  fronts;  -7-  Je  crois  que  le  roi , 
Jacques  II,  était  un  roi  légitime,  et  que  Guillaume  III,  ne 
Tétait  pas;  que  le  prétendant  était  de  |a  vraie  lignée,  et  que 
le  grand-père  de  Georges  m,  n'en  était  pas;  que  la  dy- 
nastie  des* est  immortelle. .  Je  crois  k  la  pureté 

immaculée  du  comité  des  finances,  k  l'indépendance   da 
comité  secret,  et  k  l'éternité  du  système  de  Pitt. 

A\nsi  soit-il. 

D.   Qu'apprenez-fous  principalement  par  ces  articles  de 
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Votre  croyance  1  R.  Premièrement,  j'apprends  k  abjurer  ma 
conscience  qui  n*est  pas  faite  pour  me  troubler ,  non  plus 
que  le  reste  de  la  tourbe  des  courtisans.  Secondement  y 
à  jurer  que  le  blanc  est  noir  ou  que  le  noir  est  blanc  , 
suivant  le  bon  plaisir  des  ministres.  Troisièmement ,  à 
me  revêtir  de  la  cuirasse  de  Timpudence,  comme  la  seule 
armure  qui  puisse  résister  aux  traits  du  patriotisme. 

D.  Vous  dites  que  vos  réiH>ndane  ont  promis ,  en  votre 
nom  j  que  vous  garderiez  les  commandemens  du  ministre; 
dites-moi  combien  il  y  en  a?  R.  Dix. 

D.  Quels  sont-ils  {R.  Les  mêmes  dont  aujourd'hui  le  mi- 
nistère oblige  toutes  ses  créatures  de  promettre  Touser'- 
vance. 

Moi ,  ministre ,  je  suis  ton  seigneur  et  maître ,  qui  t'ai 
Tetiré  du  besoin  et  de  la  mendicité ,  pour  te  placer  dans 
la  chambre  des  communes. 

I.  Tu  n'auras  pas  d'autre  patron  que  moi.  ' 

II.  Tu  ne  soutiendras  pasd*autres  mesures  que  les  miennes, 
et  tu  ne  proposeras  d'amendemens  à  aucun  biil ,  soit  dans 
la  chambre,  soit  dans  le  comité  ,  ni  quand  la  masse  est 
sous  le  bureau ,  à  moins  que  le  bill  ne  soit  le  mien.  Tu  ne 
salueras  pas  le  lord  Cochrane ,  et  tu  ne  donneras  la  main 
ni  à  lui,  ni  à  aucun  autre  de  mes  antagonistes  avoués:  car 
moi ,  ton  seigneur,  je  suis  un  ministre  jaloux,  et  je  défends 
toute  familiarité  des  membres  de  la  majorité  avec  les  amis 
du  peuple  et  les  parens  jusqu'au  quatrième  degré  de  ceux  qui 
▼otent  contre  moi  y  et  je  donne  au  contraire  des  places  et 
des  mille  et  dix  mille  livres  sterlings  à  ceux  qui  votent  avec 
moi. 

III.  Tu  ne  prendras  pas  la  pension  de  ton  seigneur  la 
ministre  en  vain  ;  car  moi ,  ministre ,  je  punirai  celui  qui 
prendra  ma  pension. en  vain. 

ly.  Souviens-toi  de  chômer  le  jour  de  lever  du  ministre. 
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Les  aatfW  joors  tu  parleras  pour- loi  dans  la  chambre,  ta 
voteras  et  tu  feras  tout  ce  qu*îl  te  commandera  de  faire; 
.mais  ]e  iour'  de  lever  est  institué  pour  la  gloHGca- 
.tion  du  ministre  ton  seigiienr.  Ce  Jour  - 1&  tu  ne  travail- 
leras pas  dans  la  chambre  ;  mais  tu  devras  te  présenter 
chez  lui,  avec  ta  femme,  ta  fille  et  les  membres  qui  sont 
«ou s  ton  influence*,  car  les  autres  jours  le  ministre  est  inac- 
cessible ,  mais  il  aime  le  jour  du  lever  ;  c'est  pourquoi  le 
ministre  a  institué  le  jour  du  lever.  Il  cause  ce  jour-là  fa- 
milièrement ,  et  cela  Tamuse. 

Y.  Honore  le  ré^nt  et  les  casques  des  gardes-dn-corps, 
•afin  tle  conservée  long-temps  la  place  que  ton  seigneur  le 
mÎDÎslre  te  donne. 

VI.  Tu  n^appelléras  pas  faire  mourir  de  faim  y  meurtre. 

Vn.  Tu  n'appelleras  pas  là  débauche  royale,  adultère. 

VIII.  Tu  ne  diras  pas  que  dépouiller  le  peuple  soit 
▼oler. 

IX.  Tu  porteras  de  faux  témoignages  contre  le  peuple. 

X.  Tu  ne  convoiteras  pas  les  applaudissemcas  du  peu- 
ple; tu  ne  convoiteras  pas  les  louangei  du  peuple,  ni  la 
renommée ,  ni  l'estime ,  ni  le  respect  du  peuple ,  ni ,  enfin , 
aucune  des  récompenses  qui  viennent  de  lui. 

D.*  Qu'apprenez-vous  principalement  par  ces  commande- 

mensl  R.  J'apprends  deux  choses  ï  mes  devoirs  envers  le 

-ministre ,  et  mes  devoirs  envers  moi-même. 

D.  Quels  sont  vos  devoirs  envers  le  ministre  î  R.  Mes 

.devoirs  eUvers  le  ministre  sont  d'avoir  Confiance  en  lui,  au- 
tant qu'il  m'est  possible,  de  lecraîndn;,  de  lliouorer  par 
mes  paroles  ,  par  mes  révérences  et  par  mes  bassesses  ;  de 

•le  flatter,  de  lui  rendre  des  actions  de  grâces  ;  de  lui  donner 
mon  ame  toute  entière;  d'idol&trer  son  nom  ;  de  lui  obéir 
k  la  parole,  et  de  le  servir  aveuglément,  tous  les  jours  de  ma. 
vie  politique. 
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D.  Quels  sont  vos  deyoirs  envers  vous-même  î  R.  Mes 
devoirs  envers  moi-même  sont  :  de  n'aimer  que  moi  seul ,  et 
de  faire  à  la  plupart  des  hommes  ce  que  je  ne  voudrais  pas 
qu'ils  me  fissent;  de  sacrifier  à  mon  intérêt  personnel ,  même 
mon  père  et  ma  mère;  de  montrer  peu  de  respect  pour  le 
roi ,  mais  dq  compenser  cet  oubli  par  ma  servilité  à  l'égard 
de  ceux  qui  exercent  l'autorité  en  son  nom  ;  de  baiser  la 
poussière  sous  les  pas  de  mes  supérieurs,  et  d'étendre  un« 
verge  de  fer  sûr  mes  inférieurs  ;  de  n'épargner  le  peuple  de 
paroles  ni  d'actions  ;  de  ne  respecter,  ni  la  vérité,  ni  la  justice 
dans  mes  rapports  avec  lui  ;  d'avoir,  pour  lui,  haine  et  mal-* 
veillance  dans  le  fond  de  mon  cœur;  pour  ce  qui  regarde  les 
femmes  et  les  biens  des  citoyens,  de  ne  conserver  ni  tempé-^ 
rance,  ni  sobriété,  ni  chasteté,  mais  d'abondonner  mes  mains 
au  vol  et  au  pillage ,.  et  ma  langue  aux  discours  per6des  et 
BU  mensonge,  pour  calomnier  les  efforts  que  font  les  citoyeas 
pour  défendre  leur  liberté  et  reconquérir  leurs  droits;  da 
ne  jamais  manquer  de  porter  envie  à  leurs  privilèges  ;  d'ap* 
prendre  à  tirer  mes  pensions*  et  celles  de  mes  collègiiss  du 
travail  du  peuple,  et  de  bien  remplir  mon  r6Ie  dans  la 
portion  du  pillage  public  qu'il  plaira  au  ministre  de  msi 
confier. 

D.  Mon  brave  courtisan ,  sachex  que  vqus  n'êtes  pas  oa^ 
pable  de  conserver  la  faveur  du  ministre,  ni  de  suivre  st$ 
commandemens ,  ni  de  le  servir,  sai^sla  protection  spéciale 
que  vous  devez,  en  tout  temps,  vous  appliquer  à  obtenir  par 
de  ferventes  prières.  Voyons ,  en  conséquence  ,  si  vous  pou- 
vez nous  réciter  l'oraison  ministérielle.  R.  Notre  seigneur 
qui  êtes  à  la  trésorerie ,  quelque  soit  votre  nom ,  que  votre 
pouvoir  se  prolonge ,  que  votre  volonté  soit  faite  partout 
l'empire,  comme  elle  l'est  dans  le  parlement  à  chaque  ses- 
sion. Donnez-nous  notre  pâtée  ordinaire  ;  pardon nez^nous 
nos  distractions  involontaires  dans  les  scrutins,  comma  nous 

Gfns*  Europ,  -^-Tom.  "VI.  a6 
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promettons  de  ne  jamais  pardonner  k  ceux  qui  yotcnC  contre 
TOUS.  Ne  nous  chassez  pas  de  nos  places;  maïs  maintenez- 
nous  dans  la  chambre  des  communes,  dans  la  terre  des  pen^ 
sîons  et  de  Tabondance  ,  et  délivrez-nous  du  peuple.  Ainsi 
8oit-iL 

D.  Que  desirez- vous  du  ministre  par  cette  oraison?  R.  Je 
désire  que  le  ministre  ,  notre  patron ,  qui  dispose  cotfime  if 
hii  plaît  des  taz«s  exhorbîtantes  imposées  à  la  naûe^, 
m'accorde  sa  protection,  ainsi  qu^  tous'  les  pensionnaires  et 
gens  en  place,  afin  que  nous  puissions  voter  pour  lui,  le 
servir  et  lui  obéfr  aussi  Ion  g- temps  que  nous  le  jugerons  h 
propos ,  et  je  supplie  le  ministre  de  nous  donner  tout  ce  qui 
nous  est  nécessaire  pour  pouvoir  représenter  dans  la  chambre 
et  hors  de  la  chambre  ;  de  nous  être  favorable  et  de  nous 
pardonner  nos* petites  négligences  ;  je  le  prie,  en  outre ,  de 
nous  garantir  des  dangers  auxquels  sont  exposés  nos  membrer 
et  même  notre  vie  par  le  ressentiment  des  citoyens,  nos  en- 
nemis naturels,  et  qu*^il  nons  aide,  an  contraire,  à  les  plumer 
et  à  lA  rosser ,  ce  que  j*espère  qu'il  fera  par  égard  pour  loi- 
même  et  pour  Tappui  q^ue  nous  lui  prêtons  par  notre  cor- 
ruption et  notre  influence  ;  c'est  pourquoi  je  dis  amen, 
ainsi  soit-il. 

D.  Combien  d^épreuves  le  ministre  a-t-il  instiliiéesl 
R.  Deux  seulement ,  comme  généralement  nécessaires  i 
notre  élévation  :  L'oBitssAKCE  FASsrrs  et  le  graissage  nr 

LA  PATTE. 

D.  Qu* entendes- vous  par  ce  mot  épreuve!  R.  •Fentfend* 
le  signe  extérieur  et  visible  d^une  bassesse  secrète ,  prescrit 
par  le  ministre  lui-même  comme  un  gage  de  cette  bassesse. 

D.  Combien  j  a  t-il  de  partfes  dans  cette  épreuve^  tt. 
Deux  :  le  signe  extérieur  et  la  bassesse  secrète. 

D.  Quel  est  le  signe  extérieur  et  l'obéissance  passive  !  R. 
X^'ètre  toujours  peadu  aiu  derrière  du  ministre,  par  «jiioi  oa. 
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est  dégradé  et  ravalé  au-dessous  de  la  condition  d'esclave , 
dans  les  divers  rôles  de  pensionnaire ,  homme  à  places , 
écornifleur ,  avale  couleuvres  ,  ou  gentilhomme  de  la 
chambre. 

D.  Quelle  est  la  bassesse  secrète  î  R.  La  mort  de  notre  li- 
berté, et  notre  enchaînement  dans  une  étemelle  servitude; 
parce  qu'étant  nés  libi^es  et  indépendans,  nous  nous  faisons 
esclaves. 

D.  Qu*exige-t-on  de  ceux  qui  se  soumettent  à  l'épreuve 
de  Tobéissance  passive  1  R.  L* apostasie  par  laquelle  ils  re- 
nient la  liberté  et  la  foi,  au  moyen  de  laquelle  ils  croient 
fermement  les  promesses  que  le  ministre  leur  fait  en  les 
soumettant  à  cette  épreuve. 

D.  Pourquoi  Tépreuve  du  graissage  de  la  patte  a-t-elle 
été  instituée?  R.  Pour  maintenir  Tinfluence  du  ministre,  et 
nous  sustenter,  nous,  ses  créatures  nécessiteuses  et  Bts  syco» 
pbantcs. 

D.  Quel  est  le  signe  extérieur  dans  Fépreuvc  du  grais- 
sage DE  LA  PATTE?  R.  Des  billets  de  banque  que  le  mi« 
iiistre  a  ordonné  si  ses  dépendans  de  lui  donner. 

D.  Pourquoi  donc  des  gueux  sont-ils  soumis  ^  cette 
épreuve,  eux  qui ,  par  leur  pauvreté ,  sont  incapables  de 
remplir  les  formalités  nécessaires?  R.  parce  qu'ils  promet- 
tent, par  Torgane  de  leurs  parrains,  de  les  remplir;  pro- 
messe qu'ils  sont  obligés  de  tenir  quand  ils  ont  obtenu  un 
emploi  lucratif. 

D.  Quelle  est  la  partie  secrète  ou  la  chose  signifiée?  R.  Quq 
la  richesse  du  peuple  et  le  produit  de  son  travail  devien- 
nent la  proie  des  pensionnaires  et  siNécunrsTEs,  dans  la 
corruption. 

D.  Quel  est  Tavantagc  que  vous  en  tirez?  R.  Celui  d'af- 
faiblir et  d'appauvrir  les  citoyens  par  la  perte  de  leur  liberté 
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el  de  lenr  fortune,  Undû  que  notre  richesse  devient  éoorim 
et  notre  orgueil  insupportable. 

D.  Qu'ezige-t-on  de  ceux  qui  se  soumettent  à  Fépreuve 
du  G&A.IS8A.0S  DE  L4  PA.TTE  OU  de  la  comiption!  R.  D'exa- 
miner, en  eux-mêmes  y  s'ils  se  repentent  sincèrement  de  leur 
ancien  honneur  et  patriotisme;  s'ils  se  proposent  d^ëtre^à 
TaTenir,  fidèles  au  ministre;  d'être  souples  comme  son  gant^ 
de  ramper  k  ses  pieds  comme  un  épagneul  ;  d'aller  k  la 
proie  pour  lui  comme  un  Jackaix;  d'être  aussi  complaisant 
à  son  égard  que  l'alderman  sir  William  Turlte  ;  d'avoir  La 
plus  grande  confiance  aux  fonds  publics,  particulièrement 
aux  fonds  d'amortissement  ;  de  croire  les  paroles  de  lord 
Casthreahg  seul  ;  de  ne  garder  mémoire  de  rien ,  si  ce  n'est 
de  ce  qui  est  dans  le  couiixier;  de  haïr  Mathew  Wood, 
le  lord -maire  actuel,  et  sa  seconde  administration  de  tout 
notre  coeur,  de  toute  notre  ame  et  de  toutes  nos  ibrces; 
d'admirer  sir  John  LiWeten,  Tassesseur  ,  ainsi  que  M.  John 
Langley^  et  d'avoir  de  la  charité  pour  ceux  senlement  qui 
ont  quelque  chose  à  donner. 


FIN     liV     SIXIEME     yOLUMS. 
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